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MALTHUS ET LES LOIS D* ACCROISSEMENT DE LA POPULATION
». — Nouvel aspect du sujet — Malthus et son ouvrage — Les deux progressioos de Malthus — L'insuffisance des remèdes proposés contre Texcès de population, d'après Malthus — Les antécédents de la loi de Malthus — Le libéralisme de Malthus — Critique des deux propositions de Malihus et de la contrainte morale — Les disciples et les adversaires de Malthus — Les lois expérimentales du progrès de la population.
Nouvel aspect du sujet. — Dans l'étude de la démographie à laquelle le Livre II de cet ouvrage est consacré, les chiffres dominaient et s'imposaient en quelque sorte. Le rôle de l'écrivain consistait, en premier lieu, à les enregistrer et à en apprécier la valeur ; en second lieu, à en mettre les rapports en évidence : il faisait œuvre de statisticien.
Dans le présent livre, quoique nous continuions à nous appuyer sur les faits qui seuls fournissent une base solide à la plupart de nos conclusions^ notre marche sera plus dégagée du bagage des nombres ; nous nous appliquerons principalement à établir des lois et à déduire les conséquences économiques ou politiques de l'état des choses, tel que nous l'avons constaté déjà ou que nous le constaterons dans la suite de cette étude.
Malthus et son ouvrage. — On ne saurait traiter des lois de la population sans discuter la théorie à laquelle Malthus a attaché son nom. On cite plus souvent le nom de cet auteur qu'on ne lit son ouvrage. Nous nous proposons de le discuter, mais d'abord pour le juger lui et son œuvre, il faut placer l'un et l'autre dans leur temps et dans leur pays.
Malthus était un pasteur. Il avait trente-deux ans (1), lorsqu'on
(1) Malthus est né en 1766 ; la première édition de son ouvrage parut eo 1798.
1798 il écrivit son premier essai sur la population pour répondre à un article dans lequel Godwin accusait les riches d'aggraver par leur égoïsme la misère des pauvres (1). Convaincu de la vérité et de Timportance du principe qu'il avait posé, il s'attacha à le fortifier par des preuves ; pour cela il entreprit de patientes recherches de statistique et donna, cinq ans plus tard, un volume in-4°, dont son premier travail constituait le noyau (2). L'ouvrage, qui avait eu déjà du succès, en eut un plus complet sous sa nouvelle forme, et l'auteur eut la satisfaction d'en publier en 1817 la cinquième édition, ajoutant chaque fois des notes, des dissertations, des appendices et grossissant le volume sans se préoccuper de fondre dans un ensemble proportionné ces pièces de rapport. Aussi son ouvrage n'a-t-il pas le mérite d'une composition bien ordonnée et d'une lecture facile.
Les deux progressions de Malthus. — On peut dire que le premier chapitre de l'ouvrage contient toute la doctrine de l'auteur et que le reste n'est qu'un long appendice composé de commentaires et de conséquences.
Au nombre des causes qui ont arrêté les progrès de la population ou l'accroissement du bonheur des hommes, Malthus place, dès le début, « la tendance constante qui se manifeste dans tous les êtres vivants à accroître leur espèce plus que ne comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée » (3). De l'exemple de TAmérique du Nord, il se croit en droit de tirer la proposition suivante : « Nous pouvons tenir pour certain que lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle
(1) Godwin avait publié dans VInquirer, qu'il dirigeait, no « Essai sur l'avarice et la prodigalité. »
(2) « La première édition de cet ouvrage parut eu 1798. Ce fut un écrit de M. Godwin qui me mit la plume à la main... Je suivis l'impulsion du moment et j'employai les matériaux que j'avais à ma portée à la campagne... — Plus je considérai mon sujet sous ce point de vue (celui de l'inutilité des efforts faits par les clat^ses supérieures pour soulager les souffrances des pauvres), plus il me parut acquérir d'importauce. Ce sentiment m'eugigea à me livrer à quelques recherches historiques pour recouuailre Tinflucnce du principe de population... En me livrant à c»»s rt»rhr»rch«*p, je m'aporçiis qu'on avait fait beaucoup plus que je ne l'imaginais. . . Il restait beaucoup à luire... On avait bien établi que la population doit être maintenue au niveau des moyens de subsistance, mais on s'était peu occupé des moyens par lesquels ce niveau peut être maintenu. » Préface de l'édition de 1803.
1^3) Les citations sont tirées de la traduction de MM. Prévost.
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va doublant tous les vingt-cinq ans et croit do période en période selon une progression géométrique. »
Tout en déclarant qu'il est « moins aisé de déterminer la mesure de Taccroissement des productions de la terre, » il affirme que les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables à Tindustrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que dans une progression arithmétique ».
Il termine en rapprochant ces deux propositions. « Portons à mille millions le nombre des habitants de la Terre ; la race humaine croîtrait comme les nombres 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256 ; tandis que les subsistances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9. Au bout de deux siècles, la population serait aux moyens de subsistance comme 256 est à 9 ; au bout de trois siècles, comme 4,096 est à 13, et après deux mille ans, la différence serait immense et comme incalculable (1) ».
Il ne croit mémo pas que Taugmentation des subsistances puisse se produire indéfiniment, et conclut qu'en admettant même cette hypothèse, il faut, pour maintenir le niveau, qu'à chaque instant une loi supérieure fasse obstacle aux progrès de la population, et que « la dure nécessité la soumette à son empire » (2).
Le second chapitre est consacré à l'étude de l'obstacle que l'auteur divise en préventif et positif « préventif check, positive check ». Le premier est volontaire et procède du sentiment de la prévoyance qui distingue l'homme de la brute ; il est excellent quand il s'appelle chasteté, « moral restraint », et qu'il empêche l'homme de céder au désir de fonder une famille tant qu'il n'a pas les moyens de la faire vivre ; il est détestable quand il a sa source dans le vice et le libertinage. L'obstacle positif ou des-
(1) MalUius retient enr ce principe en maint passage de 8ou livre. (Voir édition GuilUumin, pages 10, 11, 20, 190, 234, 315, 329, 331, 333, 334, 335, 457, etc.)
(2) Dans Tédition de 1803, il avait été plus brutal dans Texpression. Car il avait écrit quelque part : « Un homme qui natt dans un monde déjà occupé^ si sa famille ne peut plus le nourrir, ou si la société ne peut utiliser son travail, u*a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller et elle ne tarde pas à mettre ellemême cet ordre à e.xécution. » Ses adversain*s lui ayant reproché cette phrase, il la retrancha des éditions suivantes ; ce qui n'a pas empêché d'autres adversaires de la lui reprocher encore.
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tructif, qu'il s'appelle famine, épidémie, guerre ou misère^ i toujours un malheur pour l'humanité (1).
Malthus résume a'iisi, en les complétant, ses conclusions :
1. La population est nécessairement limitée par les moyens dol subsistance.
2. La population croit invariablement partout où croissent lea \ moyens de subsistance, à moins que des obstacles puissants et ■ manifestes ne l'arrêtent.
3. Ces obstacles particuliers et tous ceux qui, arrêtant le pou-J voir prépondérant, forcent la population h se réduire au niveau^ des moyens de subsistance, peuvent tous se rapporter à ces troi8:| chefs, la contrainte morale, le vice et le malheur.
Le reste du premier livre et le second contiennent dos exemples I tendant à montrer la mani''re dont la nature ou les hommes ont J fait obstacle k ce progrés « dans les parties du monde les moioa 1 civilisées et dans le passé n et « dans les diSérents Étate de 1 l'Europe moderne ». Ce sont les preuves de la thèse, mais &| l'époque où Malthus écrivait, l'économie sociale des peuples sauvages était moins bien connue que de nos jours et la statistique ] de la population commençait k peine chez les peuples civilisés.
Les voyages de Cook en Océanie et les relations sur les Peaux- Rouges de l'Amérique lui ont fourni des exemples de la vie misérable que mènent les races sauvages, incapables de cultiver la j terre; mais ils ne lui ont pas donné la mesure de leur mortalité (2).
En Europe il n'y avait guère, lorsqu'il entreprit d'écrire, que 1 les États Scandinaves dont la statistique contint des séries de faits démographiques : il s'en est servi ; il s'est servi aussi de Sûss- | milch et do Necker; mais il ne parait pas avoir eu connaissance I des ouvrages de Deparcieux et de Moheau, et, dans les éditions* successives de son livre, il n'a jamais fait usage du recensement!
(t) Mnlthut luppoM Irois phase* succe!>»ive»i : 1° équilibre da la poiiulation el det 1 ■ubtlBlAQceB ; S* excès de popnlalîou et par Eiitte ealaires abairsès et misère da J pauvre ; 3' mortalité cooeidérable par l'iaOnence des obatncles positirs. dioiiautioa j dei mariage», effort plus grand pour cultÎTer la terre et. pur BUile, réloblisseuient da | l'équilibre. Il s'en faut de beiDcoup que les choses se passent ainsi.
(3) Chei tous les peuples sauvages (Amérique. Océauie, Arrique), Malthus moatra 1 que la chasse et la pèche De procurent pas d'alioieuls, que la populatiou est llm par \ft diseUei, les guerres presque perpétuelles, la condition misérable des Temmoa, | l'Immoralité, les épidémies, l'anlbropophagie, l'esclavage, — chei les Musulmao ■Ignale la polygamie, — su Tbibct la polyandrie.
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L de la population de la France en 1806. Certains faits qu'il cite comme des arguments et qui appartiennent au xvni* siècle ne se produisent plus de nos jours et étaient déjà hasardes en l'an 1800 (1).
I Malthus prend même parfois, sur des témoignages insuffi-
Isants (2), des conclusions qui sont en contradiction avec les faits actuels (;-t) .
Le lecteur est cependant en droit d'exiger de lui des preuves précises et concluantes, puisque ce n'est pas seulement une tendance de la race humaine à multiplier qu'il indique, mais un rapport mathématique qu'il veut fixer. Il revient à maintes reprises sur cette question ; « c'est la base de toute sa doctrine », dit-il (4). S'il a avoué avoir exagéré parfois le mal afin de mieux faire voir le danger, il n'a jamais renoncé à l'antithèse des deux progressions dans laquelle il avait une foi entière. Ce sont des
Lcommentateurs qui ont plus tard atténué l'expression de la for- PQuIe en vue de désarmer la critique.
L'insuffisance des remèdes proposés contre l'excès de pop u-
'ation, d'après Malchus. — Fort de son principe, Malthus dé-
1 montre l'inanité des systèmes égalitaires. tels que celui d'Owen
qui se flattait de supprimer la misère en partageant les fortunes
ou en assurant à tout membre de la communauté des aliments.
■ Il a complètement raison sur ce point. Les institutions sociales
(1) U ilit par exemple : t En PraDce. la tendoDce A peupler est si forte elle dérnut de prëTojiance psrmi les classes iorérieiires «j fiappaat... (p. Sïl). ■ " Les mariages, eo ADgIeten-e. sont plus Isrdifs qu'en FraDCe (p. 393} v.
[i) La popuUtioD da U Sue rie ayant aiigm«Dlé de3,2Ifl,oao, en 17S1, A 3,043,000, en 1799, et Boa état n'ayant pas empiré, Malthus couclul A une aiigmenUtioa des subsittances. Il constate bues! une cerlaine aiigmenlalion eo Norvè^ie et il regarde le service militaire el le grand nombre de domeslii)ues cutnme des obstacles à un accrois- HBieDl plus rapide.
(3J C'est aiDsi qu'il dit qu'il y a eu de tout temps en France une faibli proportion d'adultes (p. iiO, édition Guillaumin). qfue les mariages sont tardifs en Augleterre (p.!3«etS67).
(4) Il dit cependant : > Rien de plus difficile que da poser lA-deesus des régUs sans exception. On peut dire ea général qui; lorsque la fsculti de gagner sa vie augmente, elle tend i produire un rapport plus grand des mariages A la populslion. » L'obsprraliou est vraie dans certaines limites que nous avons indiquées dans le ti>re précédent. Msllhus ajoute avec raison qu'une accélération d« bien-fttre peut donner plus de Sérié A la population et, dans ce cas, n'accroître le nombre ni des mariages, ni des naissances, mail diminuer celui desdécéa.
tructif, qu'il s'appelle famine, épidémie, guerre ou misère, esrt toujours un malheur pour l'bumanité (1).
Malthus résume a^nsi, on les complétant, ses conclusions :
1. La population est nécessairement limitée par les moyens da subsistance.
2. La population croit invariablement partout où croissent let moyens de subsistance, à moins que des obstacles puissants etfl manifestes ne l'arrêtent.
3. Ces obstacles particuliers et tous ceux qui, arrêtant le pou**« voir prépondérant, forcent la population à se réduire au niveai des moyens de subsistance, peuvent tous se rapporter à ces trois] chefs, la contrainte morale, le vice et le malheur.
Le reste du premier livre et le second contiennent des exemplei tendant à montrer la manière dont la nature ou les hommes oatS fait obstacle à ce progrés « dans les parties du monde les moian civilisées et dans le passé » et a dans les différents États des l'Europe moderne ». Ce sont les preuves de la thèse, mais km l'époque où Malthus écrivait, l'économie sociale des peuples sau-^ vages était moins bien connue que de nos jours et la statistique» de la population commençait k peine chez les peuples civilisés.
Les voyages de Cook en Océanie et les relations sur les Peaux->1 Rouges de l'Amérique lui ont fourni des exemples de la vie m'isi rable que mènent les races sauvages, incapables de cultiver l&l terre; mais ils ne lui ont pas donné la mesure de leur mortalité (â).f
En Europe il n'y avait guère, lorsqu'il entreprit d'écrire, qufti les États Scandinaves dont la statistique contint des séries de faitsl démographiques : il s'en est servi ; il s'est servi aussi de Siissmilch et de Nocker; mais il ne parait pas avoir eu connaissancol des ouvrages de Deparcieux et de Moheau, et, dans les éditional successives de son livre, il n'a jamais fait usage du recensement^
(t) Mallhus EUppoid trais phase* successives : 1° équilibre <le ta population et ■u bsi a lances ; S* aicéa de popiilallou et par «uiLe salairoa abaisa^E el misère da I pauvre ; 3* oiorlallté considérable par l'iaOneace des obsLacles posltire, dloiioutioa 1 dM mariages, effort plus grand pour cultiTer la lerre et, par suite, rélalilisseuient da I l'équilibre. H s'en faiil de beaucoup que Ici cbnees se passent ainsi.
(S) Chez tous Ivs peuples sauvages (Amérique. Océanie. Arri<]ue), MallhUB mo que la cliasuu el la pScbe ue procurent pas d'alinieuls, que la populatiuu esl Ho: par lut ilieeltea.les guerres presque perpétuelles, la condition misérable des Temniai, l'IminoratilA, les épidémies. l'aDtbmpdphaKie, l'eFclaTgge, — che2 les Musulmane il \ •iguale la polygamie, — au Thibct ta polyaudrie.
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■àa la population de la France en 1806. Certains faits qu'il cite [ comme des arguments et qui appartiennent au xvni' siècle ne I se produisent plus de nos jours et étaient déjà hasardés en l'an 1800 (1).
Maltbus prend même parfois, sur des témoignages insuffisants (3), des conclusions qui sont en contradiction avec les faits actuels (3).
I Le lecteur est cependant en droit d'exiger do lui des preuves l précises et concluantes, puisque ce n'est pas seulement une tendance de la race humaine â multiplier qu'il indique, mais un rapport mathématique qu'il veut fixer. Il revient à maintes reprises sur celte question : « c'est la base de toute sa doctrine «, dit-il (4). S'il a avoué avoir exagéré parfois le mal afin de mieux faire voir le danger, il n'a jamais renoncé à l'antithèse des deux progressions dans laquelle il avait une toi entière. Ce sont des
k commentateurs qui ont plus tard atténué l'expression de la formule en vue de désarmer la critique.
L'insuffisance des remèdes proposés contre l'excès de population, d'après Malihus. — Fort de son principe, Malthus dé- I montre l'inanité des systèmes égalitaires, tels que celui d'Owen qui se flattait de supprimer la misère en partageant les fortunes lOu en assurant à tout membre de la communauté des aliments. TX a complètement raison sur ce point. Les institutions sociales • (t) Il ilit par eiemple ; > Eo France, ta leodsDce à peupler est si forle et le défaut ^ prévofimce parmi les dassea inférieure* t\ r^^appaat... (p. Sïl) ■ ■• Les maringei. iM AoKleterre, <oal plus tardlfa qu'en Fraoce (p. 393) •. (i) La populalton de la Suède ajaul augoieuté de 2,219.000, eu 1151, k S.DU.OUO, en 1199, et «on état n'ayant pas empiré, Malthua conclut à une augmentation des iub»i(tances. 11 constate aussi uae certaine augmentation en Norvège et il regarde le ser- Tiee utilitaire et le grand nombre de domestiques comme des obstacles t un accroisseoieal plus rapide.
(3) C'ett ainsi qu'il dit qu'il y ■ eu de tout temps en France une laibU proportJOQ d'adultes (p. S2D, édition GuilUumin), que les mariages sont lardirs eu Angleterre {p. 23Get!67|.
(t) W dit cependant : ■ Rien de plus difScile que de poser là-dessus des règles Hni eiception. On peut dire en général que lortque la taculit de gagner sa vie aagmente, elle tend h produire un rapport plus grand des mariages à la population. ■ L'obséiTBtton est iraie dans certaines limites que nous avons indiquées dans lo préccdeul. Malthus ajoute avec raisou qu'une accélération de bien-être peut de Berté à la populaUon et, dans ce cas, n'accroître le nombre ui des lariages, ni des naissances, mais diminuer celui desdécie.
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tructif, qu'il s'appelle famine, épidémie, guerre ou misère, toujours un malheur pour l'iiumanité (1).
MalthuB résume a'nsi, en les complétant, ses conclusions :
1. La population est nécessairement limitée par les moyens dod subsistance.
2. La population croit invariablement partout où croissent i moyens de subsistance, à moins que des obstacles puissants i manifestes ne l'arrêtent.
3. Ces obstacles particuliers et tous ceux qui, arrêtant le poilH voir prépondérant, forcent la population à se réduire au nive* des moyens de subsistance, peuvent tous se rapporter à ces troia chefs, la contrainte morale, le vice et le malheur.
Le reste du premier livre et le second contiennent des exemplei tendant à montrer la manii^re dont la nature ou les hommes ont^ fait obstacle à ce progrès a dans les parties du monde les moinafl civilisées et dans le passé n et « dans les différents États d», l'Europe moderne ». Ce sont les preuves de la thèse, mais i l'époque où Malthus écrivaitj l'économie sociale des peupl vages était moins bien connue que de nos jours et la statistiquQi] de la population commençait à peine chez les peuples civilisés.
Les voyages de Cook en Océanie et les relations sur les Peaux-j Rouges de l'Amérique lui ont fourni des exemples de la vie misé-p rablo que mènent les races sauvages, incapables de cultiver 1&< terre; mais ils no lui ont pas donné la mesure de leur mortalité (2).]
En Europe il n'y avait guère, lorsqu'il entreprit d'écrire, quai les États Scandinaves dont la statistique contint des séries de faits* démographiques : il s'en est servi ; il s'est servi aussi de Sûss-J milch et de Necker ; mais il ne parait pas avoir eu connaissancafl des ouvrages de Deparcieus et de Mohcau, et, dans les ëditionsl successives de son livre^ il n'a jamais fait usage du recensementj
(!) H&ILhUB Biippose Iroîs phases «Dcccneite» : 1° équilibre de la population et
I «itMiitaiicei ; a* excès de popiiUlion ei par mile salaireB abaitsés el misère du I
pSDTre ; 3* mortalité considérable par l'iofluence des obalaclca poeitire, dimîDulion I
dai mariages, effort plus grand pour cultiver la terre et, par «uite, rétablisscuieiit d*|
rtquilibre. Il t'en faut de beaucoup i]ua le» ctioscB se passent ainsi.
l3) Ctiei loue les peuples images (Amérique, Océauie. Afrique), Malthus montra | que In cLaese et la pâcbe oo procoreul pai d'aliaieals, que la populatiuu est lia par loi disettes, les guerres presque perpétuelles, la candi tîOD misérable des fenimea, ] Timuioralité, les épidémies, l'autbropopbagie, l'esdaTage. — chei les Musulmans II | signale la polygamie, — au Thibct la polyandrie.
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[^d« la populatioQ de la France en 1806. Certains faits qu'il cito comme des arguments et qui appartiennent au xviu* siècle ne se produisent plus de nos jours et étaient déjà hasardés en l'an 1800 (1).
Malthus prend même parfois, sur des témoignages insuffisants (2), des conclusions qui sont en contradiction avec les faits actuels (3).
Le lecteur est cependant en droit d'exiger de lui des preuves précises et concluantes, puisque ce n'est pas seulement une tendance de la race humaine k multiplier qu'il indique, mais un rapport mathématique qu'il veut fixer. Il revient à maintes reprises sur celte question : « c'est la base de toute sa doctrine », dit-il (4). S'il a avoué avoir exagéré parfois le mal afin de mieux faire voir le danger, il n'a jamais renoncé à l'antithèse des deux progressions dans laquelle il avait une foi entière. Ce sont des commentateurs qui ont plus tard atténué l'expression de ta formule en vue de désarmer la critique.
L'insuffisance des remèdes proposés contre l'excès de population, d'après Malthus. — Fort de son principe, Malthus démontre l'inanité des systèmes égalitaires, tels que celui d'Owen qui se flattait de supprimer la misère en partageant les fortunes ou en assurant à tout membre de la communauté des aliments. Il a complètement raison sur ce point. Les institutions sociales
Oi II (lit par eiemiile ; i Ed France, la leudsoco i peupler est si torle et le défaut de prévoyance parmi les claesea inférieure» » frappaot... (p. Sïl) • " Les mariage*. CD Angleterre, sonl plut tardifs qu'en France (p. 393) ~.
(i) La population de In Ëuède ajant suf^oientë du 2,319.000, en 11SI, &3.0(3,UU0, eD 1799, et ion état n'ayant psa empiré, Malthua conclut h nue augmentation des subïiitances. Il constate aussi uoe certaine augmi^otatioa eo Horiège et il regarde le service militaire et te grand nombre de domeatiiiues comme des obsloclea k un accroiasemenl plus rapide.
(3) Cesl ainsi qu'il dit qu'il y a eu de tout temps eu France uoe laibls proportloD d'adultes (p. SiO, édition GulUigmin), que les mariages «ont tardifs en Aufileterre {p. 23e et 367).
H) 11 dit cependant : • Rien de plus difScile que de poser là-dessus des règles sans eteeption. On peut dire en géoêral que lorsque la (acuité de gagner sa vie augmente, elle tend k produire un rapport plus grand des mariages à la population. > L'observation est vraie dan* certaines limites que nous avons indiquées dans le livre prëccdeut. Msllbua ajoule avec rui^on qu'une accéléi'atioD de bieu-étre peut donner plus de Berlé à la populution et, dans ce cas, n'accroître le nombre ui des maringas, ni des naissance?, mais diminuer celui des décès.
tructif, qu'il s'appelle famine, épidémie, guerre ou misère^ est toujours un malheur pour l'humanité (1). Malthus résume ainsi, en les complétant, ses conclusions :
1. La population est nécessairement limitée par les moyens de subsistance.
2. La population croit invariablement partout où croissent les moyens de subsistance, à moins que des obstacles puissants et manifestes ne l'arrêtent.
3. Ces obstacles particuliers et tous ceux qui, arrêtant le pouvoir prépondérant, forcent la population à se réduire au niveau des moyens de subsistance, peuvent tous se rapporter à ces trois chefs, la contrainte morale, le vice et le malheur.
Le reste du premier livre et le second contiennent des exemples tendant à montrer la manière dont la nature ou les hommes ont fait obstacle à ce progrès « dans les parties du monde les moins civilisées et dans le passé » et « dans les différents États de l'Europe moderne ». Ce sont les preuves de la thèse, mais à l'époque où Malthus écrivait^ l'économie sociale des peuples sauvages était moins bien connue que de nos jours et la statistique de la population commençait à peine chez les peuples civilisés.
Les voyages de Cook en Océanie et les relations sur les Peaux- Rouges de l'Amérique lui ont fourni des exemples de la vie misérable que mènent les races sauvages, incapables de cultiver la terre ; mais ils ne lui ont pas donné la mesure de leur mortalité (2).
En Europe il n'y avait guère, lorsqu'il entreprit d'écrire, que les États Scandinaves dont la statistique contint des séries de faits démographiques : il s'en est servi ; il s'est servi aussi de Sùssmilch et de Necker ; mais il ne parait pas avoir eu connaissance des ouvrages de Deparcieux et de Moheau, et, dans les éditions successives de son livre^ il n'a jamais fait usage du recensement
(i) Malthus suppose trois phases successive? : i» équilibre de la population et des subsistances ; 2» excès de population et par suite salaires abaissés et misère du pauvre ; 3* mortalité considérable par Tinfluence des obstacles positifs, diminution des mariages, effort plus grand pour cultiver la terre et, par suite, rétablissement de Téquilibre. Il s*en faut de beaucoup que les choses se passent ainsi.
(2) Chez tous les peuples sauvages (Amérique. Océanie, Afrique), Malthus montre que la chasse et la pèche ne procurent pas d'aliments, que la population est limitée par les disettes, les guerres presque perpétuelles, la condition misérable des femmes, l'immoralité, les épidémies, Tanthropophagie, Tesclavage, — chez les Musulmans il signale la polygamie, — au Thibet la polyandrie.
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' de la population de la France en 1806. Certains faits qu'il cita comme des arguments et qui appartiennent au xvni" siècle ne se produisent plus de nos jours et étaient déjà hasardés en l'an
^^H Malthus prend même parfois, sur des témoignages insuffi-
^^B sants (S), des conclusions qui sont en contradiction avec les faits
^^^ actuels (3) .
Le lecteur est cependant en droit d'exiger de lui des preuves précises et concluantes, puisque ce n'est pas seulement une tendance de la race humaine à multiplier qu'il indique, mais un rapport mathématique qu'il veut fi.ïer. 11 revient à maintes reprises sur cette question : « c'est la base de toute sa doctrine », dit-il (4), S'il a avoué avoir exagéré parfois le mal afin de mieux faire voir le danger, il n'a jamais renoncé â l'antithèse des deux progressions dans laquelle il avait une foi entière. Ce sont des
I commentateurs qui ont plus tard atténué l'expression de la formule en vue de désarmer la critique.
L'insuffisance des remèdes proposés contre l'excès de poputation, d'après Malthus. — Fort de son principe, Malthus démontre l'inanité des systèmes égalitaires, tels que celui d'Owen qui se flattait de supprimer la misère en partageant les fortunes ou en assurant à tout membre de la communauté des aliments. Il a complètement raison sur ce point. Les institutions sociales
(M II ilit par exemple : > Eu FraQce, la IcDdacice à peupler est ei Torta et le déraut B prâioyauce [lariiiî les cla»«es inrérieiires fi TiappaDt. . . (p. Sïl). • • Les mariages, I ADglelerre, soal plui tardifs qu'eu Fraoce (p. 393) <•.
(1} La population de In Suide ayant aiignieaté de 2.219,000, eo 1151, t ^l.OM.OOB, en il799, et soD ilat u'ajaDt pas empiré, Maltbus conclut à nue aiigmcDlation des «ubei»- 'tinces. 11 coDBtate auesi une certaine augmentatina ea Norvège et il regarde le service militaire et le grand nombre de domesliques comme dee ob^laclei k un accroisit plu» rapide.
(Sj Cest ainsi qu'il dit qu'il j a eu de tout temps en France une Taible proportion d'adallei (p. 320, édition Gulllaumin), que les mariages sont larilifs en Angleterre (p. !3e et S67).
(tj il dit cependant : • Rien de plus difScile que de poser It-dcrBua des règle* ■ans etcepUon. On peut dire en général que lornquo la Taculté de gagner sa TÎe augmente, elle teud k produire un rapport plu9 grand des mariages à la populalioD. * L'observalioo eat vraie dans certaines limites que noui avons indiquées dans le livre précideut, MaUhiis ajoute avec raison qu'uue acc^léniliou de bien-être peut dnnuer plus de Berlé i la population et, dam ce cas, n'accroître le nombre ni des mariages, ni des naisiaocet, mais diminuer celui des décèi.
Malthus, Herrenschwand, qui a vécu solitaire et obscur, écrivait douze ans avant lui : « La production de l'espèce humaine parait être sans bornes ; sa nourriture au contraire a des limites. »
J. Stewart, dans ses Recherches sur les principes de Véconomie politique, livre publié dès 1767, mais qui a eu peu de retentissement, s'exprime à peu près dans les mêmes termes : « Un peuple ne peut pas plus s'empêcher de peupler qu'un arbre de pousser. Mais pour vivre il faut se nourrir et, comme tout accroissement a im terme, c'est là que la population s'arrête. »
Le père de l'économie politique moderne, Adam Smith n'a pas abordé de front le problème de la population. Il s'est borné à dire, en traitant du salaire : « Naturellement, toutes les espèces d'animaux multiplient à proportion de leurs moyens de subsistance et aucune espèce ne peut jamais multiplier au delà. Mais, dans les sociétés civilisées, ce n'est que parmi les classes infé* rieures du peuple que la disette de subsistances peut mettre des bornes à la propagation de l'espèce humaine ; et cela ne peut arriver que d'une seule manière, en détruisant une grande partie des en&ints que produisent les mariages féconds de ces classes du peuple (1). »
Malthus, qui ne méconnaissait pas avoir eu des devanciers (2), a le mérite d'avoir attiré l'attention de la science sur ce problème et d'en avoir fait définitivement une des questions fondamentales de l'économie politique. C'est un mérite très réel.
Le libéralisme de Malthus. — Ce n'est pas le seul dont l'économie politique lui soit reconnaissante. Il trouvait l'opinion publique, malgré quelques protestations, favorable à l'accroissement de la population et aux mesures que l'on croyait propres à la stimuler. Il réagit fortement et il est parvenu à détourner pour un temps, ou du moins à diviser le courant. Il avait pris la plume pour répondre à Godwin, qui imputait aux riches et à l'organisation sociale les misères de l'humanité. Il s'étend avec
(i; Lirre 1, ch. VIII. L*annotatear de Tédition Guillaumin, Auguste Blanqui, ajoute en noie qne c lUItbos a été plus loin » et qu*il appartient à t Téconomie politique de Doa jours >, de réagir contre les rigueurs malthusiennes.
(2) C'est snriont en travaillant à la seconde édition, qu'il apprit à connaître ses deTanciers. « En me lÎTrant à ces recherches, je m'aperçus qu*on avait beaucoup plus fkit en ce genre qne je ne Timaginais* > Préface, p. 2.
CHAPITRE PHBHIEB. — lA CRITIQUE DE HALTHUS
IS
raison contre cette doctrine, en revendiquant pour l'homme la responsabilité de ses actes. « La grande erreur de M. Godwin et qui domine dans tout le cours de son ouvrage, est d'attribuer aux institutions humaines tous les vices et tout«s les calamités qui troublent la société. Le fait est que les maus causés par les institutions humaines, dont quelques-uns ne sont que trop réels, peuvent être envisagés comme légers et superficiels, en comparaison de ceux qui ont leur source dans les lois de la nature et dans les passions des hommes (1) n. Éclaire par Adam Smith, Malthus repoussa les abus de l'intervention de l'État, comme dans ta loi des pauvres, et les chimères des systèmes égalitaires, comme ceux de Godwin lui-même et d'Owen. Convaincu que l'homme fait luimême sa destinée, il était fermement libéral et il s'appliquait k montrer l'inanité ou le danger des systèmes qui no le sont pas. C'est par là particulièrement qu'il a plu aux économistes et déplu aux socialistes. Ni les uns ni les autres ne so sont trompés en le reconnaissant comme un maître ou en le signalant comme un dangereux adversaire, et ils ont accepté ou combattu la loi do Maltbus, plus par sentiment peut-être qu'à la suite d'une critique raisonnée de ses propositions. Quoique ces conseils puissent être excellents pour éclairer les inconvénients d'une charité inconsidérée ou d'une trop grande aSluence de misérables, ils no constituent pas une loi scientifique.
Critique des deux propositions de Malthus et de ta contrainte morale. — La loi de Malthus et l'originalité principale de l'auteur résident dans l'antithèse des deux progressions du nombre des hommes, et de la quantité des subsistances : or, c'est précisément ce que l'oxpériencedes temps modernes n'a pas justifié.
Examinons successivement ces deux propositions.
D'abord il convient de remarquer que la loi générale des germes dans la nature ne correspond pas à la loi de Malthus. Sans doute, la race humaine possède virtuellement une puissance de multiplication qui dépasse de beaucoup le nombre des humains que la Terre pourrait nourrir; il y a des mères qui ont eu vingt enfants et plus, et il n'est peut-être pas téméraire de supposer, quoique cette assertion soit une pure hypothèse, qu'une femme pourrait
en moyenne avoir une dizaine de rejetons. Mais les animaux dont rhomme se nourrit sont tous plus prolifiques que lui, et les plantes produisent en général beaucoup plus de graines que les animaux ne font de petits. On peut dire que la Providence a multiplié, en vue de la conservation de l'espèce, les moyens de reproduction des êtres d'autant plus libéralement que l'espèce était d'une organisation intérieure et que les germes étaient exposés à plus de causes de destruction, ou, en retournant les termes de la proposition, dire que les espèces inférieures n'ont triomphé de ces obstacles qu'autant que leurs germes étaient très nombreux. Le poisson, qui ne couve pas ses œufs et dont le frai est la proie d'ennemis voraces, en pond infiniment plus que la poule qui soigne ses petits, et la poule à son tour pond beaucoup plus d'œufs et élève plus de poussins dans l'année que la brebis ne nourrit d'agneaux ou la vache de veaux. Les glands d'un chêne peupleraient en quelques années une forêt, si la plupart n'étaient dévorés par les bêtes ou ne pourrissaient à terre. Ce ne sont pas les germes qui manquent dans la nature ; ce sont les moyens de les utiliser.
Malthus n'ignorait pas cette loi. Il aurait répondu que, puisque ce sont les moyens qui manquent et que beaucoup de germes sont condamnés à la destruction, il importe que l'humanité sache, par sa prévoyance, se soustraire à cette dure loi de la nature.
Mais où Malthus a-t-il vu que la race humaine multipUait en progression géométrique ? Il cite les États-Unis. Nous pourrions aujourd'hui lui suggérer quelques autres exemples ; mais ils seraient tous empruntés, comme celui des Etats-Unis, à des pays dans lesquels les colons sont venus, armés de toutes les ressources d'une vieille civilisation, dans des pays neufs faire valoir d'immenses territoires, et où l'accroissement de la population est le résultat combiné de l'immigration et de la fécondité. La population d'Europe, s'étant élevée depuis le commencement du XIX* siècle jusqu'en 1889 de 175 à 360 miUions, a doublé : voilà le fait. Il semble que, d'après Malthus, cette population, suivant en trois générations la progression de 1, 2, 4, devrait être aujourd'hui de 700 milUons Le fait n'a donc pas justifié l'hypothèse (1).
(i) Mullhus d'ailleurs reconnaissait que le fait ne fournissait pas la preuve de sa théorie.
<^ Je sais fort bien que les millions excédants dont j'ai parlé n'auraient jamais existé. »
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Pour qu'il y ait doublement d'une génération à l'autre, c'està-dire dans l'espace de 33 ans, il faut supposer que tous les adultes sans exception se marient et que chaque couple donne en moyenne naissance à 7 enfants (1). Or, la démographie nous a appris que les adultes ne se marient pas tous et que dans les pays où la natalité est la plus forte, elle est loin d'atteindre la proportion de 7 enfants par mariage (2), ce qui supposerait un taux exorbitant d'une soixantaine de naissances par 1,000 habitants. L'expérience de l'Europe, qui depuis une trentaine d'années indique une natalité d'environ 38 p. 1,000 et un accroissement annuel d'environ 1 p. 100, ne confirme donc pas non plus, sous ce rapport, l'hypothèse de Malthus.
C'est que les Européens pratiquent la contrainte morale que je recommande, objecterait celui-ci. Mais quelle preuve en fournirait-il ? Car c'est sans un effort extraordinaire, par le simple effet des lois naturelles et des lois sociales, que chaque population conserve, pendant une certaine période de temps, à peu prés la même allure démographique, malgré les troubles accidentels que les événements y apportent parfois. Les Slaves ont aujourd'hui une natalité supérieure aux Français, quoiqu'ils soient moins riches ; leur pauvreté ne les empêche pas de s'accroître rapidement. On trouve bien dans leur histoire, comme dans la nôtre
C*est une observation parfaitement juste de M. Godwin « qu'il y a dans la société humaine un principe par lequel la population est perpétuellement maintenue au DÎyeau des moyens de subsistance. » La seule question qui reste à résoudre est celle-ci : Quel est ce principe? Est-ce une cause obscure et cachée? Est-ce une intervention mystérieuse du ciel qui, à certaines époques réglées, vient frapper les hommes d'impuissance et les femmes de stérilité ? Ou est-ce une cause à notre portée, ouverte à nos recherches?... N'est-ce pas le malheur, ou la crainte du malheur, inévitables résultats des lois de la nature, que les institutions humaines adoucissent, loin de les aggraver, bi^n qu'elles n'aient pas réussi à les prévenir? » Livre III, ch. ii, Des systèmes cCégalUé.
Pourquoi Malthus cherche-t-il dans « le malheur ou la crainte du malheur »> l'explication d'un fait que les lois mômes de la nature et les convenances sociales suffisent à expliquer? D'autant plus que ce n'est pas dans les classes les plus malheureuses que le nombre des enfants est le moiudre : tout au contraire.
(1) Eu effet, eu prenant la France pour exemple, la table de survie de la Statistique générale de France pour 1877-1881 porte que, sur 1,000 naissances de chaque sexe, les survivants à TAge de 30 ans sont 602 hommes et 626 femmes ; d'où il résulte que 7 naissances fournissent à 30 ans 4,3 survivants environ, nombre qui serait néces saire pour doubler la population en une génération.
(2) Avec une nuptialité de 8 mariages par i,000 habitants, 7 naissances par mariage feraient 56 naissances par 1,000 habitants.
dos années malheureuses ; mais on y cherche en vain la troisième phase de Malthus, celle où hi misère, retranchant violemment Texcédent, rétabUt Téquilibrc par une réduction du nombre des habitants. Ce phénomène ne s'est produit qu'en Irlande ; dans ce pays, on peut attribuer en partie â la contrainte morale, mais en plus grande partie peut-être à l'émigration, le petit nombre des mariages.
Y a-t-il plus de contrainte morale en France que dans les autres pays qui ont plus de naissances ? On n'oserait pas le soutenir. On ne pourrait pas soutenir davantage qu'il y ait pUis de vices, puisque la nuptialité n'y est pas sensiblement inférieure à la moyenne européenne. Les Français sont-ils plus vertueux qu'au xviii" siècle parce qu'ils ont moins d'enfants ? Sont-ils plus misérables et moins capables de soutenir une nombreuse postérité ? Non, car la mortalité est faible en France. Mais les Français ont un bien être plus grand, comme nous le montrerons dans les chapitres suivants et ils ont le goût de l'accroître encore en limitant leurs charges.
I^ seconde proposition de Malthus ne soutient pas le contrôle des faits ; il faut regarder comme un rêve de théoricien cette fatalité d'une multiplication de la race humaine (jui ne serait réfrénée que par le malheur ou prévenue que par un effort de vertu. Ce qui ne veut pas dire que ces propositions ne reposent aucunement sur un fonds de vérité ; nous connaissons l'influence des famines, des guerres, des épidémies, des crises ; mais^ d'autre part, nous avons montré que la population, loin de se débarrasser par ces fléaux d'un excédent impossible à conserver, avait au contraire une tendance à combler promptcment, dans les années suivantes et en vertu de la loi de compensation, les vides qu'ils avaient faits.
La progression arithmétique des subsistances n'est pas plus solidement fondée que la progression géométrique de la population st son refoulement. On s'aperçoit même, quand on examine de près cette proposition, qu'elle n'a pas de sens précis. Dans quel temps la production qui était 1, devient-elle 2, puis 3, puis 4? list-ce dans le même temps que la population devient 2, 4, 8 ? Mais il n'existe pas de population et il ne saurait en exister qui fournisse l'exemple de la discordance de 8 habitants pour 4 rations. Une telle rupture d'équilibre pourrait peut-être se produire pendant une année de terrible famine, mais elle n'est nulle part à
CnAPITHE PREMIER. — LA CRITIQUE DE MALTHUS. 19
rétat permanent. En France, 32 millions d'habitants récoltaient vers 1820 une cinquantaine de millions d'hectolitres de froment et aujourd'hui 38 millions 1/4 en recollent plus de 100 (109 moyenne annuelle de la période 1880-1889).
Malthus admettait comme une loi fatale la divergence réelle bu virtuelle des deux progressions, Tune rapide, l'autre lente.
Cette fatalité n'est pas réelle^ puisque les peuples ont des taux très divers d'accroissement, que ceux qui ont doublé dans l'espace d'une génération sont en petit nombre, qu'ils doivent cet avantage à des conditions particulières et temporaires et que, dans le même temps, leur richesse a précisément plus que doublé.
Nous avons peine à comprendre ce qu'on entend dans l'ordre moral par fatalité virtuelle. Si le phénomène ne s'est pas manifesté, c'est qu'il n'était pas fatal. L'instinct de la reproduction y poussait ; mais l'instinct de la conservation et du bien être retenait ; le second n'est pas moins naturel i\ l'homme que le premier. L'être hbrc choisit sa voie et demeure responsable de sa destinée : proposition d'ailleurs à laquelle Malthus aurait donné son assentiment.
Une population surabondante. — H y a cependant un pays sur la population duquel Malthus pourrait encore essayer d'appuyer sa thèse : c'est Java. On évaluait la population de cette lie et de Madoura, qui en est la dépendance, à 4,615,000 âmes en 1816, à l'époque où les Anglais durent rendre cette colonie aux Hollandais; à 6,838,000 en 1830; à 9,584,000 en 1849, et à 15,573,000 en 1^09. Le premier dénombrement complet qui ait été fait, celui de 1880, a accusé 19,540,000 habitants et une estimation de 1886 en porte 21,997,560. Java n'ayant pas eu d'immigration notable, le progrès est dû tout entier au croît naturel des habitants et, quoique le taux d'accroissement puisse être quelque peu exagéré par une insuffisance des premières évaluations, on peut dire que cette population a à peu près doublé deux fois dans une période de trente-cinq ans.
On ne connaît pas l'état civil des indigènes; mais on sait que dans la population européenne (y compris les personnes assimilées aux européens, lesquelles sont surtout des femmes indigènes), qui comprenait, en 1887, 50,792 personnes, presque tous hollandais nés dans les Indes orientales (40,074), il y a beaucoup de mariages, de naissances et de décès et souvent un excédent
considérable de celles-là sur ceux-ci (1) : la proportion dépasse très sensiblement celle que nous avons constatée dans les États d'Europe et d'Amérique. Mais, autant qu'on peut en juger par les données imparfaites de la statistique, certaines productions n'auraient pas moins progressé , et l'ensemble du commerce extérieur a à peu prés quadruplé depuis l'année 1850. L'antithèse malthusienne ne s'est pas produite. Mais, par suite de l'organisation sociale, la production du riz, qui nourrit les habitants, parait n'avoir pas augmenté autant que celle des denrées d'exportation; les procédés de culture ne se sont pas perfectionnés et, une grande partie des profits passant à la métropole, le capital national ne s'est pas accru comme en Europe : l'ile a souffert du mal de l'absentéisme.
C'est pourquoi les Javanais peuvent se plaindre, avec raison peut-être, d'un excès de population et d'une gêne qui en serait la conséquence. Mais on n'a pas vu pour cela la famine, la peste et la guerre les décimer, puisqu'au contraire la sécurité dont ils jouissent sous le gouvernement hollandais est une des causes de leur multiplication : autre prévision malthusienne qui ne s'est pas réaUsée. S'il y a réellement un trop plein et que l'émigration ne lui procure pas un écoulement, la population, par une série de convenances individuelles qui réduiront le nombre des mariages, deviendra moins prolifique et tendra d'elle-même vers un équilibre meilleur, sans qu'il soit nécessaire qu'une secousse violente l'y précipite.
Malthus pourrait trouver encore quelques autres exemples dans des populations à demi-sauvages, semblables â celles qu'il se plait à citer dans son ouvrage. Un administrateur français des établissements de la côte de Guinée racontait dernièrement
(1) Voici pour Java et Madoura le nombre de mariages, naissances et décès et Texcédent sur l.OÛJ iiahitauts, durant la période 1831-1886.
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qu'au Dahomey il est d'usage de tuer à leur naissance les enfants des femmes qui en ont dcjri eu neuf (1). Mais de pareilles mœurs ne règlent pas Tétat démographique des nations civilisées.
Les disciples et les adversaires de Malthus. — L'expression de a loi de Malthus » devint, à la suite de la publication de son ouvrage, synonyme de loi de la population pour beaucoup d'économistes qui l'acceptèrent comme un principe fondamental et désormais indiscutable.
L'accord ne fut pourtant pas unanime.
J.~B. Say avait écrit dès 1803, dans son Traité d'économie politique^ à une époque où il ne connaissait pas encore l'ouvrage de Malthus : « Si les besoins d'une nation sont grands, la même quantité de produits n'y fera pas subsister autant de monde que dans la supposition contraire. Toujours est-il vrai que^ toutes choses étant égales d'ailleurs, le nombre des hommes se proportionnera â la quantité des produits. » Plus tard, dans son CourSy il a fait une large place à cette question. « La tendance des hommes à se reproduire et leurs moyens de multiplier sont pour ainsi dire infinis, mais leurs moyens de subsister sont finis, et il est incontestable qu'on ne saurait exister par delà. » Et il ajoute : « Malthus a confirmé, par de savantes recherches, ces mêmes principes qui n'ont été contestés et vivement attaqués que depuis qu'ils ont été mis hors de doute (2). » Mais ce ne sont pas les subsistances, c'est la richesse qu'il regarde comme la mesure du nombre des habitants, et il démontre que « la production est proportionnée au degré de civihsation et de lumière des nations. »
Hegewisch, qui a traduit Malthus en allemand, déclare que VEssai est une révélation des lois de l'ordre moral, comparable à la découverte des lois de l'ordre physique de l'univers par Newton.
Il n'y a pas que des économistes qui aient accepté le livre de Malthus comme une sorte d'oracle. Voici ce qu'on lit dans Joseph de Maistre : « Cette force cachée qui se joue dans l'univers s'est servie d'une plume protestante pour nous présenter la démons-
(!) Voir Bulletin de la Société de géographie de Pans^ année 18î>0. (2) Cours, VI* partit», ch. x.
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tration d'une vérité contestée. Je veux parler de M. Malthus dont le profond ouvrage sur la population est un de ces livres rares après lesquels tout le monde est dispensé de revenir sur le même sujet » (1).
Rossi, qui a consacré quatre leçons à Texamen de la question, sans insister sur Tantithése des deux progressions et sans vouloir pénétrer dans le détxiil des statistiques, rend hommage aux recherches profondes de Malthus, qu'il qualifie, avec raison, de vrai philanthrope, reconnait qu'on peut opposer des faits à des faits^ la population exubérante ou la richesse accumulée plus vite que ne se multipliaient les consommateurs. « Il est donc certain, conclut-il, que si Ton ne doit pas affirmer que les adversaires de Malthus ont tout à fait tort, il serait encore plus loin de la vérité de dire que Malthus n'avait pas raison. Même au sein de nos brillantes civihsations, la cause qu'il a signalée ne cesse d'exercer ses ravages » (2).
John Stuart Mil traite brièvement de la population, parce que, dit-il, les propositions de Malthus « avaient exigé de nombreuses preuves à l'appui, il y a vingt ans ou trente ans, mais leur évidence est tellement frappante et tellement incontestable qu'elles ont fait leur chemin <ï travers tous les genres d'opposition et qu'elles peuvent être considérées maintenant comme des axiomes. » Néanmoins il reconnait que le bien-être a augmenté, qu'en France particulièrement et en Angleterre, la statistique constate un accroissement de la population inférieur à celui de la richesse, mais il n'est pas bien convaincu que les classes inférieures aient la sagesse de conserver longtemps cet avantage (3).
M. J. Garnier, disciple fidèle du maître, a consacré un volume à exposer d'une manière très complète sa doctrine et à la défendre contre les criticjues de toute espèce (4) ; il croit que la population a une « tendance organique et virtuelle » à s'accroître plus rapidement que les moyens d'existence ; cependant il n'insiste pas
(1) Le Pape, livre Hl, chap. 3.
(2" XXMeçoD, Cours de 1836-183"ï. Dans la XXI* leçon, il loue la Normandie dont •* la population ne s'accroît qu'avec une fçrande et saj^e lenleur. » Dans la xvui« leçon, il dit : « Le nom de Malthus est lié à lu théorie <le la population comuie celui de Galilée au uiouvt'Uieut de la terre. »
(3) Principes d'économie politiffue. Livre 1, cli. x, S 3.
{*) Du Principe de population, 185".
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sur les deux progressions^ et il conclut que « la théorie de Malthus est vraie, sinon exactement dans sa formule, au moins dans son sens général (1). »
(( Il n*est pas exact de dire que les richesses croissent en raison arithmétique, tandis que la population croîtrait en raison géométrique, écrit M. Courcelle-Seneuil dans son Traité d*écononne politique, ni d'assigner à Tun ou à l'autre une loi rigoureusement mathématique; mais les deux mouvements sont liés Tun à Tautre par des rapports intimes » (2). Et Fauteur cherchant à déterminer ce rapi)ort, propose la formule suivante qui correspond mieux aux faits que Tantithèse de Malthus : « Le chiffre nécessaire de la population est égal à la somme des revenus de la société diminué de la somme des inégalités de consommation et divisé par le minimum de consommation. »
G. Roscher adopte en général le principe de Malthus ; cependant il ajoute que, par une bonne économie et un art intelligent, les produits bruts peuvent croître plus rapidement que la progression arithmétique (3) : ce qui supprime la fatalité du rapport.
M. M. Block, qui dans les Pror/rês de la science économique, a résumé la doctrine des principaux économistes et donné son opinion sur tous les grands problèmes de cette science, croit à « révidence de la théorie que Malthus a mise en lumière » ; « s'il n'a pas eu le mérite, dit-il, de découvrir le principe qui existe entre la population et les subsistances, il a su tirer de ce principe les conséquences qu'il comporte, et s'il n'a pas convaincu tout le monde, il a fait une impression profonde et durable » (4). Cette dernière proposition est incontestable.
Sauf quelques exceptions^ les économistes qui ont adopté la loi de Malthus se sont contentés d'écrire que la population avait une tendance naturelle à croître plus rapidement que la richesse, sans s'attacher aux tonnes précis de l'antithèse. La plupart des adversaires ne se sont pas non plus arrêtés à les discuter. On inventa l'expression do Malthusianisme pour désigner une doctrine qui, d'une part» conseillait à la population de ne contracter mariage qu'après mûre réflexion et de n'avoir qu'un nombre
(il Dictionnaire de V économie politiqnf*, art. Population (2) Traité f/'économir poUtif/ite, livre I, ch. \\ § l'»". (A) Voir Hoschcr, livre V. Lt Popuhttion. (il Chapitre \X.
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d'enfants, en proiwrlion avec ses moyens d'exJi«tenco et sonUisr de bien-ûtre et qui, d'autrupart, menaçait ceux qui no suix'mal pas ces préceptes, de portes d'enfants, do misère, de morts jirematuréps et leur déclarait que la siX'i«t<S iiV-lait jias respoosaUf de leur imprévoyance, qu'elle restait mémo indifférente â Imt uiallieur : ce qui pouvait peut-être être déduit comme coaséquoncc de la loi de Malthus, mais co qui n'était pas la loi. Oa conçoit que le malthusianisme ainsi compris ait soulevé contre liû beaucoup d'écrivains catholiques qui l'ont congidêitî comme une école d'immoralité et do défiance do ta Provideiico et presqu* tous le» socialistes qui lui ont reproché de proclamer la fatalitt de la misère, l'impuissnnce do l'EtJit k assurer une équitable répartition des biens cl qui l'ont dénoncé comme la formule plus odieuse do l'égoïsmo individuel.
Les lois expérimentales de la population. — Les lois de population ne sauraient être ronfeiinées dans une simple foi^ mule. Nous essayons d'exprimer les plus importantes dans IW'
propositions suivanteâ :
1" En tout temps et en tout lieu, les subsistances, produites sar le sol national ou acquises par échange, limitent la population.
Cette formule n'est pas contestable. Elle renferme une part dft vérité — vérité un peu banale, — qu'on tire do la loi de Maltbu^ en ajoutant qu'il est impossible de lui donner la rigueur d'uiW formule mathématique.
Il est possible cependant do préciser davantage.
2° La limite varie considérablement suivant la quantité de ri.-" chesse produite par la population et suivant le niveau moyen d< consommations individuelles, c'est-à-dire que lorsque la popi lation produit plus en aliments ou on objets d'échange, elle pei nourrir plus d'individus sur le même sol et que, lorsque chacun consomme davantage, le nombre d'individus qu'elle peut nourri avec la même production est moindre.
3° La population a une tendance à s'accroître par les naissances comme elle a une tendance à produire de la richesse ; mais on ne saurait dire laquelle l'emporte naturellement. Quand la première prédomine, la population s'appauvrit et co sont surtout les plus pauvres qui souffrent. Quand la seconde est plus forte, te 1 bien-ûtre s'améliore. '
4° Dans un pays dont la terre est fertile ou qui possède des
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jigos particulici-s, tels qu'une niino de bouille, un bon
port, la population peut être plus nombreuse que sur un sol
ingrat. C'est ainsi que nous avons signalé (Livre II, cbap. vi, La
densité et ses oariotions), les vallées, les plaines fertiles, les
bassins houillers, les cAtes, la force motrice des chutes d'eau
comme des conditions favorables à la densité.
^^_ 5" Dans un pays où l'exploitation de la richesse exige plus de
^^K bras qu'ailleurs, par exemple dans un pays de vignobles comparé
^^^Â un pays de pâturages, la population doit être plus nombreuse.
^^B G'* Dans un pays où les hommes sont laborieux et intelligents,
^^Hla production de la richesse étant plus grande que dans un pays
^^^toù ils no le sont pas, la population peut être plus nombreuse.
^^H 7° Dans un pays où la somme des capitaux est plus considé-
^^Hrable et peut payer plus de travail qu'ailleurs, la population peut
^^^ être plus nombreuse.
8' Dans un pays où la science a armé l'industrie de procédés perfectionnés pour créer la richesse en plus grande quantité et avec moins d'efforts, la population peut être plus nombreuse que dans les pays oii la civilisation est moins avancée.
9° Dans un pays où s'élèvent lo niveau du bien-être et, par suite, la moyenne des consommations individuelles, le progrès do la population doit se ralentir si U production de la richesse est station naire, ^^1 10° Dans tes pays neufs où le sol à défricher est pour ainsi ^^^bire illimité, la population peut croître très rapidement : la ^^^production des céréales aux États-Unis, celle des moutons et du froment en Australie et à La Plata prouvent que les subsistances s'y multiphent parfois bien plus rapidement encore que cette population, puisque, tout en se nourrissant, le-s habitants trouvent matière à une exportation considéiable.
11° Dans les contrées anciennement cultivées, on n'obtient un Xôndement supérieur qu'en dépensant plus de capital et de traiil que dans las pays neufs. Mais la production des produits lanufacturés ne rencontre pas les mêmes obstacles que celle des uits de la terre, et les habitants peuvent, comme on Angleterre t dans les autres États de l'Europe occidentale et centrale, so rocurer par l'échange les moyens do vivre dans l'aisance, tout 1 augmentant en nombre.
12° Une organisation sociale défectueuse et une politique voxabire peuvent entraver le progrès do la population. Un mauvais
gouvernement exerce plus d'influence pour retarder le développement de la population qu'un bon pour le hâter. C'est ainsi quo les naissances, les mariages et les décès sont affectés par les crises économiques ou politiques (voir Livre II, chap. vu, x, xni).
13® L'inégalité des conditions peut être un obstacle au progrès de la population, parce qu'elle peut être un obstacle à la culture des plantes alimentaires. C'est ce qui arrive lorsque de grands propriétaires se réservent pour le plaisir de la chasse de vîistes étendues de bois ou de landes. C'est ce qui arrive aussi lorsqu'ils exportent le blé produit sur leurs terres.
14* Une population augmente (abstraction faite de l'immigration) par l'excédent des naissances sur les décos. Cet excédent peut se produire de trois manières : par une augmentation du nombre des naissances, par la diminution du nombre des décès ou par les deux à la fois. L'âge moyen de la population s'abaisse quand la cause est dans la natalité ; il s'élève quand elle est dans la mortalité. La seconde condition est bien préférable à la première ; la troisième peut être encore plus avantageuse si le niveau de la richesse monte parallèlement.
15* Dans l'état actuel du monde, la population do tous les Etats civilisés a, tous les ans (sauf un petit nombre d'années néfastes), plus de naissances que de décès et, par suite elle augmente. Le taux d'accroissement varie dans la proportion de 1 à 10 et plus suivant les États ; ces différences ont pour cause non-seulement les qualités naturelles du sol et le degré de richesse des habitants, mais aussi l'état particulier des mœurs.
16" La natalité et la mortalité sont d'ordinaire plus fortes dans les couches inférieures de la société que dans les couches moyennes et supérieures. C'est aux premières que songeait surtout Malthus en écrivant son Essai, et c'est à elles qu'on peut adresser, comme lui, le sage conseil de ne pas donner inconsidérément le jour à un trop grand nombre d'enfants, afin d'en perdre moins et de ne pas aggraver leur misère.
17° L'émigration et l'immigration contribuent, surtout depuis que les communications sont devenues faciles, à rétablir l'équi-
(1) C'est dans ce sens que Mirabeau disait (III, 405 : « Dimiuuer la cousommatîon et augmenter le travail, moyen d'accroître la richesse » et qu'il s'élevait contre la taxe. Toutefois il s'en faut de beaucoup que la tlièsc de Mirabeau soit solidement établie.
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nibre des populations, en faisant sortir d'un pays l'excédent quo son état de ricliesso ne lui permet pas d'entretenir convenablemont et en le portant dans les pays qui manquent de bras, pour faire valoir leurs richesses ou leurs capitaux. Cet équilibre est comparable t'i celui des liquides dans les vases communiquants. Ces lois de la population ou, plus exactement, ces règles et ces observations dérivent de l'observation des faits que nous avons étudiés dans le livre II ou que nous exposerons pbis complètement dans la suite du livre IV. Nous pouvons les résumer en disant que l'accroissement d'une population est subordonné à la somme de ses moyens d'existence et A la somme de ses besoins,
(ot que, par conséquent, entie les trois ternies, population, production, consommation, il existe un rapport étroit. I Si ce rapport était constant, chaque homme produisant, recelant et con.sommant toujours dans le même temps la même quantité de l'ichesso, l'équilibre ne se déplacerait pas ; la condition de l'humanité serait uniforme et immuable. On pourrait s'inquiéter de la population au point de vue politique ; on ne songerait pas h soulever la question économique.
Mais il n'e^t pas constant. C'est une des i-aisons pour lesquelles, dans chaque population, il se i-encontre des gens riches et des gens pauvres. C'est pourquoi des populations entières sont les unes riches et les autres pauvres ; pourquoi aussi les populations et les individus peuvent s'enrichir ou s'appauvrir, et pourquoi, par suite, le nombre des habitants d'un pays peut augmenter avec rapidité ou avec lenteur, rester slationnaire ou décroître.
En résumé, le nombre des habitants qu'un territoire comporte dépend :
1" Des qualicés naturelles du sol et du climat : c'est pour- <luoi les régions polaires sont inhabitées.
2° De la quantité des capitaux, de l'état de la science industrielle et de {'aclicité laborieuse de la population qui augmentent la productivité du travail : c'est pourquoi l'Europe occidentale est plus peuplée que l'Afrique tropicale.
3" De retendue des débouchés (\\ii permettent l'échange de produits manufacturés du pays contre des denrées alimentaires de l'étranger ; c'est pourquoi l'Angleterre et la Belgique peuvent *voir une population plus dense que l'Espagne. \ 4" De la moyenne des consommations individuelles qui permet "ï nourrir d'autant plus d'hommes avec une quantité déterminée
de richesses qu'elle est plus faible : c'est pourquoi la population de la vallée du Gange peut être plus dense que celle de la France. C'est pourquoi aussi Taccroissement du bien-être dans les masses — qui est une des formes les plus désirables du progrès économique — peut avoir pour effet de ralentir Taccroissesèment d'une population et, en tout cas, exige une somme de richesse plus grande pour entretenir un même nombre d'hommes.
LA POPULATION ET LES SUBSISTANCES
SfMniiialre. — La oiesure de la richesse — La consommation des céréales et des pommes de terre — La consommation de la viande — Aliments divers — Les boisi'ons — L'importation et Texportation — La balance en France et à l'étranger.
La mesure de la richesse. — Les dénombrements fournissent une base certaine pour calculer le progrés de la population; quand on dit qu'entre 1801 et 1886 ce progrès a été de 10,874,000 habitants, soit do près de 40 p. 100, on a une notion suffisamment exacte (l).
Il est beaucoup moins facile de mesurer le progrès de la richesse. Le problème n'est pas aussi simple que celui de la population. La richesse se manifeste sous des formes innombrables et très diverses dont il serait impossible de faire un recensement complet et dont plusieurs échappent aux investigations de la statistique. C'est en choisissant avec discernement un certain nombre de points particuliers dans ce vaste ensemble qu'on parvient à se faire une idée du mouvement général ; il faut interroger l'agriculture, l'industrie, les transports, le commerce, les transmissions de propriété, les impôts même. Si les renseignements fournis par chacune des formes de la richesse s'accordent, nous ne disons pas dans les mêmes proportions, mais dans une tendance uniforme, on peut en tirer avec confiance une conclusion.
Le présent chapitre est consacré aux subsistances. Le suivant le sera à la richesse en général. Voici de quelle manière nous
(1) 38,219,000 - 27,343,000 = 10,874,000; ^^'^^gTooO ^^ ~ ^^*^'
de richesses qu'elle est plus faible : c'est pourquoi la population de la vallée du Gange peut être plus dense que celle de la France. C'est pourquoi aussi Taccroissement du bien-être dans les masses — qui est une des formes les plus désirables du progrès économique — peut avoir pour effet de ralentir Taccroissesement d'une population et, en tout cas, exige une somme de richesse plus grande pour entretenir un même nombre d'hommes.
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Nommalrc. — La mesure de la richesse — La consommation des céréales et des pommes de terre — La consommation de la viande — Aliments divers — Les boi8^ons — L'importation et Texportation — La balance en France et à l'étranger.
La mesure de la richesse. — Les dénombrements fournissent une base certaine pour calculer le progrés de la population ; quand on dit qu'entre 1801 et 1886 ce progrès a été de 10,874,000 habitants, soit de près de 40 p. 100, on a une notion suffisamment exacte (l).
Il est beaucoup moins facile de mesurer le progrès de la richesse. Le problème n'est pas aussi simple que celui de la population. La richesse se manifeste sous des formes innombrables et très diverses dont il serait impossible de faire un recensement complet et dont plusieurs échappent aux investigations de la statistique. C'est en choisissant avec discernement un certain nombre de points particuliers dans ce vaste ensemble qu'on parvient à se faire une idée du mouvement général ; il faut interroger l'agriculture, l'industrie, les transports, le commerce, les transmissions de propriété, les impôts même. Si les renseignements fournis par chacune des formes de la richesse s'accordent, nous ne disons pas dans les mêmes proportions, mais dans une tendance uniforme, on peut en tirer avec confiance une conclusion.
Le présent chapitre est consacré aux subsistances. Le suivant le sera à la richesse en général. Voici de quelle manière nous
vente n'ait pas satisfait les cultivateurs, que la valeur des terres à blé ait diminué dans certaines parties du territoire, ce sont là d'importantes questions économiques, mais, de quelque manière qu'on les envisage^ il n'en demeure pas moins certain que la production du blé en France a doublé en soixante ans, et que ce progrés se mesure par 8 ou 10 millions d'hectolitres gagnés dans chaque décade ; à ce progrès il n'y a qu'une exception, celle de la période qui a suivi la perte de l' Alsace-Lorraine.
Les variations du prix du blé donnent une idée des changements qui se sont produits dans les besoins des consommateurs.
Do 1821 îi 1830, le prix baissait quand la récolte dépassait GO millions d'hectolitres, parce qu'il y avait surabondance eu égard à la manière de vivre de la population et à sa puissance d'achat ; cependant la consommation moyenne (récolte et importation réunies) par tête était seulement de 2 hectolitres et 2/10*.
D'autre part, dans les deux dernières périodes, ces prix avaient une tendance à s'élever et l'importation à augmenter quand la récolte était inférieure à 100 millions, parce qu'il y avait rareté ; en 1878 et en 1879, des récoltes de 95 miUions et de 79 millions d'hectolitres ont été considérées l'une comme médiocre et l'autre comme désastreuse. C'est que la consommation moyenne, de 1882 à 1888, a été de 3 hectolitres 3/10*. Dans cette quantité sont compris les semences et les grains employés par l'industrie ; mais, en 1830 comme en 1888, il fallait des semences.
Ce qui s'appelait excès sous la Restauration est donc considéré comme pénurie sous la troisième République. Pourquoi ? Parce que la France est plus riche et que la population mangeait autrefois moins de pain et surtout moins de pain blanc qu'aujourd'hui. Moheau remarquait, en 1778^ qu'il y avait déjà eu, pendant le cours du xviii" siècle^ un certain progrés dans l'alimentation du peuple^ et cependant Arthur Young, observateur sagace, parcourant la France à la fin du règne de Louis XVI, constatait que la moitié du peuple ne connaissait pas le froment et se nourrissait de châtaignes, de maïs, de haricots et de sarrasin. Grâce au progrés des temps, la condition était sans doute déjà meilleure sous la Restauration ; bien loin cependant de ce que, grâce au développement de l'industrie, au progrès des voies de communication et de la culture, à l'accroissement de la richesse en général et des salaires en particulier^ elle est devenue de nos jours.
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Dans cet accroissement des récoltes nationales qui ont passé de 58 millions d'hectolitres (période 1821-1830) à 109 (période 1882-1890), la population françiiise n'a pas trouvé sa suffisance : les exigences de la consommation croissaient avec la richesse des consommateurs. Elles croîtront encore ; quoique le pain soit un aliment de première nécessité, si ordinaire que la consommation n'en paraisse pas susceptible d'une grande extension, cependant le peuple en achète davantage à mesure (lu'il a plus d'argent. Nous devrions dire : le peuple des campagnes ; car celui des grandes villes (1) en a depuis longtemps assez (ce qui ne veut pas dire qu'il n'y ait pas dans les villes des gens qui souffrent de la faim), et c'est à d'autres consommations alimentaires qu'il emploie son supplément de ressources (2). On importait peu de 1821 à 1830 (400,000 hectolitres, excédent moyen annuel des importations sur les exportations); le régime douanier mettait obstacle au commerce et les besoins de la population le sollicitaient peu. On a importé beaucoup depuis quinze ans, jusqu'à 29 millions d'hectolitres en l'année 1879, et l'on a importé encore en moyenne annuelle 9 millions 1/2 d'hectolitres dans la dernière période (1882-1890) malgré le droit d'entrée de 3, puis de 5 francs par quintal (3).
Grâce à l'abondance de ces deux sources d'approvisionnement qui, abstraction faite des variations dues à une récolte trop faible ou trop forte, ont constamment élevé l'offre au niveau de la
(1) Voir plus loin, ch. iv.
(2) La consommatioQ aonuelle du paio par tôlu ù Paris était évaluée :
kilog.
En 1791, par Lavoisier, d'après uu document de 1775, à 168.7
En 1810, par M. de Monlalivet, à 168.9
Eq 1820, par M. Beaoistoii de Châteauueuf, à 182.8
En 1834, par M. Hussou, à 180
Eu 1888, par radiniDistratioQ, à 147
Ces évaluations ne sont d'ailleurs que des moyennes approximatives.
(3) De 1810 à la fin de l'Empire, l'exportation des fçrains était entièrement prohibée. En 1814, elle avait été rendue libre, et eu 1816 (lot du 22 avril) un léger imp<)t de 50 centimes par quintal avait été mis à Timportation. La loi du 17 juillet 1819 créa le régime douanier connu sous le nom d'échelh; mobile que la loi du 4 juillet modifia en le renforçant. Sous ce régime qui gênait le commerci rxlérieur, Texcédcnt des importations sur les exportations n'a été que de 100. UOO hectolitres en moyenne par an de 1820 à 1827 (chiffre inférieur à ct.'lui do la période triennale du tableau suivant, à cause de l'importation relativement forte de 1821), et la moyenne géuérale de toute la période 1821-1S60, pendant laipielle ce ré<:ime a été eu vigueur^ a été de 540,000 hectolitres par an.
demande, le blé ne coûte pas plus qu'au comaiencement du siècle (1), et, do 18CI à 188."), durant la période oii il entrait presque en franchise, les variations accidentelles ont été beaucoup moins sensibles : double avantage pour les familles dont l'achat du pain constitue la principale dépense.
Il nous reste à comparer la première et la dernière des périodes triennales correspondant aux recensements de 1821 et de 1886 qui figurent dans le tableau suivant.
En tenant compte de Timportation et de l'exportation, nous constatons que la consommation du froment qui était (avec le
Millions d'hectol.
Total des importations de blé (frumunt, ôpcautre, niéteil) de 1821 à 1860.. 55.4 Total dc8 exportatioiip 23.4
DlFFÉUENCE 32.0
D'où moyenne annuelle 0.84
A retrancher de cette moyenne celle des exportations de farine évaluée en hectolitres de blé h 0.30
Rkste 0.54
Sous le ré^inio de la liberté commerciale, Timportation s'est développée depais 1867. Elle a pris une grande extension surtout de 1878 à 188i, à la suite de deux mauvaises récoltes, années pendant lesquelles la moyenne annuelle de l'excédent des importations s*c8t élevée à 18 millions d'hectolitres. Pour toute la période 1861-1884 la moyenne a été de 7,240,000 hectolitres.
Millions d'bectol. Total des importations de blé (froment, épcautre, méteil) de 1861 à 1884.. 195.5 Total des exportations 21.2
DiKKÉnENCE 174.3
D'où niovenne annuelle 7.24
Les importations diî farine ont presque balancé les exportations. La loi du 28 mars 1NS5 et celb; du 29 mars 1887, i;n imposant un droit dVntréc de .'{ fr. d'abord, de 5 fr. ensuite, a réduit l'importation qui, de 18 millions, est tombée, comme moyenne annuelle di* 188')-188'J, à 14,600,000 hectolitres.
Milli«nf d'hcctol.
Total des importations d(> blé froment, épeautre, méteil) de 1885 à 1889. 73.3 Total dus exportations 0.4
DirKfcur.Ni.K 72.9
i)'où une nioyi'uiie annuciic 14.6
Lt's importation:" di; farinr ont plus que baiann- li's exportations.
M Prix niovi.'U de riiedolitre de blé ui\ France :
ISOl-lSÛ.J 21 fr.76
lSil-184:i 19 (il
18Gl-ISli5 20fr.31
Ce{»endant le dri»it de 'i fr. a aufrmenté le prix du blé en France. On a payé en moyenne de 1877 à IS'.M) le (piiutal de froment <; fr. S'i plus cher à Paris qvCh Bruxelles et dans les ;:randes villes d'Angleterre^
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métcil) d'environ 61 millions d'hectolitres en 1820-1822 (1) lorsque le recensement de 1821 portait 30,4 millions d'habitants, s'élevait à 121 millions en 1885-1887, lorsque le recensement do 1889 enregistrait 38,2 millions d'habitants.
La consommation du froment dans le cours de cette période de 66 ans a augmenté de 97 p. 100 et celle du nombre des consommateurs de 27 p. 100.
Ajoutons que le méteil, mélange de qualité inférieure, tient moitié moins de place aujourd'hui dans le total (2).
La pomme de terre, qui était encore en 1815 une culture relativement récente (3), a fait pour cette raison des progrès encore plus rapides ; de 41 millions de quintaux en 1820 (4), la récolte s'est élevée à 120 millions et plus (5). Elle était de 114 en 1885- 4887 ; l'augmentation est de 174 pour 100.
Nous insérons dans le même tableau l'avoine, quoiqu'elle serve rarement en France aujourd'hui à l'alimentation de l'homme ; il n'en était pas de même autrefois. Mais elle est la céréale la plus
(1) Lh récolte du froment (sans le méteil) a été de 39,4 millions d'hectolitres en 1815, de 43,3 en 1816 et de 48 en 1817. Les récoltes de 1815 et de 1816 ont été très mauvaises. Celles des années 1820, 1821 et 1822 ont été de 54,3, 58,2, 50,8 : moyenne := 54,4. La récoite moyenne du méteil ;1820-1822) a été de 10,3 millions d'hectolitres. L'excédent de rimportatioo sur Texportation a été en moyenne (1820-1822) de 300,000 hectolitres. D*où la moyenne générale de la consommation du blé et du méleil a été de 61,4 millions.
Les Archives statistiques du ministère des Travaux publics, de l'Agriculture et du Commerce (année 1837) où ces chiflTres ont été publiés pour la première fois (p. 13t), évaluent pour Tannée 1821 la quantité de froment et de uiétcil nécessaire pour la consommation à 68,1 millions d'hectolitres, dont 56,2 pour la nourriture des hommes, 0,2 pour les animaux, la brasserie, etc., et 11, 7 pour les semences ; nombre supérieur à celui des ressources.
En 1885,1886 et 1887 la récolte du froment a été de 109,8, 107,3, 112,4 millions d'hectolitres ; moyenne =: 109,8. II est vrai que la récolte de 1888 n'a donné que 98,7, mais celle de 1889 s'est élevée à 108,3 et celle de 1890 à 119,4. La moyenne annuelle des dix années 1881-1890 est de 109. Eu 1885, 1886 et 18S7, le méteil, 5,2 millions d'hectolitres, 5,2 et 5,1 ; l'excédent annuel de l'importation sur l'exportation a été de 6.2 millions d'hectolitreît. D'où la moyenne générale de la consommation du blé et du méteil a été de 121,2 millions d'hectolitres.
La plus faible récolte qui ait été enregistrée est celle de 181*) (39,4 millions d'hectolitres), récolte qui suivait l'irivusion et la plus forte celle de 1874 (133 millions).
(2) 10,3 millions d'hectolitres en 1820-1822, o,2 en 188.") 1887.
(3) Ou du moins encore peu répandue. Car ou cultivait déjà la pomme de terre en Alsace au xvii* siècle.
(4) Elle n'avait môme été que de 21 millions do quintaux en 1S15.
(5) A 149 millions de quintaux eu 1834, c'est la plus forte récolte que la France ait eue jusqu'ici.
ne suffirait pas pour déterminer la quantité d'aliments qu'on en tire. Il faut tenir compte du poids et de Tàge; si les porcs, par exemple, pesaient en moyenne 90 kil. et étaient tués à 2 ans, il y a cinquante ans et qu*ils le soient aujourd'hui à 1 an avec un poids de 120, le même nombre de têtes procurerait à la consommation plus de deux fois et demie autant de viande (1).
L'enquête décennale de 1882, dirigée par M. Tisserand, fournit les meilleurs renseignements que cette matière comporte (2); l'importance do cette statistique et la compétence du savant agronome qui Ta conduite nous dispensent de faire sur ce point des recherches personnelles ; nous reproduisons les chiffres qu'il a donnés d'après les enquêtes de 1840, 1862 et 1882 en y ajoutant ceux que le Gouvernement avait publiés en 1812.
avec précision depuis le commeDcement du FÎècle. Voici cependant des chiffres officiels depuis 1812 (Voir La France et ses colo7iies par E. Levapseur, lonae II, p. 122).
PORCS
(1) La statistique décennale agricole donne comme poids moyen brut des porcs 91 kil. en 1840 et 120 kil. en 1882. En calculant sur 90 (le poids net relati?ement au poids brut étant aujourd'hui plus considérable), on trouve que le même nombre de porcs qui donnait en 1840 3 kil. de TÎande en donne 8 en 1882.
Voici le poids moyen, brut en kilogrammes, des animaux de ferme existant à lepoque des première (1840) et dernière (1882) statistique décennale :
Bœufs
Vaches ,
Veaux
Moutons
Agneaux ,
Porcs à Tengrais
Il faut remarquer, on outre, que te nomltre des bœufs dnrliam augmente, et qu*aa bon durham-muncf^au pt>se SOU à 1.000 kil. à TAge de quatre ans.
C e.^l gnlce à la prrcoritt'; do l'iMigrais^emeiit que, malgré la diminution du nooibre total drs moutons en rranc;, il y a eu, d'après les eii<|uètes décennales, 6,466,000 mou- Ion?, brt'bis, agneaux et chevreaux abattus ou exportés en 1862 et 7,560,000, eu 1882.
\2) Stati^tif/ue mjrkolede la France publiée par le Ministère de C agriculture. Résultats fjéncraux de fenquffte générale de i^2, 1 vol. gr. in-8, Nancy, 1887.
GS
Accnoifii«i!<T pour 100, rclutivemont â l'année ISiO.
lOO
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Cette statistique accuse depuis 1840 un progrès de 82 p. 100. La proportion réelle est vraisemblablement supérieure, ainsi que le fait remarquer M. Tisserand (1), parce que les améliorations introduites dans rélevage du porc, qui permettent do tuer à un an environ Tanimal engraissé^ ont du donner pour cette espèce un accroissement supérieur a celui qui est indiqué ; mais les porcs abattus dans les petits ménages et dans les fermes isolées échappent à Tenregistrement statistique beaucoup plus souvent que le mouton et surtout que le bœuf. Quant à ces deux espèces, les changements survenus dans Télevage de ces animaux (et nous pouvons ajouter dans TaUmentation du paysan), expliquent pourquoi le progrès a été plus marqué pour la viande de bœuf que pour celle de mouton.
Du recensement de 1841 à celui de 188G, Taccroissement de la population a été de 11 p. 100 ; la différence entre ce nombre et celui de 82 p. 100 est considérable. D'après les enquêtes décennales, la moyenne de la consommation annuelle par habitant était d'environ 20 kilogrammes en 1810, 20 en 18G2 et 33 en 1882 (2).
L'importation du bétail étranger, qui contribue à Tapprovisionnement, a subi des fortunes diverses, suivant la production et la demande et suivant le tarif des douanes. En somme, il y a eu, depuis 1821 et surtout depuis 1840, une augmentation très considérable aussi de ce coté, ainsi que le montrent le tableau et le graphique (voir fig. n° 149) suivants.
En tenant compte des viandes fraiches importc'cs de lotranger, commerce qui était à peu près nul en 1840 et (|ui a pris un remarquable essor, M. Tisserand calcule que la consommation individuelle est en tout dVnvirou 33 kilogrammes.
(1) Voir lutrodiictioi), p. 260 vi 2\\K
,2) 1!» kiluf,'. î»8 t'Q IvSiO. 2:» kiloj;. !mi m \Mr2, ::2 kil..-;. 'IJ .Imit Is kil.i-. !•» .!»• bœuf, 4 kilo^^ i5 <l.e mouton et clièvre, 10 kiloir. :2S (li> poivi eu 1SS2.
o eu
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qu'à la ville. Le tableau suivant indique les dilïérenccs entre 1863 ot 1882 :
42 LIVRE IV. — LOIS DE LA POPULATION ET ÉQUILIBRE DES NlàTIONS.
Paris (1)
Villes de plus de 10,000 hah..
Population du reste de la
France
Moyenne générale....
iSiO.
Augmentation.
de de 186f à I88«. 1840 à 1882.
■Jk 13
Les citadins ont toujours mangé plus de viande que les campagnards ; ils ont en général plus d'argent pour en acheter et ils (Contractent des habitudes qui leur en font éprouver le besoin même lorsque leurs ressources sont très médiocres ; c'est précisément pourquoi ils consomment moins de pain par tête. Le changement qui s'est opéré dans le rapport de la population rurale et de la population urbaine est une des causes de l'accroissement général de la consommation do la viande en France.
On peut se faire, par le produit des octrois, quelque idée du progrès de la consommation des citadins. Le produit brut des
(1) La consommation de la viande à Paris a été diversement appréciée par les statisticiens. D'après M. Husson (jusqu'en 1854), d'après Tenquôte décennale de 1882 (de 1860 à 1879) et d'après le Bulletin du Ministère de rAgricuIture (depuis 1882), la consommation moyenne par tète et par an de la viande aurait été :
Kilogr.
De 1771 à 1780, de GO. 4
De 1809 à 1818, de 60.1
De 1831 à 1840, de 51.4
De 1851 à 1854, de 59.5
En 1860 66.8
En 1879 74.8
En 1882 77.1
L'abaissement de la moyenne sous le règne de Louis-Philippe parait avoir pour cause principale un changement dans la composition de la population parisienne dans laquelle la proportion du nombre des ouvriers a commencé à devenir plus consiiférable. Il ne faut pas oublier que la boucherie ne fournit qu'une partie de la consommation eu viande; le porc et la charcuterie contribuaient, en 1887, d'après le Rapport sur les consommations de Paris (page H), pour 11 kil. 4, la volaille et le gibier, pour 11 kil. 8. D'après la statistique de la ville de Paris, le total serait de 94 kil. 5 en tout, avec lu viande de boucherie qui n'était comptée que pour 71 kil. 2, chiffre inférieur ù celui qu'a douné, pour 1885, M. Tissi-raud. D'aprù? le Bulletin du ministère de VaijricuUure. (décembre 1890), la coii-^^ommatiou de Paris était de 170 millions de kiiog. (147 de viande de boucherie et 23 de viande de porc) eu 1880 et de 186 (boucherie, 162 ; porc, 26) en 1888. L'aunéc 1880 (année d'expositiou universelle) a donné 193 millions.
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octrois en France était : 1° pour les comestibles, de 16,7 millions de francs en 1831, de 29,3 en 1850, de 82, i en 1889 ; 2*> pour les liquides, de 22 en 1831, de 42 en 1850 et de 125 en 1887 (1).
Le progrès de la consommation de la viande est un signe de Taisance des populations plus manifeste encore que celle du froment. Car le prix du pain n'a presque pas changé et, pour en manger deux fois plus, il a suffi de dépenser deux fois plus d'argent. Celui de la viande a doublé sur les marchés (2) et il a beaucoup plus que doublé au détail ; il faut donc que la population consacre à cette partie de son budget trois ou quatre fois plus d'argent pour acheter deux fois plus de viande.
Les lapins, la volaille et le gibier fournissent à l'alimentation un contingent considérable de viande. La statistique n'est pas assez précise sur cette matière pour autoriser un calcul portant sur la France entière ; mais nous pouvons nous faire quelque idée de l'accroissement en remarquant qu'à Paris la consommation de la volaille et du gibier, évaluée par M. Husson à 6 kilog. 8 par tête et par an en 1846, s'est élevée à 11 kilog.
{{) Le produit brut total des recettes des octrois a été de : 54 millions en 1831.
1882 (maximum).
(2) D*aprè8 Tenquète décennale agricole, le prix moyen do la viande (bœuf, mouton, porc) était de 0 fr. 79 le kilog. en 1840 et de 1 fir. 58 en 1882.
(3) Et à 11 kilog. 8 en 1889. Voir la note plus loin. — Le mouvement du commerce extérieur de gibier et volaille a beaucoup augmenté, mais à l'exportation comme à Timportation.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id
Id.
Gibier, volaille ?.l^,o,p„ri..
tortues, valeur en mil ^
Hors de francs des *"i'iExi>orl maux vivants. ( ^
Gibier, volaille eti, .
tortues, poids en mil-I ^
liers de kilog. de ^M^rnort viande (animaux tnés).| ^ "
Aliments divers. — Le poisson est plus abondant qu'autrefois sur les marchés de Tintérieur de la France (1). La consommation des huîtres, objet de luxe, semble avoir augmenté, grâce à la facilité des transports, dans les villes de province plus encore qu'à Paris.
Si la culture de l'œillette et de la navette est .en décadence (2), l'huile d'oUve et de graines exotiques a largement comblé le vide.
La production du miel a diminué, d'après la statistique agricole, parce qu'il y a moins de landes et de friches, ou les abeilles puissent butiner leur nourriture et parce que le prix du sucre a considérablement baissé. Mais ce dernier a très amplement remplacé le premier : on consommait en France 42 millions de kil. de sucre en 1821 et 437 en 1886 (432 en 1888) (3), c'est-à-dire dix fois plus, pendant que la population augmentait seulement de 27 p. 100.
Tout porte à croire que les marchés sont plus grandement approvisionnés aujourd'hui qu'autrefois en beurre^ fromage, œufs, lait, légumes frais ou secs, fruits (4).
Il y a un progrès, quelle qu'en soit la mesure, sur toutes les denrées accessoires de l'alimentation, comme sur le pain et la viande.
(1) La statistique des pêches n*est pas assez complète pour qu*OD suive avec précision le progrès de la consommation. Si on en jugeait par les armements, la pêche de la morue serait stalionnaire ou même rétrograde ; car elle occupait de 10 à 11,000 hommes de 1833 à 1835, 12 à 14,000 de 1867 h 1869 et 12,000 seulement en moyenne de 1885 à 1887 ; mais il ne faut pas oublier que Taccroissement du tonnage a permis de faire une certaine économie sur le personnel. La poche du hareng est en progrès ; elle produisait 13,180 tonnes de poissons en 1857 et 46,465 eu 1887. La pêche côtière a gagné aussi ; elle employait une marine de 50,589 tonneaux et 35,360 hommes d'équipage en 1853, de 69,240 tonnoaux et 40,100 hommes en 1869, 87,992 tonneaux et 46,337 hommes en 1887. L'étranger fournit un appoint d'environ 24,000 tonnes de poisson (excédent de Timportation sur l'exportalion pour les années 1885-1887) ; cette quantité est à IVxcédent de la période 1820-1822, comme 160 est à 100.
(2) L'enquête décennale de 1882 indique une réduction de plus de moitié dans la production de l'œillette, de la navette et de la cameline.
(3) En 1888, l'importation des sucres était de 209 millions de kilogrammes (126 des colonies françaises et 83 de l'étranger) ; la production du sucre indigène était de 369 millions de kilogr. L'exportation en sucre raffiné représentait 1 46 millions de kilogr. de sucre brut.
(4) La statistique de l'octroi et des halles de Paris permet de comparer la consommation d'un grand nombre de denrée-* à diverses époques. Sans doute Paris n'est pas la France et consomme relaliveim*nt plus que le reste du pays. Mais c'est un exemple ; on peut d'autant mieux l'invoquer que la caiiilalc a eu de tout temps des moyens d'approvisiouueuieut qui inanquaieot à la plupart des villes de proviuce et que les chemins de fer ont facilité la consommation de certains articles, particulièrement de la marée, dans toutes les villes. Le tableau suivant (extrait pour les année»
CUAPITRE 11. — LA POPULATION RT LES SUBSISTANCES
On peut le mesurer avec certitude non-seulement pour le sucre, à cause de l'impôt, mais pour toutes les denrées coloniales, telles que thé, café, cacao, qui sont des produits exotiques soumis à un droit de douane et on constate que les quantités introduites sont de six fois à dix-sept fois plus considérables aujourd'hui qu'en 1821.
Nous manquons de renseignements pour calculer le progrès de la consommation des légumes et des fruits : il est considérable. La rapidité des transports par voie ferrée a procuré des débouchés aux régions dont le climat favorisait les cultures maraîchères, mais qui étaient autrefois trop éloignées des grands marchés pour profiter de leurs avantages naturels. L'art du maraîcher s'est beaucoup perfectionné (1) ; les populations urbaines consomment une plus grande variété de légumes frais et la durée de la saison pour chaque espèce n'est pas aussi limitée qu'autrefois.
1840 et 4869 d*uu travail publié par M. Juglar dans le Journal des Économistes, en 1870 et calculé par nous pour 1886) donne la consommation par habitant h trois époque?, exprimée en quantité pour les six premiers articles et eu valeur pour les six derniers ; cette dernière expression est moins concluante.
Vin
Alcool..*
Bière
Huile d'olives . . .
Viande
Sel gris
Volaille et gibier,
Beurre
Œufs
Poisson
Huîtres
92 litres.
4 litres 8.
13 litres 5.
0 litre 5.
50 kil. 50.
5 kil.
8 fr.
12 fr. 20.
5 fr. 60.
5 fr. 90.
1 fr. 20.
192 litres.
6 litres 6.
19 litres.
0 litres 5.
67 kil. 5.
16 fr. 20.
16 fr. 20.
9 fr. 30.
9 fr. 80.
1 fr. 02.
186 litres.
6 litres 8.
11 litres 6.
0 litr« 5.
75 kil. 1 (•).
6 kil. 6.
31 fr. (") (10 kil. 3).
16 fr. n kil. 6).
12 ff. 80('*'; (176).
lOf. 80("**) (10 kil. 5)
2 fr. (•"**) (3 kil. 4).
(*) En I88d, la consommation de Paris a été do 15Î millions de kilogr. de viande de boucherie (profonant ili doi abattoirs et .10 de l'extérieur), de 22 millions de kilog. de viande de porc, de 2,125,000 kilog. de charcuterie, d'environ 4 millioni 1/2 de kilog. de viande de cheval et d'environ 4 million* de triperie.
(**) Paris consommait (d'après M. Husson, tes Consommations de Paris}, environ 4 kilogr. de volaille et gibier par habitant et par an en 17Ô8 et 5 kil. 8 en 1846 ; il en a consommé 11 kil. par habitant et par an en t8âG.
(***) Paris consommait, en 1846, 6,930,000 kilogr. d'œufs, soit 139 millions d'œufs et, en 1886, 20,721,000 kilog . soit 414 millions d'œufs.
(****} Kn 1846, la consommation do poisson de toute espèce {y compris le poisson mariné) à Paris, a été de 13.U4,000 kilog. et en ls86 de 3i,r>i4,000 kilogr. (sans los moules).
(•*•") Le poids des huîtns consommées à Paris était do 5,303,000 kilog. en 18 iô et de 8,115,000 en 1)%86).
(1: L'enquête décennale de 1882 établit que la superficie des terrains utilisés pour les cultures potagères et maraîchères a augmenté de 1,294 hect. eu 1862 à 2,100 hect. en 1882 ; celui de terres cultivées en légumes secs, de 278 hect. à 429 hect.
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La culture des fruits indigènes n'a probablement pas fait moins de progrès (t). Les fruits exotiques entrent peu à peu dans les habitudes de l'alimentation. Les oranges et citrons, par exemple, figuraient au commerce spécial pour 21,6 millions de kilog. valant
Accroissement, de la Consommation
des denrées alimentaires ell)oissons diverses ^^ pour la période 7â2J-JâS6. lit œn.sv/iuiuUwn-
initiale étant représentée par lOO 1
Sut
ffitf
/■' •Si
us
6,4 millions de francs en 1869 et pour 48,2 millions de kilog. valant 9,6 millions de fr. en 1889. La quantité a plus que doublé depuis vingt-deux ans et le prix n'a augmenté que de 50 p. 100. Aussi les oranges, qui étaient un luxe au commencement du siècle, sont-elles devenues d'un usage commun.
(1) La slottstique agricole de 187;! évaluait à 16 luîHioDS lu proiliictioi pépins et \ 30 celle île» Iruit» i. aoyaii ; l'cnquËlu <léceQiialc de ISS2 !'< •t à S6 aillidiie.
Les boissons. — La consommation des boissons alcooliques n'est pas demeurée en arrière ; on se plaint même que celle de Talcool ait fait trop de progrés. C'est ainsi que. de 1830 àl836, elle s'est élevée de 100 à 292 pour l'alcool et les liqueurs ; malgré l'oïdium, celle du vin, a passé de 100 à 382 dans le cours de la période 1830-1876 et le phylloxéra ne l'a pas empêchée d'être encore en 1885-1887 deux fois et demi celle de 1830 ; celle de la bière a presque triplé. Le cidre seul, dont la récolte varie beaucoup d'une année à l'autre et dont l'importation ne complète pas l'approvisionnement, n'a augmenté que de 73 p. 100. Dans le même temps, la population augmentait à peine de 18 p. 100.
L'importation et l'exportation.— L'administration des douanes fait des objets d'alimentation un des grands groupes de la statistique du commerce extérieur ; mais les cadres de cette statistique ont été modifiés en 1876 (1) et ne fournissent qu'une indication sur l'état des importations de ce genre :
NOMBRES EXPRIMÉS EN MILLIONS DE FRANCS
Mais, en 1827 et en 1855 la catégorie des produits naturels comprenait à l'exportation, les matières premières et les objets d'alimentation, tandis qu'en 1887 le nombre 703 ne s'applique qu'à ces derniers ; les premières figuraient dans une catégorie spéciale pour 805 millions.
(1) A partir de 1876, les importation.s qui étaieut divisées en matières nécessaires Il Tindustrief objets de consouiuiation naturels et objets de consommation fabriqués Tout éti! eu matières nécessaires ù i*iudustrie, objets d'alimentation et objets fabriqués (ce qui a peu changé le groupement) et le.^ exportations, qui étaient divisées en produits naturels et en produits manufacturés^ Tont été en matières nécessaires à l'industrie, objets d'alimentation et objets manufacturés.
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récs accessoires, boissons, tous ou presque tous les aliments ont donc augmente dans une progression beaucoup plus rapide que
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la population. Nous n'oserions pas fixer d'une manière précise les termes du rapport ; mais nous croyons ne pas exagérer en disant qu'ils ont au moins doublé pendant que le nombre des consommateurs s'accroissait à peine d'un tiers ou d'un quart et que, par conséquent^ les Franç<iis consomment environ une fois et demie autant d'aliments qu'en consommaient leui^ grandspères sous la Restauration.
Loin donc que la fatale divergence prédite par Malthus se soit produite, ce sont, au contraire, les subsistances dont le progrès a été le plus rapide dans notre pays, grâce à Tamélioration de la culture du sol et à l'extension du commerce : conclusion consolante, qui d'ailleurs n^est pas particulière à la France.
En Angleterre, où la population est plus dense et s'accroît plus vite qu'en France, la quantité totale des subsistances produites dans le pays ou importées a eu cependant aussi une progression plus rapide que le nombre des habitants. Dans son ouvrage The progress of the nation^ Porter, tout en se plaignant de ne pouvoir pas dresser un tableau général des consommations faute de documents suffisants, constatait cependant que la consommation du sucre par tête était (dans le Royaume-Uni) de 19 livres 9 onces en 1830 et de 24 livres 1 once en 1849 ; elle est aujourd'hui (année 1884) de 76 livres. Celle du café, qui était, en Grande-Bretagne, de 1 once par tète en 1801, de 6 en 1821, de 10 1/2 en 1841, s'est élevée à 1 livre environ en 1880 ; celle de la bière, estimée à environ 24,7 millions de gallons en 1801, à 20,5 en 1821 (1), l'a été à 28 en 1884
Le sol du Royaume-Uni est loin de produire tous les aliments que sa population consomme. Depuis vingt ans, la production du froment a varié entre 35 millions (en 18G8) et 19 millions de quintaux (en 1888) ; elle est en décroissance. Celle de la viande était évaluée par des statisticiens (2) à 12.700.000 quintaux en 1868 et à 13 millions en 1888. Mais l'importation supplée largement à l'insuffisance de la production nationale. Dans la période 1852-1859, la consommation moyenne de froment par an et par tête dans le Royaume-Uni était de 5,1 boisseaux (184 litres).
(1) La bière fabriquée par les brasseurs était seule iuiposée et comptée; la bière fabriquée par les particuliers ne l'était pas.
(2) Voir Dotaumient une lecture surlacousommalion de la viande dans le Uoyaume- Uni, faite parle majorCraigieàrAssociatioubritauniquepourravanceinentdcs sciences.
dont 3,7 fournis par la production nationale et 1,3 par l'importation ; en 1881-1884, elle était de 7,5 boisseaux (272 litres), dont 2,2 par la production indigène et 4,4 par l'importation (1).
La consommation de la viande s'est élevée de 100 livres 1/2 par tête et par an en 1868 à 111 livres 1/2 en 1883, moins parla production nationale qui, malgré son accroissement, fournissait par tête 93,2 livres en 1868 et 82,2 en 1883, que par l'importation qui donnait 7 liv. 3 par tcte en 1868 et 29,4 en 1883.
C'est grâce à une importation considérable de denrées alimentaires apportées de tous les points du globe, blé, riz^ farine, pommes de terre, animaux vivants et viande, beurre, œufs, fromage, thé, café, cacao, vins et spiritueux, (jue les Iles Britanniques nourrissent la population pressée sur leur territoire (2).
QUANTITÉS DE PRODUITS ALIME.NTAIRES IMPORTES DANS LE ROYAUME-UNI
(Sans défalcation des quantités réexportées).
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CHA<>ITRE II. — LA POPULATION ET LES SUBSISTANCES
L'Angleterre paie chaque année à Tétranger plus de 2 milliards de francs pour se procurer le complément de sa subsistance. Aucun État ne dépense autant.
Toutefois TAngleterre n'est pas le seul État qui ait besoin d'importer des aliments. La France, ainsi que nous l'avons vu et, comme elle, la Belgique, la Suisse^ même les Pays-Bas et l'Allemagne l'éprouvent aussi à des degrés divers (1). Ce sont des pays où la densité est très forte. Ils ont beau tirer d'une même superficie plus de produits que les autres par une culture intense, ils ne suffisent pas à leur population croissante. Cette insuffisance semble être un argument en faveur de la thèse de Malthus.
Mais il faut remarquer que, si l'insuffisance est réelle en Angleterre où le rapport de la production nationale à la population est en effet devenu moindre, elle n'est que relative en France où ce rapport est devenu plus fort. Le progrés de la consommation y a été plus rapide encore que celui de la production : conséquence du progrès général de la richesse. Si presque toute l'Europe occidentale et centrale importe des subsistances, c'est surtout parce que ses habitants se nourrissent mieux qu'autrefois et, s'ils les achètent, c'est parce qu'ils produisent dans leurs champs ou dans leurs manufactures de quoi payer leur bien-être. Quand on fait entrer en compte le commerce extérieur, l'argument se retourne contre Malthus.
(1) Pays d'Europe iuiporlateurs de denrées alimentaires 'excédent de Timportation sur l'exportation pour l'année 1884, d'après M. de Neumann-Spallarl).
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
Empire allemand
France
Belgique
Pays-Bas
Suisse
Italie
Norvège
Portugal
Finlande
Espagne
Grèce
Daneinarck
Suède
CÉRÉALES
VLVNDE.
Céréales et Farines.
Animaux vivants et Yiaode
(.Millions de fr.)
(Millions de fr.).
Exporte.
Exporte.
Exporte
E'tportiî.
Exporte. i
Une pareille situation est-elle anormale ? Du point de vue général de la science, on voit riiumanité vivant dans une plus grande abondance de biens, puisque, s'il y a des pays qui importent, il y a, d'autre part, des pays qui exportent une partie de leur superflu et qui trouvent profit à ce commerce (1). Du point de vue particulier de la politique, on peut s'inquiéter de l'avenir d'une nation que la suppression du commerce affamerait. Mais, en réfléchissant, on considère que le monde est grand; que les nations exportatrices de denrées alimentaires sont nombreuses et ont des intérêts divers; qu'à moins d'un blocus maritime, toutes les voies ne sauraient être fermées et tous les courants commerciaux interrompus à la fois; que les récoltes nationales, qu'il faut s'appliquer à accroître comme un fonds de richesse et de garantie nécessaire, permettraient de traverser une période de crise moins douloureusement peut-être que celle qu'a subie l'Angleterre, lorsque la guerre de sécession a arrêté l'exportation du
(1) Les principaux pays exportateurs de blé sont : les États-Unis, la Russie, les Indes, PAu triche-Hongrie, PAustralasic britannique, la Roumanie, PAlgérie^ PEgypie, le Chili^ la République argentine ; exportateurs de bétail et de viande, les États-UDis, la République argentine, PUruguay, PAustralasie britannique, le Canada, rEmpire allemand, le Danemark, PItalie, la Russie, les Pays-Bas, la Roumanie, la Suède.
Malgré Paccroissement rapide de leur population, les Etats-Unis ont développé plus rapidement encore (à en juger par Tensembie) leur production en céréales et leur superflu a augmenté dans presque toutes les périodes. Voici, pour les cinq derniers recensements le nombre de boisseaux (i boisseau = 36 litres) récoltés par habitant :
TOUTES LIS ciliALIS
MAIS
FROMINT.
(maïc, froment,
ANMélS
seigle, avoine, etc.]
Millions
Millions
réunies.
00 rtRIODKS.
de boisseaux.
de boisseaux.
Millions de boisseaux.
Pour 1850 et 1860, la récolte est celle que donnent les recensements. Depuis 1862, la rikollo annuelle est insensé daus le Statistical aOstract of the Ujiited states; nous avons donc pu calculer la moycunc tricnuale pour 1870 et 1880 et la moyenne biennale pour 1890, d'après la méthode que nous avons adoptée pour la F'rance.
Les deux documents américains ne concordent pas toujours; ainsi, en 1870, la récolte du maU est portée pour 76t millions d'hectolitres dans le recensement et pour 1,094 dans le Statistical ahstract.
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coton aux États-Unis. Quelques barrières de douanes que les États songent aujourd'hui â élever à Tenvi les uns des autres contre Timportation étrangère, ils ne peuvent méconnaître la solidarité d'intérêts qui les unit et la dépendance dans laquelle les besoins multiples de leur civilisation économique les ont placés. Si la laine, le coton, la soie, le fer, la houille, le bois et mainte autre matière cessaient tout-à-coup do sortir des territoires qui les produisent, il y aurait, dans cette même Europe occidentale et centrale, un bouleversement économique plus terrible et une misère plus profonde que si tous les États du monde interdisaient l'exportation de leur blé.
Mais un pareil cataclysme ne parait pas à craindre ; les phénomènes n'ont pas, dans la pratique, la rigueur absolue que la spéculation peut imaginer en vue d'une thèse. En tout cas, les politiques qui se plaignent du faible accroissement de la population française, devraient, s'ils étaient conséquents, désirer une forte importation de denrées alimentaires et s'appliquer à enlever tous les obstacles à leur libre entrée ; car, s'ils veulent que le nombre des hommes augmente sur le territoire français qui ne suffit pas à les nourrir dans l'état présent, il faut éviter d'exagérer le prix des aliments étrangers qui seraient indispensables à de nouvelles recrues.
LA POPULATION ET LA RICHESSE
Sommaire. — L'accroissement des produits manufacturés — Le vêtement — Le logement — La consommation de la houille, des métaux, des matières grasses et des produits chimiques — Les machines à vapeur et les brevets d'invention — Les transports et la circulation — Les caisses d'épargne, Tcscompte et le commerce
— L'inventaire général de la richesse — Les salaires — L'amélioration du bien-être dans la classe ouvrière — Le progrès de la richesse nn Angleterre et aux Etats-Unis
— L'accroissement comparé du commerce et de la population dans les pays étrangers
— Le passé, le présent et l'avenir — Conclusion sur le rapport entre la richesse et la population.
L'accroissement des produits manufacturés. — La plupart des alimente sont produits par ragriculture. Or, raccroissement de la production agricole rencontie un obstacle dans retendue du sol. Quelque grand que soit le territoire d'un État, il est limité ; la plupart des parcelles qui le composent, dans les pays anciennement civilisés, sont en exploitation de temps immémorial ; le progrès consiste surtout à transformer Texploitation et à appliquer plus de capitaux, de travail et de science à la terre afin de lui faire rendre davantage^ c'est-à-dire à la mieux utiliser ; mais il ajoute relativement très peu à la superficie même des terres. On sait d'ailleurs combien coûte la transition d'une exploitation extensive à une exploitation intensive et avec quelle prudence il convient de conduire une opération de ce genre pour y trouver avantage.
L'industrie n'a pas les mêmes entraves. Elle doit sans doute, dans certains cas, subordonner sa production à la quantité de matières que Tagriculture lui fournit ; mais, le plus souvent, elle peut retendre par l'importation ; elle concentre aussi plus facilement que l'agriculture des groupes considérables d'ouvriers, et elle a reçu jusqu'ici de la mécanique et de la chimie beaucoup plus de perfectionnements qu'elle.
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Si donc la quantité des aliments a plus augmenté que le nombre des habitants sur la terre, il n*est pas étonnant que les produits de rindustrie se soient multipliés avec plus de rapidité et que le mouvement général de la richesse ait très sensiblement devancé celui de la population. Les nombres que la statistique recueille confirment cette opinion. Nous citerons quelques-uns des plus probants pour la France, en nous attachant tout d^abord au vêtement et au logement.
Après la nourriture, le vêtement et le logement sont au nombre des besoins les plus impérieux de l'homme dans notre état social.
Le vêtement, — Les vêtements sont fabriqués avec des fibres textiles sur la consommation desquelles les relevés du commerce extérieur nous fournissent des renseignements.
Ils les fournissent complets pour le coton dont tout notre approvisionnement vient de l'étranger. Or, cette importation est aujourd'hui (1885-1887) sept fois plus considérable (en poids) qu'au commencement de la Restauration, et la population n'a pendant ce temps augmenté que de 27 p. 100. Nous réexportons peu de coton (1), et, si nous exportons une certaine quantité de cotonnades, l'étranger nous en apporte au moins autant (2), malgré les obstacles que le tarif des douanes n'a cessé d'opposer à l'importation de cette marchandise. Il est à remarquer, d'une part, que l'industrie cotonnière est loin d'être aujourd'hui une des plus florissantes de notre pays, qu'elle a rétrogradé surtout depuis qu'elle a obtenu, il y a dix ans^ un renforcement de protection douanière ; d'autre part^ que les tissus de coton sont ceux que consomment en plus grande quantité les classes peu aisées, que^ par conséquent, l'accroissement qui a eu lieu dans la proportion de 1 à 6 est non le résultat d'une vogue momentanée^ mais la marque d'un progrès général dans l'usage du linge.
(i) 23,726,000 kilograoïmes CQ 1885 exportés (commerce spécial} coiilre nue importation de 141,932,000 kilo^raaimes au commerce général. La plus ferle réexportation de coton (en 1878) a été de 54,386,000 kilogruoimes. L'importation en 1889 a été de 155,288,000 kilogrammes.
(2) En 1885, la valeur des fils de coton importés a été de 38.8 millions de francs et celle des tissus de coton importés de 66.8 ; total : 105.6 millions de fr.; Texportation a été de 104.3 raillions de fr. (2.1 de fils et 102.2 de tissus).
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La statistique a depuis longtemps calculé le rapport entre la
l'rf
is3e \
quantité de coton consonimco et sommairement le résultat qu'elle
le nombre des habitants. Voici constate pour la Franco :
CONSOMMATION DE COTON PAR HABITANT
Vera 1789 OkS
Il est inutile de serrer davantage ces rapports qui ne sont qu'approximatifs; ils suffisent pour montrer que dans l'espace de moins d'un siècle^ depuis la fin du premier Empire, la consommation de ce textile par tète a presque décuplé ; et que, depuis la fin de la période de la Restauration, elle a pour le moins triplé (1).
Le linge, il y a un siècle, était fabriqué presque exclusivement avec le lin, comme le nom l'indique, et avec le chanvre. La production de ces deux plantes par l'agriculture française n'est pas en progrés. Elle était restée â peu prés station naire de 1840
(1) La coDsommatioD moyeDoe de coton en France était évaluée par la Commission des Taleurs de douanes à 115 millions de kilogrammes pour 1886-1889 ; celle de 1889 à 133 millions.
La France est loin d'être le pays où le développement de Tindustrie cotonnière ait été le plus remarquable.
La production du coton dans le monde (pour les pays dont on connaît la production ou rexporlation), était évaluée à 290 millions de kilogrammes (dont 160 pour les États-Unis, 85 pour Hnde, etc) en 1830 ; à 1,076 millions en 1860, à 1,815 en 1880, et à 2,000 millions en 1889 (dont 1,200 pour les EUte-Unis, 200 pour Tlnde, etc).
En Angleterre la consommation a suivi la progression suivante :
ANNÉES
MILLIONS
(le
kilogrammes
consommés.
PROVENANCE POUR 100 DU TOTAL des importations de coton en Angleterre.
KTAT8-U?US.
IMDB.
ACTmRf PATS
L'Angleterre est l'Etat du monde qui consomme le plus de coton. Il nVst pourtant pas celui qui depuis vingt ans a fait le plus de progrès. De 1870 à 1889, la production et la consommation du coton ont augmenté do 85 p. 100 (6,200,000 balles de 400 livres anglaises on moyenne la balle en 1870; 11,400,000 en 1889); or la consommation de rAngleterre a augmenlé de 25 p. 100 (:i,0l3,000 balles eu 1870 ; 3,770,000 en 1889} ; celle de l'Europe continentale de MO p. 100 (1,962,000 balles ; 4,069,000) ; celle des États-Unis de 140 p. 100 (1,116,000 balles ; 2,692.000 ; celle de l'Inde de l,fl15 p. 100 (87,000 balles; 891,000).
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à 1862^ pendant que Timportation augmentait. La superficie qui leur est consacrée a diminué environ de moitié de 1862 à 1882, ainsi que le constatent les enquêtes décennales de 1 agriculture (1), et, de 1882 à 1888, celle du chanvre a diminué encore de 5 p. 100. La production était de 109 millions de kilog. en 1862 et de 75 millions en 1882 (2). Une des causes de cette diminution est l'importation qui a comblé et bien au-delà le déficit et fait baisser les prix : 20 millions de kil. de lin et 6 millions 1/2 de kil. de chanvre, valant en tout 42 millions de francs en 1862; 68 millions de kil. de lin et 19 millions de kil. de chanvre, valant 86 millions de francs en 1882 (3). D'autres causes du peu de développement de Tindustrie linière (4) sont la substitution de la vapeur à la voile, la concurrence que le coton fait à la toile et le progrès de l'industrie du jute qui se substitue dans maint emploi au chanvre (5).
La laine est, avec le coton, la principale matière dont on fait les vêtements. En 1789, les habitants de la France consommaient une vingtaine de millions de kilogrammes ,6), (production indigène et importation réunies), soit environ 0 k. 77 par tête. Chaptal, en 1812, évaluait la consommation à 46 millions 1/2 de kil., soit 1 k. 5 par tête. En 1850^ cette consommation s'élevait à 89 millions de kil., soit 2 k. 5 par tête ; en 1800, elle atteignait
(1) 205,500 hectares eo 1862 et 107,600 en 1882.
(2) 45 pour le chanvre et 30 pour le lin.
(3) En 1888, rimportation a été de 85 millions de kil. de lin et 19 de chanvre.
(4) Le commerce extérieur des produits fabriqués avec le lin et le chanvre a été :
IMPORTATION
De fils
De tissus
EXPORTATIOIH :
De fils
De tissus
(5) Importation du jute {millions de kilogrammes) :
1859 69.4 I (Et en outre 86.2
d^autres végétaux filamenteux, pbormium, abaca, etc).
(6) La consommation en 1789 était évaluée (trop bas probablement, suivant la remarque de M. Block, Statistique de la France, H, 421) à 10 millions 1/2 de kil. et
l ^importation était de 7 millions.
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130 millions de kil. (80 de laine indigène, 50 de laine étrangère), soit 3 k. 6 par tête.
Aujourd'hui, suivant l'enquête agricole de 1882, la tonte fournit environ 43 millions de kil. (1) et rimjjortation, qui a distancé de beaucoup la production nationale, y ajoute en moyenne environ 160 à 170 millions ; en nombre rond, 210 millions de kilogrammes^ soit par tête 5 k. 4.
La consommation n'est pas en réalité aussi forte ; cependant si l'on défalque de ce total les exportations de filés et de tissus (2), on trouve que depuis le premier Empire^ elle a à peu près quadruplé et que la cote-part individuelle s'étant élevée à 4 k. 3, a triplé.
La soie est une consommation de luxe; elle peut d'autant mieux accuser certain progrès du bien-être. Dans les cinq dernières années du premier Empire, la production de la soie grége a varié de 311,000 à 465,000 kilog. (3). Vers la fin de la Restauration, elle s'élevait à plus de 660,000 kil. auxquels l'importation ajoutait environ 800,000 kil.; au commencement du second Empire, elle dépassait 1 million 1,2 de kilogrammes, et l'importation faisait monter l'approvisionnement total de la France à près de
;i) 40,600,000 kil. pour la laine de moulon et environ 2 millions i /2 pour la laine d'agoeau. La statistique ne peut fournir à cet égard qu^une évaluation approximative. La Situation économique de la France {Annales du commerce extérieur) n'évalue cette production en 1882 qu'à 36 millions 1/2 de kilogr. et le total de Tupprovisionnement de la France à 177 millions 1/2; mais, pour Tannée 1885^ le même document évalue la production nationale à 47 millions 1/2 et le total de Tapprovisionnement à à 216,812,000 kilogr. La Commission des valeurs de douanes évalue cette même production à 51 millions pour 1889 et le total de Tapprovisionnement k 190 millions en 1887, à 203 en 1888 et à 220 en 1889, à savoir :
Excédent de Timportation des laines sur Texportation 147.2
Laine de peaux et de moutons importés 22.7
Production de la laine française 50.7
Total de la laine brut en suint 220.6
Correspondant à 90.5
de laine lavée à fond, dont 12 millions réexportés et 78,5 consommés en France.
(2j En 1885, le total des importations de laine, bourre, décbcts et objets fabriqués en laine (y compris les mélangés) a été d'environ 185 millions de kil. Le total des exportations de môme espèce a été de plus de 62 milllions. La différence est donc d'environ 123 millions, qui, avec 50 millions de production indigène, représentent une consommation de 173 millions. Ce nombre n'est qu'une approximation; car il contient des unités de valeur très différente, de la laine eu suint et des tissus de laine.
3; Vers 1789, la production des cocons était évaluée à 6 ou 7 millions de kilogr., tandis qu'elle n'était que de 5 ù 5 1/2 vers la fin de TEmpire.
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5 millions de kilog. de soie grège. En 1854, l'élevage ayant été très éprouvé par la maladie des vers à soie, la production, qui s'était élevée à 3,600^000 kilog. en 1852, tomba tout à coup ; elle ne s'est jamais relevée jusqu'au niveau qu'elle avait atteint. Cependant, M. Natalis Rondot évalue à 4 millions de kilogrammes en moyenne la consommation annuelle de la soie en France de 1878 à 1883, dont un septième environ vient de l'élevage français et les six autres septièmes sont importés (1).
Cette industrie souffre aujourd'hui beaucoup plus que celle du coton ; elle est atteinte dans sa matière première qu'elle est obligée d'acheter au dehors, dans la consommation totale de cette matière qui a diminué et dans les prix de vente qui ont baissé (2). L'étranger fait une rude concurrence à la fabrique de Lyon qui défend énergiquement ses positions en modifiant ses procédés et ses types pour s'accommoder aux exigences du bon marché, mais qui cependant a décru de 7,5 p. 100 en douze ans (1874-1885) (3). La France ne vend plus (sinon en poids, du moins en valeur sur les marchés étrangers) autant de soieries que vers la fin du second Empire où l'exportation de tissus de soie et fleuret s'était élevée à 485 milHons de francs en 1870 ; elle est retombée à 223 en 1888 (4). En même temps, les produits étrangers pénétrent plus que par le passé sur notre propre marché : de 3 millions de francs vers 1830 l'importation s'est
CONSOMMATION DES SOIES IN FRANCE l
De 1S74 à 18T7 De 1878 à 1880.
De 1881 à 1883.
En 1H89 ,
TOTAL
L'importation des soies étrangères en 1889 a été en réalité de 5,804,000 kilogr. (5,378,000 kll. de soies grèges et 426,000 kil. de soies moulinées) ; mais Texportation a été de 2,271,000 kilogr.
(2) Soies moulinées écrues :
1826 70fr. | 1866 95 ft*.
(3) Le droit de 1 fr. par kil. de soies grèges et de 2 fr. par kil. de soies ouvrées sur les importations italiennes a, eu outre, détourné du marché de Lyon une partie des soies de Titalie ; les fabriques de Milan sont devenues plus actives et l'exportation italienne s^est détournée surtout vers la Suisse et rAllemagne.
(5) Cependant le poids des soiries exportées qui était de 3.317,000 kilog. en 1857, était d'environ 4 millions en 1889.
élevée, surtout depuis 1870, et a monté jusqu'à 33 millions (commerce spécial) en 1887. Quelques réflexions que cette situation suggère sur Tétat économique de la France, ce qui demeure constant pour le sujet que nous traitons, c'est qu'il y a eu accroissement dans la consommation française pour cet article de luxe comme pour les articles d'usage plus commun fournis par le coton et la laine.
Nous n'avons pas la prétention de donner la mesure de ce progrés dans les chiffres qui suivent et dans la figure qui les traduit (Voir fig. n"* 152), puisque la série en est tirée seulement du commerce extérieur et que ce commerce ne représente qu'une portion, laquelle n'est pas la même à toutes les époques de la consommation ; mais noas pensons qu'ils fournissent un indice instructif.
Le logement. — Le nombre des maisons est relevé par le ministère des finances qui compte, à propos de la perception de l'impôt, les maisons d'habitation et les usines, sans comprendre les constructions non imposables, édifices publics, manufactures, bâtiments ruraux, et par le ministère du commerce qui, depuis 1851, fait le recensement des maisons d'habitation en même temps que celui de la population, mais qui a compté d'abord toutes les maisons sans distinction, puis les maisons habitées et inhabitées, et en dernier lieu les maisons habitées seulement (voir la fin du chap. iv du livre II). Les deux statistiques dressées par des procédés divers et portant sur une chose « la maison », dont la définition n'est pas précise, ne concordent pas parfaitement. Celle du ministère des finances fournit seule une série régulière ; cette série présente un accroissement constant et un progrès de 42 p. 100 de 1821 à 1886, pendant que le progrès de la population était de 27 p. 100.
Nous avons constaté ailleurs (1) que la population urbaine avait augmenté pendant que la population rurale diminuait. Or, les maisons des villes sont en général plus grandes que celles de la campagne (2) et, si l'augmentation a eu lieu surtout au profit
(1) LÎTTo II, ebap. iv et xvu.
(2} D'après le Rapport tur Us résultats de l'évaluation des propriétés bâties prescrite par la loi de 1885, le revenu net moyea des propriétés bâties était de 76 fr. dans les comiunaes de 2,000 bab. et au-dessous, de iU fr. dans les communes de 2,001 à
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des premières, le nombre des maisons ne donne qu'une idée affaiblie du progrés. Le nombre des portes et fenêtres a, sous ce rapport, une signification plus précise ; que l'accroissement de ce dernier ait pour cause la construction de nouvelles maisons contenant plus de logements ou la substitution de maisonnettes saines à des chaumières autrefois privées d'air et de lumière, il est, dans un cas comme dans l'autre, un signe de bien-être. Or, le principal de la contribution des portes et fenêtres a triplé depuis l'application de la loi de 1835 qui a soumis les ouvertures nouvelles à l'impôt ; les maisons imposées avaient en moyenne 5,4 ouvertures en 1822, et 7,2 en 1880 (1), et le nombre total de ces ouvertures a augmenté de 90 p. 100, pendant que la population augmentait de 27.
Tels sont les renseignements numériques que la statistique fournit sur cette question. On peut les prendre comme un essai de mesure approximative. Mais la sécheresse d'un nombre ne donne qu'une notion imparfaite du changement accompli. On n'est pas loin de la réalité lorsqu'on déclare que, depuis 1851, la valeur de la propriété bâtie a augmenté en France dans le rapport de 1 à 2 1/2 (2). Nous avons vu qu'à la fin de l'ancien régime.
5,000 bab. et de 231 fr. dans les commuoes de plus de 5,000 hab. Ces dernières ne formaient que 16,56 p. 100 du nombre total des propriétés, tandis que les premières formaient 65,41.
(1) Nombre moyen d^ouvertures imposées par maison :
En 1822.
En 1866 188Ô.
(2) L*enqu6te de 1851 avait porté à 19,279 millions de francs la valeur des propriétés bAUes soumises à l'impôt. La nouvelle évaluation faite en vertu de la loi du 8 août 1885 la porte à 48,563 millions^ à savoir :
Maisons ordinaires (maisons d'habitation, magasins, etc.)
Châteaux et maisons exceptiouuelles
Manufactures et usines
Locaux occupés dans les bAtiineuts publics par les instituteurs, curés, fonctionnaires, etc.)
Propriétés de toute nature (non compris les bAtimeuts publics)
HOMB»
de Propriétés.
TALBVB VB5ALB
en 1887-1880
(en millions de
francs).
AGCB0ittBM8.nT
de la valeur vénale de 1831-1853
9 051.542 Le revenu des maisons ordinaires a même augmeuté plus encore que leur valeur
des témoins impartiaux s'applaudissaient des progrès accomplis de leur temps; Moheau^ par exemple, pensait que les maisons de torchis étaient en moins grand nombre que dans les siècles précédents. Elles sont devenues de nos jours Texception dans la plupart des départements français. Le mobilier des chaumières s'est amélioré comme le vêtement des habitants. La demeure du paysan fait encore souvent une impression pénible au citadin qui y pénètre aujourd'hui pour la première fois; mais celui qui Ta connue il y a un demi-siècle juge que^ s'il reste une large place pour les progrès de l'avenir, celui qui a été réalisé dans notre siècle est déjà très sensible (1).
Les chiffres du tableau suivant et les courbes qui l'accompagnent fournissent des témoignages irrécusables du progrès du logement, mais n'en sont pas, ainsi que nous venons de le dire, l'expression complète.
Ce progrès a été moindre, en général, dans les petites villes, restées en dehors des courants d'activité économique, que dans les villages ; mais il l'est peut-être plus que partout ailleurs dans les grandes villes où de vieux quartiers ont été démolis et de nouveaux construits, où l'on voit moins de ruelles obscures et de logements infects, où les demeures mêmes de la bourgeoisie ont gagné, sinon toujours par l'étendue et la commodité, du moins sous le rapport de la distribution des pièces, de l'élégance et de Ihygiène. Il suffit de comparer l'aménagement des cabinets d'aisances dans les maisons vieilles et dans les maisons neuves à Paris pour se faire une idée des changements accomplis. Riches ou pauvres, les habitants ont un mobilier à divers égards plus conforUible et d'un luxe plus apparent que celui de leurs pères ; probablement moins de Hnge dans les armoires, moins de provisions dans les buffets et dans les caves, parce que les approvisionnements du commerce dispensent la ménagère d'une prévoyance autrefois rccomniandablc. Mais le parquet a remplacé le
Nt'iiaNi, i»rohablcmpnt parce que le graud nombre de valeurs mobilières créées depuis 1851 et vers lesquelles s'est portée l'épargne a eu pour résultat de faire moins l'ecbercher la propriété foncière. Ce revenu était en moyenne de 3,65 pour 100 en 1851- 18-)3 et de 4,27 eu 1887-1889.
Puruïi les maisons, le tiers (33,27 p. o/©) avait une valeur locative de 50 fr. au plus, jirès de la moitié (48,46 p. •/©) une valeur de 50 à 500 fr., et moins d'un dixième (8,27 p. •/©) une valeur supérieure à 500 fr.
(1) On eu trouvera un exemple dans Un heureux coin de terre^ par le comte de Moulalivet, 1878.
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carreau, les pièces sont plus meublées, les tuyaux de la ville rem-
placent avanlagousement le porteur d'eau ; le gaz est dans les ateliers et une lampe éclaire lei; petits ménages qui se contentaient autrefois de chandelle.
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A Paris et dans beaucoup d'autres villes, la rue est un exemple frappant des transformations accomplies dans la voirie. Elle s'est élargie ; elle n'est plus envahie par le ruisseau qui la coupait en deux et l'inondait les jours de pluie ; elle est plus régulièrement balayée ; elle a des trottoirs ; le pavé est meilleur et quelquefois la chaussée est de bitume ou de bois ; le gaz a pris la place des lanternes et sur certains points l'électricité fait concurrence au gaz. Les boutiques, même celles du boulanger et du boucher qui étaient autrefois grillées comme des prisons, ont des devantures élégantes et les lumières les égaient (1).
Paris a des halles bien aérées, dos abattoirs sains, des hôpitaux d'une architecture monumentale, des places ornées avec luxe, des fontaines, des jardins, créations de notre siècle. Beaucoup de villes de France se sont embellies à l'exemple de Paris. Ces changements, qui ont profité aux habitants, doivent être considérés non seulement comme un indice^ mais comme une des formes du progrès de l'habitation pour les citadins.
La consommation de la houille^ des métaux, des matières grasses et des produits chimiques. — H y a des milliers de marchandises consommées par la population française qui contribuent à son bien-être, mais dont il serait impossible de dresser l'inventaire comparé. Nous essayons de donner indirectement quelque idée du progrès de cette consommation en plaçant dans deux tableaux accompagnés de graphiques, un certain nombre de faits qui témoignent de l'activité industrielle et qui |)euvcnt être considérés comme des indices de son dévcloppoment dans certaines branches de la production.
La houille et le fer sont pour ainsi dire ràmc et les muscles de la grande industrie : ils fournissent une expression de sa puissance. Or, de 1820-1822 à 1885-1887, la consommation de la houille a augmenté dans la proportion de 1 à 17, celle de lafont^ dans la proportion de 1 à 20 et celle de l'acier dans la proportion d'environ 1 à 81 (2). N'oublions pas que dans le môme temps la
(1) Cependautà Paris, l'éclairage des boutiques dure uioius longtemps en général aujourd'hui qu'il y a quarante ans.
(2) La statistique officielle ne donne la production de l'acier que depuis 1830. C'est pourquoi, voulant établir ,une comparaison avec la population qui, à cette époque encore, était représentée par 108 ^100 étant le point de départ en 1821), nous aYons
population a augmenté de 27 p. 100, soit de 1 à 1,27 et que, par conséquent, si chaque français consommait en 1821 une unité de ces substances, il a consommé en 1885, 13 unités de houille, 15 unités de fer et plus de 70 unités d'acier.
Sans doute l'expression est exagérée. Toute la houille consommée en France ne Test pas pour la production industrielle ; mais elle Test d'une manière quelconque pour la satisfaction des besoins de l'homme et c'est là ce qui nous intéresse. On peut en dire autant de la fonte et de l'acier. Si la consommation de ce dernier a presque décuplé, c'est que, coûtant peu aujourd'hui, il est d'un usage général, tandis qu'il était très cher et, par suite, très rarement employé dans l'outillage en 1830 ; précisément ce bon marché et cette abondance ont profité à la population.
A côté du fer, nous citons, comme témoignage secondaire, l'accroissement de la consommation des autres métaux usuels : de 1 à 6 1/2 pour le plomb, de 1 à 14 pour le cuivre, de 1 à 35 pour le zinc qui est relativement un nouveau venu sur le marché. Nous citons aussi l'accroissement, plus significatif peut-être, des peaux et des matières grasses dont l'importation, favorisée par les progrès de la navigation, est venue ajouter un contingent considérable à la production française (1).
Les produits chimiques, qui jouent un grand rôle dans l'industrie comme matières premières ou comme réactifs, ont fait des progrès merveilleux depuis un siècle, grâce à la science qui a pris la direction des fabriques. On estime, vaguement il est vrai, que la Franco consommait en 1830 environ 14,000 tomies
pris ce nombre de 108 pour représenter la quantité d'acier consommée en 1830 et nous obtenons pour 1885-1887 un rapport sufOsammenl approximatif eu égard au but que nous cbercbons à atteindre.
(1) Voici la valeur moyenne (exprimée en millions de francs) de Timportation du commerce spécial de ces marchandises :
Peaux bruteït
Peaux préparées
Bois communs
Bois exotiques
Ciraisses
Graines oléagineuses
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tonnes de cet acide au prix de 20 sous le kilogramme, en a produit en 1888 près de 50,000 au prix de 5 à 6 centimes le kilogramme. Ce genre de produit est vraisemblablement celui dont les perfectionnements scientifiques ont le plus abaissé les prix et facilité, par suite, la consommation ; en dix ans, de 1878 à 1888, la substitution d'un nouveau procédé (la réaction de l'ammoniaque et du bicarbonate d'ammoniaque sur le chlorure de sodium) au procédé Leblanc a fait tomber de 60 fr. à 14 fr. le prix du quintal de soude.
Les machines à vapeur et les brevets cT invention, — La puissance de la grande industrie se mesure peut-être plus exactement par les machines à vapeur que par le fer et la houille qui servent à leur construction et à leur mouvement. La statistique du ministère des travaux pubhcs en fournit l'état annuel depuis 1839. La force des 2,783 machines de toute sorte enregistrées en 1840, était de 56,422 chevaux-vapeur ; les chemins de fer étaient alors à leur début et ne possédaient que 142 locomotives ; les bateaux à vapeur n'étaient qu'au nombre de 211 et la machine avait peu pénétré jusque-là dans les usines et fabriques. Or, en 1887, le nombre des machines était de 70,390 et leur force de 4,728,836 chevaux -vapeur. Quoique le mode d'évaluation de la force adopté pour la statistique ne soit plus le même (1), on peut dire que l'accroissement a été dans le rapport de 1 à 25 pour les machines et approche de 1 à 80 pour les chevaux- vapeur (2).
La vapeur a aujourd'hui, pour certains usages, une rivale dans l'électricité. Il est vrai que le plus souvent jusqu'ici, c'est la vapeur qui fournit l'électricité ; mais les moteurs hydrauliques ont déjà leur part qui augmentera probablement dans l'avenir. C'est une force nouvelle mise à la disposition de l'industrie humaine par la science, qui ne figure pas dans le précédent calcul.
Le progrès de la force motrice (3) est assurément un des plus considérables et des plus caractéristiques de notre temps et un
(1) Avant 1876, radminislralion comptait invariablement 100 chevaux-vapeur par locomotive ; depuis 1876, elle donne la force réelle qui est beaucoup plus considérable. On évaluait aussi trop bas, avant cette époque, la force des bateaux à vapeur.
(2) Le rapport est celui de 114 (nombre représentant eu 1840 la population, 100 étant la population de 1821), à 2,850 et à 8,984.
(3) Ce progrès n*est que celui de la force motrice. 11 faudrait pouvoir mesurer celui de roQtiliage entier des usines, manufactures et ateliers. La mesure nous manai^e
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de ceux qui expliquent le mieux la diffusion et le développement général du bien-être. En effet, si, conformément à Téviduation de l'administration des mines, on estime le travail d*un chevalvapeur comme équivalant à celui de 21 manœuvres, on voit, d'une part, qu'en 1840 l'industrie et le commerce disposaient de 1,185,000 manœuvres de cette espèce dont le travail ne coûtait que de la houille et en a coûté, depuis ce temps, d'autant moins que la mécanique s'est perfectionnée davantage, qui ne réclamaient aucune part dans les bénéfices et dans les jouissances de la vie, qui étaient de véritables esclaves, les plus sobres, les plus dociles^ les plus infatigables que l'imagination puisse rêver ; d'autre part, qu'en 1885-1887 leur nombre s'était élevé â prés de 98 millions : deux esclaves et demi par habitant de la France. Or, comme il s'en faut de beaucoup que le nombre des citoyens actife d'un pays, entrepreneurs ou salariés, soit égal à celui des habitants, on peut se faire une idée de l'immensité du service que la mécanique a rendu à l'homme pour la production des richesses et pour la commodité de l'existence.
Le nombre des producteurs de l'industrie a augmenté, depuis 1820, comme on peut s'en rendre compte par le nombre des patentes qui a doublé (955^000 en 1820-1822 et 1^955,000 en 1885-1887), mais beaucoup moins augmenté que la force productive et que la quantité des produits. Il n'y a pas lieu de s'étonner qu'il en soit ainsi (1).
Dans une société active où la science a transformé et transforme chaque jour les procédés industriels en accroissant cette force productive et en créant de nouveaux produits, il est rationnel
et rimportation dont nous iasérons ici les chiffre? n'eu donnent qu'une idée bien insuffleante.
Machines et mécaniques... .
Outils et ouvrages en métal..
IXPORT.VTIOXS (commerce SPÉCIAL).
Moyenne de U période décennale.
En millions de fr. En millions de fr.
(1) La comparaison porte sur le nombre des articles des rôles des patentes. Le nombre de» cotes était un peu moins élevé : 1.750,000. Les changements qui ont été introdaitf dans la législation des patentes ne permettent pas d'établir une comparaison rigoorensement exacte.
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que l'invention ait pris un rapide essor; la statistique des brevets,
ion» pttcntcfl, inirl
qui ont secondés il est vrai par les facilités de la loi de 1844, < tatfl une augmentation de 1 à 43 en soixante-cinq ans.
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Les transports et la circulation. — Sans vouloir entasser trop de preuves pour démontrer Tévidence, nous invoquerons encore quelques témoignages empruntés à la circulation. Depuis 1850, le transport des lettres par la poste a plus que quadruplé, celui des imprimés a décuplé, il y a dix fois plus de kilomètres de chemins de fer, lesquels ont transporté dix fois plus de voyageurs et trente fois plus de marchandises en 1888 qu'en 1850 (1), et, si leur recette totale a seulement sextuplé, c'est que les premiers desservaient les régions les plus riches, tandis qu'ils rayonnent aujourd'hui sur tout le territoire. La navigation dans les ports de France, dont on déplore parfois l'état stationnaire, est à peu près huit fois plus considérable aujourd'hui qu'elle n'était en 1830. (Voir le tableau à la page suivante).
Les caisses d'épargne, l'escompte et le commerce. — Si nous interrogeons le commerce, il répond dans le même sens.
L'escompte des effets de commerce à la Banque de France est seize fois plus considérable qu'en 1820, et cependant on sait que, si la Banque de France a attiré par ses succursales une grande quantité d'effets de commerce des départements qui ne venaient pas auparavant jusqu'à elle, il s'est créé à Paris depuis une trentaine d'années des banques qui lui enlèvent en temps ordinaire une notable partie des affaires (2).
(1} Voici de cinq eu cinq ans le progrès des transports par cliemins de fer exprimé en millions de voyageurs kilométriques et de tonnes kilométriques, c'est-à-dire de parcoors de kilomètres faits par des voyageurs ou par des tonnes de marchandises :
ANNÉES
MILUC
Voyageurs kilométriques.
DE
Tonnes kilométriques.
En même temps le prix moyen réel du transport a baissé (à cause surtout des billets de faveur, billets à prix réduits, etc.)« de 6 centimes 4 pour les voyageurs et 11 cent. 6 pour les marchandises par kilomètre en 18i5 à 4 cent. 54 et 5 cent. 8 en 1887.
(2) En 1876, les quatre principales sociétés de crédit de Paris avaient en dépôt 660 millions; en 1888, les mômes sociétés avaient en dépôt 910 millions. En 1877, la
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Les versements aux Caisses d'épargne ont plus que décuplé. Il est vrai qu'une grande part de cet accroissement est due à la loi qui, en 1881, a porté de 1,000 à 2,000 fr. le montant du livret individuel et autorisé le versement intégral de cette somme en une fois. Néanmoins la part réelle des petites épargnes réalisées
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par des ouvriers, des domestiques, des employés, des artisans ou des bourgeois s'est considérablement accrue.
Quelque extension qu'aient pris — hors des limites rationnelles de l'institution — les dépôts aux Caisses d'épargne, ils ne représentent que la moindre partie des épargnes qui, chaque année.
Cbambre de compeuMiion de» banquier! de Paris avait uo uouTeuieut d'affaires de 8,300 milliODs ; en IS38, un mouveioeal de S,ilS millioDs. Voir le discouri du Uinittre dei floaDcee, H. RouTier, k la séaDcc de la Cbauibre des députés du 21 mai I8S9.
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grossissent le capital de la France. Bon :in, mal un, on oviilue en
moyenne celte (;|)nigiie ù un iinllianl et demi de francs, de|)ni8 une quinzaine d'années au inuin^. Lc^ entri^piises qui se cons-
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A la progression des nombres de ce tableau on peut objecter rjue l'argent n'a plus aujourd'hui autant de valeur qu'en 1820. I/obj^5Ction est grave et il n'est pas douteux qu'il faille rabattre quelque chfyHc. du triplement et du quadrupleroent de la fortune de» Franr;ais qu'indiquent la plupart des séries. Toutefois, il n'y a fK5Ut'êtrc pas â réduire autant qu'on se l'imagine. Si dans pres^jue tr>utes les conditions sociales nous dépensons plus d'argent que nos pères, il faut en rapporter la cause moins au renchérissement de chaque marchandise qu'à l'accroissement général des consommations. Nos besoins se sont multipliés ; ce changement même est une conséquence du progrès de la richesse en même temps qu'il est la manifestation du bien-être l^n réalité^ la moyenne du prix de la majorité des objets de consommation s'est abaissée.
L'habitude de jouissances inconnues à nos pères ou rares pour eux est si profondément entrée dans nos mœurs que noms crions misère dés qu'il faut retrancher quelque chose de ce que les siècles passés auraient considéré comme un superflu ou comme un rêve irréalisable Sans doute, certains articles de l'alimentation, la viande et les légumes frais, par exemple, ont augmenté de prix ; cependant, comme on en produit davantage, il faut reconnaître que ce renchérissement est dû à ce que le nombre des C/onsommateurs assez riches pour les acheter a augmenté plus rapidement encore que la marchandise offerte. La valeur des terres, (|ui est en baisse depuis 1880, s'était élevée en conséquence de raugmontation do la quantité et de la valeur de leurs produits. Le loyrîr des maisons a augmenté aussi ; beaucoup moins cependant dans la |)luparl des petites villes que dans les grandes. Mais le blé nn aniU) pas plus et coûte même moins qu'au commencement du siècle ; les cultivateurs s'en sont plaints amèrement. Beaucoup (I(^ d(»,nn'(»s ex()ti((uos sont en baisse par suite de la facilité d'approvisionnement. Le plus grand nombre des produits manufactuH's, tissus, meubles communs, faïences et verrerie, objets en mcital, sont beaucotip moins chers qu'autrefois, grâce aux p(»rfectioinuMn(Mits de l'industrie. L'argent, toute balance faite, a |MMjt-èti(^ un pcMi moins, mais n'a certes pas beaucoup moins de puisNanci^ d'achat (mï ISDO (pTen lH2i), et probablement qu'en 1789.
Li\s sahtirrs. — Une dernière question se pose : le bienfait de kM aeeroisM^uïMit do richesse s'est-il fait sentir jusque dans les
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classes pauvres? L'ouvrier en a-t-il profité comme les propriétaires d'immeubles dont la rente avait triplé en trois quarts de siècle (1) ? Le salaire agricole sous le premier Empire paraît avoir été en moyenne d'environ 1 fr. à 1 fr. 10 ; puis de 1 fr. 25 vers 1820, d'après Chaptal ; d'après Moreau de Jonnès, de 1 fr. 30 en 1840 ; de 1 fr. 85 pour les hommes en 18G2 et de 2 fr. 32 en 1881, d'après la statistique du ministère du Commerce. D'après ces renseignements, il aurait doublé de 1820 à 1880 (2). Dans une période moitié plus courte, de 1852 à 1882, les enquêtes décennales de l'agriculture constatent une augmentation de 57 et de 60 p. 100 pour les ouvriers agricoles.
SALAIRES AGRICOLES C0MP.\RK8 D'après les enquêtes décennales du Ministre de l'Agricullure
OS
256 fr.
32i fr.
De 1862 à 1882, en vingt ans, Taugmentation a été de 65 cen times au moins (ouvrier non nourri en hiver) dans TAude, la Seine, TAveyron, les Pyrénées -Orientales^ TOrne, la Charente, rindre-et-Loire, la Manche, la V'ienne ; dans 18 départements le salaire des servantes a plus que doublé.
(i) Toutefois depuis plus de dix ans le revenu des propriétaires de fermes, dans le rayon d'approvibionnemeot de Paris surtout, a baissé sensiblement.
(2) Voir M. Beauregard, Essai sur la théorie du salaire, première partie. M. A. de Foville, cité par M. Chevallier (Les salaires au xix« siècle), donne comme revenu moyen d'une famille d'ouvriers agricoles 400 fr. on 1813 et 800 fr. en 1870-1875.
M. Risler, dans son rapport sur la situation de ragricullnre dans le département de rAisne, donne 0 fr. 60 en 1820-1830 et 2 fr. 10 en 1875-1 88 i comme représentant le salaire moyen en argent de l'ouvrier nourri par le fermier.
M. Chevallier cite raccroii^semeut des salaires dans le domaine de La Grange, propriété de M. de Monlnlivrt, de 182'» à 1878; cet accroissement a varié, suivant les professions, de 100 à 160 p. lÛO. Dans la ferme de Treuionvillicrs (Oise) il s'est élevé. entre 1834 et 1884, de 6C à 200 p. 100, suivant les professions. Dans une ferme de Marchiennes-Campagne (Nord;, le journalier était payé 1 fr. eu 1845 et 2 fr. 50 en 1883; raccroissemeut était de 150 p. 100; il était de 200 p. lûO pour les moissonneurs et le» fervantes. Tous ces renseignements sont assez concordants pour autoriser à dire que les salaires ont pour le moins doublé dans Tespace de soixante ans.
11 en est à peu prés de mente dans les industries extractives (1), dans le bâtiment (2)^ dans les filatures et tissages (3). M. Beauregard, dans son Essai sur la théorie du salaire, évalue la moyenne des salaires des ouvriers de Tindustrie à 1 fr. 60 au début du siècle et à 3 fr. 46 en 1880 (4) : augmentation de 116 p. 100.
Le Mifiistére du commerce a publié en 1853 et publie chaque année, depuis 1872, une statistique des salaires industriels. Le document établi dans chaque département par les préfets, sinon par des moyennes calculées sur des salaires certains^ du moins d'après les renseignements des ingénieurs et d'après la notoriété publique fournit, précisément à cause de cette notoriété, une notion suffisante du progrès général. Or voici quel a été ce progrès :
CHAQUE PROFESSION
Rapport ]
pour 100.
Ouviiers du la hommes
lelile ioduslrie à
*ari8. femmes.
Ouvriers de lape-/
tite iudiistrie dansUiommes
les autres chefs-j
lieux de dépar-ffemmes.
lOO
temeot. l
Ouvriers des
ioduslries textiles hommes
daus les départe-
ments autres quelfeaimes.
la Seiue. [
(1) 1 fr. 60 au début du siècle, 3 fr. 83 en 1883 et 3 fr. 87 eu 1888.
(2) Ûaos les chefs-lioux de départemeut, autres que Pari.«, le maçou recevait 2 fr. (le 1824 à 1833, et 3 fr. 52 en 1880, 3 fr. 65 en 1887.
(3) Salaire moyen des hommes : 1 fr. 30 à 1 fr. 50 de 1789 à 1835, 3 fr. 13 en 1&80, 3 fr. 25 à 3 fr. 35 en 1887.
(4) D'une en ]uôte fuite par la Chambre .syndicale de la boulangerie, il résulte que le salaire des ouvriers boulangers, à Paris, était de 90 p. 100 plus élevé en 1879 qu'en 1830.
Le fileur de Heims, 2 fr. en 1830 et 5 fr. à partir de 1868 (d'après M. Poulain, manufacluiier . A Fonrmies, raccroisscment dos salaires de 1844 à 1882 a varié, suivant les professions, de 40 a i'20 p. 100 ; c'est celui dfs femmes qui a le pins augmenté. A Mulhull^L' et au Logelbach (Alsace), l'augmeutatiou moyenne de 1832 à 1880 a été de 121 et tie 124 p. 100. Les salaires d'uue forge ont, de 1823 h 1880, augmenté, suivant les professions, de 112 à 2(8 p. 100 pour des ouvriers qui avaient eu outre le chauffage et le logeaient avec un jardin. Ces chiffres, cités par M. Chevallier, dans son livre
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Le tableau précédent fait connaître les principales variations du salaire dans les industries du bâtiment à Paris (1).
M. Beauregard, calculant le prix des consommations, a trouvé que, dans Tensemble, le prix des objets nécessaires à la vie de l'ouvrier avait augmenté de 34^5 p. 100 depuis 1826 (2), tandis que le salaire s'élevait de prés de 100 p. 100 et qu'il reste environ 60 p. 100 au bénéfice du bien-être. De pareils calculs ne sauraient en effet être l'expression rigoureuse de faits qui sont trop complexes pour se condenser dans une formule numérique ; mais ils sont, comme la plupart des chiffres cités dans ce chapitre, un indice du progrès.
M. E. Chevallier, dans son ouvrage sur Les Salaires au XIX^ siècle (3), sans essayer d'établir la proportion entre deux termes, arrive à une conclusion du même genre.
Les renseignements fournis pour les industries du bâtiment à Paris par la Société centrale des architectes français (4) confirment
Les salaires ou xix' siècle, coDCordent dans Tensemble avec les moyeDDes calculées par M. Beauregard.
(1) Les prix, depuis 1820, sout extraits d'un mémoire de la Société centrale des architectes frnnçnis adressé au Comité des travaux historiques et scientiBques du Ministère de rin^truction publique Ils diffërent quelquefois, mais d'une quantité peo considérable, de ceux qui Font donnés par le tarif Murel, par le tarif de la ville de Paris et par la Statistique ar nuelle du Ministère du Commerce.
(2) Voici la proportion qu'indique M. Beauregard (p. 113) : résultat dont le degré d'approximation peut être discuté, maii qui est intéressant :
DE 1826 A
Augmentation p. 100.
Diminution p. 100.
Augmentation totale 34 4')
(3) Voir particulièrement le chapitre XVI. Les ouvrages de MM. Beauregard et Chevallier, ainsi que de celui de M. Villey, ont été composés à Toccasion d'un concours ouvert à Tlnstitut.
4) « Le cours des salaires, dit le rapporteur, s'est élevé d'une manière continue mais inégale ; les périodes prospères de la construction, pendant la monarchie de
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à très peu près cette proportion pour l'augmentation du salaire qui a été de 138 p. 100 de 1820 à 1889, comme pour Taccroissement du bien-être le prix des choses nécessaires à la vie ayant dans le même temps augmenté de 30 p. 100 (1).
jaillet, le second Empire et sous le régiae actuel de 1875 à 1883, ont amené des accroissements rapides dans le prix des journées. » Cette progression des salaires se trouva, dans les périodes de stagnation, amoindrie parles chômages et par une c*>rtaine concurrence des ouvriers étrangers. Le rapport ajoute que, tandis que le salaire augmentait, le nombre des heures de travail diminuait (10 heures au lieu de 11) et « la qualité de la main-d'œuvre s>st plutôt amoindrie ».
(1) La Société, d'après rcnquôte qu'elle a faite, pense qui! le prix des choses nécessaires à la vie de l'ouvrier a augmenté de 30 p. 1(0 de 1820 à 1889, mai>« que Tou* vrier en général n'économise pas plus parce quMl consomme davantage. Elle a dres é un tableau comparatif des dépenses de l'ouvrier du bAtiment :
IS40 lf»00
orio
Avant le travail, le coup du matin, iy2 setier de vin ou petit verre.
Déjeuner de l'ouvrier chez le marchand de vin : 1 ordinaire (bouillon et bœuf) 0r33
Pain 0 10
1/2 setier de vin (pas toujours) 0 15|
Légume ou fromage 0 10/
Coup de 2 heures, avec le bœuf et le pain conservés du déjeuner; plus 1/2 setier 0 15i
Total pour la nourriture hors de chez lui par jour ir •
Vêtements de travail de Tonvrier pour Tannée 12f50
Dépenses de l'année :
320 repas de l'ouvrier à 1 fr . . . 320r 365 jours de nourriture de li
familleàJfr 730
Par jour : Pain 0f33
Viande . 1 20
Vin 0 45
Logement pour Tannée 120
Divers 100
Vêtements (y compris 12 fr. 50 pour les vêtements de travail) . .
fr
« Enquête délicate et complexe », dit le rapporteur. Il ajoute : « S'il reste beaucoup à réaliser, il faut reconnaître que les ménages ouvriers habitent actuellement dans
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A côté du témoignage de Tindustrie parisienne, nous en plaçons
ValeiirproparUoimelle au s^ire a Anzin et des dearée« dHmeataireft en France iS20n8&7
Zai4'
^^Sucr»
lazû'im /sjo-/â^o i 8^0-1850 isso-iseo tseo-tsio wo-mo 188O-18B1
Fiff. 1511. — Valeur proportionnelle tlu salaire à Anzin ot des denrées alimentaires en France (1820-1887).
iKiH faiiboiir^A dt*H Iticnnx plus vii^tcii, pltis saius ((iio jad s. « Le mobilier aussi a liarliriji/^ A i:« pro^rrK .»... u l/iiil(;iii|H^raiU'e t'?t au priMin«*r rang des dépeuses iuulilcn ; l'iiMaf^e h'<*i«1 rt'fiiaiidii di> la coiidounnalioii iininodérée de liqueurs et d*alcooL » L« Palairc nioy<Mi m* d<»it pax Atre calniU^ «mi ninllipliant le salaire journalier par .'IHR pnn*« «pi'il faut défalquer les j»iurs <h ftMe el les c'iôniages qui sont fréquents danH 11) hAtinicnt.
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S autres : l'un thi nord, le second du centre et le troisième du midi de la France. Le premier, c|Hi a été produit à l'exposition de l'économie sociale (Exposition universelle de 1889) est relatif à ia Compagnie des mines d'Anzin et appartient à l'industrie ; le second, qui a figuré à la même exposition, vient du département du Clier et a un caractère agricole ; le troisième qui a été adressé au ministère de l'Instruction publique (Comité des travaux historiques et scientifiques), provient du département de la Gironde (canton de Branne) et a un caractère agricole (1).
En 1850-1830, le salaire moyen annuel fmoyenne du -salaire des ouvriers de toute catégorie) :i Anzin était de 400 fr. ; en 1880- .1887, il s'est élevé à 1,070 fr. : augmentation de 167 p. 100.
Les rapporteurs de la Commission de l'économie sociale du iépartement du Nord (MM. A. Renouard et L. Moy) ont rappro- *ché, par période décennale, ce gain annuel de l'ouvrier d'Anzin des prix de marchandises consignés dans le rapport de M. Clemenceau il ia Commission d'enquête parlementaire sur la situation des ouvriers. A travers la diversité des courbes, on voit que, la viande exceptée, le salaire a plus augmenté que le prix des denrées; plus m^me que le loyer du logement. D'après la comparaison des budgets aux deux [lériodes extrêmes, une famille n'achète pas plus de pain; mais elle mange tous les jouis de In viande, laquelle (igtirait dans le passé seulement le dimanche sur sa table, elle consomme plus de lait, de beurre, d'œufs, de bière et une bière plus forte, plus d'huile, de café, de sucre, elle possède un mobilier et une garde-robe plus confortables (2) et, quand elle no fait pas
f [I] Noue ne nous disaï 0111 Ions [)sb qu'il esl LréB<1iFricïle d'ëvalueravei^ quelque précision
raccroissemeul rjd du rvvenu des ealariâj. Le prit do lu journée payé en urgent n'est qn'noe des donu^es du problème et, quoi qu'elle soit la pl'is situple. il n'est pas aisA d'ea calculer exactement la niojenne peur lit mGme proresBion k diverses époques, perce que les condllions do travail ne sont pas toujours restées les métnes et qne tous les falaires ne sont pas au mAma taux. En second lieu, il faut pouvoir tenir compte des clidmages, réguliers ou accîdenlels. de cliaque prorcs^ion, pour conaaltre le revenu mo^en unaud. Eu troisième lieu, il faut calculer le prit de chaque cooiomniatioD et In qualité de clineuue de ces con coin mat! nu s dans le budget de l'ouTrier pour connaître l'rmplni de sou revenu. Or la nature et la qualité de ces coiisommatiODS soul variables et les besoins à salisraîre auKineniHut avec les reesources, souvent m^tiie plu» rn|iiilei]i>.-nl que les rpssources. En outre, le prix du travail, comme celui des uiairbnndisef. e»t souuiîa à de □'iml>reuses causes de varixtioD. Pendaut que le plus grand nombre des salaires mouteut, il y a des iudustries qui languissent et duul les salHir» restent slatîonuaires ; il jr eu a qui dépérissent nu te triuisfarmeot et dont Ifs «nlaires bal'seut : lËmoiu le lissaice de In suie .\ Lyun,
I qui viHltent lus coroDs, dit le rapport, peurent coastater, l«a
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^^H d'épargne — cas malheii rendement Irop frêf|uent — elle prélève ^^M ^^H beaucoup plus qu'autrefois pour lo cabaret (1). ^^M ^^H Une vingtaine d'instiluteiirs du dêpartemciit du Cher avaient, ^^M ^^H à la dftmande du pmunc d'(^,cnnomie sociale, envoyé des mémoires ^^M
^^H sur letat, ccnnominup, dn leur r.nmmune dans lesuuela ils cta->^^|
^^H blissent que le salaire a doublé ou triplé au xi\' siècle (^). ^^H ^^H Le juge de paix du canton de Branne, pour répondre à une ^^M ^^H enquête ouverte par le Ministère de l'Instruction publique, a ^^M ^^H dressé, par période décennale, depuis 1790, le tableau des salaires ^^M ^^H dans sa circonscription et du prix des choses nécessaires à la vie. ^^M ^^H Le tableau et la fÎB'ure suivante (voir li"'. n' 159) montrent la ^^M
^^H progression qui, pour les salaires, a varie suivant le temps et les ^^M ^^H professions et qui a été plus rapide que pour lo froment, le pain ^^M ^^1 et le vin de oualité inférieure. ïi neu orès é£ralc à celle de la ^^1
viande et moindre que celle du loyer. ^^M
diiuancbei et TStes, la propreté et l'Él£([iince même 4u vèleoietit, t<urtûiil cbc/ le* ^^| enfnnle, ddos les niénages bien tenue. -
[l) Biidgel ouniiel d'une famille ouvrière d'Aoïin, composée lio 6 persoDne» : le pire. In mère et i enruntï dont l'nlué commeuce k travailler ;
.ÉK
ODE !82n-i8ao.
fSHiooE 1880-I8S7.
|0„=.,iii«.
?rW.
Vnlïur.
kil
tl6 kil.
iO kil.
Ï20 lit.
20 lit.
13 bii.
IS kil.
60 kit.
Of.3i 1 80 3 20 1 50»/,
sa >
as ■
Pruilt et liguiuei nclietia..
Savon
Divers
Mercerie
ValMdla
MobiUer
Vilemeot»
Cliapelier
Loyer et cntlure du jtnliD.
Epargne, ele
Total de» dfipeoseB. , .
^^H à Caffy, 1 Ir. 25 en 1820, £ fr. ea 1830, 3 fr. ea ISSO, 2 tr. 75 en 1SBS ; à SaviHaj'-eO' ^^M ^^H Stuerre, h Joaraalier CD HB 0 tt. 60, cd 1S52 1 fr. i2, en 1882 â fr. SO, ea I88S 2 fr. ^^M
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L« cultivateur, outre sa nourriture, reeeviiit vers 1789 (1) 0 fr. 60 et, en 1890, 1 fr. 50 ; le vigneron. 1 fr. 25 et 2 fr.; )a couturière en journée, 0 fr. 30 et 0 fr. 75. Le maçon qui n'était pas et n'est pas nourri, avait 2 f r. 50 ; il en a maintenant 4. Un valet de ferme que son maître nourrissait et auquel il donnait
nlaiK et da prit det marchuiiliMi dini I* canton de BniiDC (l1!W-lBtl)}.
(1) L'auteur de ce travail, M. Moojéloug, juge île paii à Branoe, pense que pendant la HérolutioD il y eut îles eiagéralions daui Ihs préteutiaoB des ouvriers à un accroisseuient de saJaire et que c'e»l là la raieoti pour Jaquelle 1» uiuoicipalilé laia le prix de lajouruée. Noua avoue relatif îles Tults de niéuie nature A Purîs (Voir Hhloire dei ctaues ouiri^t m France ae/iuis 1789. 1. I, p. 138). M. Uoajélou» ajoute : > Non seu-
CUAPITRE III. — LA POPULATION ET LA RICHESSE
quelques vêtements était payé 12 à 120 fr., il est payé 400 fr.; les gages d'une servante étaient de 6 fr. à 36 fr.; ils sont de 2(X) fr. Le doublement du salaire en France depuis une soixantaine d'années est une moyenne qui résulte des chiffres que nous avons recueillis ; nous la croyons à peu près exacte. Comme la plupart des moyennes, elle peut être contestée. Il est facile de lui opposer des cas particuliers qui soient en désaccord avec elle, de citer dans les campagnes des ouvriers qu'on ne paie encore, à certaines époques, qu'un franc par jour ; des femmes, à Paris même, qui travaillent à la tache du matin au soir pour gagner avec leur aiguille cette même somme ; des industries où Tintroduction des machines — instrument pourtant très puissant de progrès pour la société et de bien-être pour Touvrier — a fait baisser le prix de la journée ; des métiers nouveaux dans lesquels la rareté de la main-d'œuvre obligeait les patrons à payer cher les ouvriers au début et qui les recrutent aujourd'hui facilement avec moins d'argent. Mais, à côté de ces exemples, on peut placer ceux d'ouvriers à qui leur journée vaut 15 fr. et plus. L'écart des extrêmes n'infirme pas la valeur d'une moyenne quand elle est fondée sur la majorité des cas. Le salaire n'est pas un cadeau du patron ii
lemeDt la couditiou de fouvrier s'csl améliorée Jaus le canton de Uraune, an point de vue du salaire, mais il est mieux logé, mieux nourri, mieix vôtu, pluâ instruit et mieux élevé qu'autrefois. Les mœurs sont plus douces et plus policées, il donne une meilleure éducation à ses enfants et il en a plus de ^o u. »
II établit de la manière suivante le budget d'un ménage sans enfants aux deux époques extrêmes :
306 journées du mari à 0 fr. 60, plus la nourriture
250 journées de la femme a 0 fr. 40 plus la nourriture
Recette en argent
Loyer annuel
Impôts, environ
Nourriture du mari pour 65 jours
Id. de la femme pour 115 jours.
Vêtements et linge
Dépense
Excédent du salaire sur les dépenses mentionnées
La famille a, en sus, les légumes de son jardin, ses^ poules et souvent un porc et
des oies.
T. lU. 7
Touvrier ; c'est un contrat bilatéral qui varie suivant le temps, le lieu, la profession et la personne, dans lequel chacun des deux partis défend son intérêt et dont Tétat du marché des capitaux et du travail détermine les conditions (i). Or aujourd'hui le capital est plus abondant et le travail, grâce à l'outillage dont la science l'a armé, est plus productif et, en outre, en vertu des changements de la politique et des mœurs, il est plus fort pour soutenir sa cause ; il doit donc et il peut obtenir davantage.
Les faits sur ce point contredisent la prévision de Malthus et la théorie de Ricardo, ou du moins les conclusions qu'il y a quatre-vingts ans des économistes se croyaient en droit de tirer de l'une et de l'autre.
Le prix du loyer et de certaines denrées a augmenté; sous ce rapport, l'accroissement du salaire n'est qu'une compensation. Mais le vêtement coûte moins, à qualité égale (2); sous ce rapport, l'accroissement du salaire est doublement avantageux. Les prix, dans un état économique quelconque, forment un système dont les parties sont entre elles dans une certaine relation. Le salaire ne peut pas augmenter sans que les entrepreneurs augmentent le prix de leurs marchandises, lorsque le salaire constitue une fraction très importante du prix de revient : le bâtiment en fournit de nombreux exemples. Le salaire, en augmentant, détermine une plus grande demande et est une cause d'enchérissement de certaines denrées ; d'autre part, renchérissement des choses nécessaires à la vie devient souvent à son tour une cause déterminante de relèvement du salaire. Balance faite, il n'est pas douteux que, depuis cinquante ans, le salaire, en général, ait augmenté, non seulement en appîircnce par le prix payé à l'ouvrier, mais en réalité par la puissance d'achat que ce prix lui procure.
11 y a des moralistes qui, pour juger si l'ouvrier a réellement profité de l'augmentation du salaire, demandent s'il fait plus d'économies. Ils ont raison d'attacher une importance capitale à la prévoyance : elle est la sauvegarde de la vieillesse ; mais ils
(1) Voir la Iljéoric du salaire, par K. Levasseiir, daus le Journal des économisteSy no du 15 janvier 1888.
(2) On fuit remarquer que beaucoup d'étoffes sont moins Folides et que, si elles sont à meilleur marché, il faut le.-^ renouveler plus souvent : doù en somme une dépense plus forte. La remarque est juste. Mais, comme le bourgeois, Touvrier, en renouvelant plus souvent ses vêtements, pense être mieux têtu.
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auraient tort de méconnaître la valeur du bien-être dans le temps présent. Que l'ouvrier fasse parfois usage du supplément de son revenu pour satisfaire des vices, le fait est très regrettable ; mais qu'il se nourrisse, se vête, se loge mieux, voilà de bons résultats de la richesse.
Les classes moyennes ont depuis un siècle changé leurs habitudes en accroissant leur bien-être. Pourquoi les classes ouvrières, pour lesquelles cet accroii?sement n'est souvent qu'un allégement de misère, ne le feraient-elles pas aussi ? Si on leur reproche de ne pas réserver, par l'épargne, une part assez large de leur supplément de salaire, ne peuvent-elles pas répondre que beaucoup de gens, jouissant d'un revenu très supérieur au leur, n'en réservent pas proportionnellement davantage ?
La plupart des ouvriers ont peine à croire que leur bien-être ait réellement augmenté parce que, comme tous les hommes, ils sentent vivement leurs privations actuelles sans se souvenir de celles qu'ont endurées leurs pères, parce qu'ils ont sous les yeux le luxe des classes aisées et qu'ils le comparent à leur situation précaire. Mais leur sentiment, qui peut indiquer des améliorations à réaliser dans l'avenir, ne saurait servir à mesurer les changements accomplis entre le passé et le présent.
La catégorie des salaires qui a le plus augmenté en province comme à Paris, est assurément celle des domestique.'. Ceux-ci ne subissent pourtant pas les conséquences de la cherté des loyers et des aliments et jusqu'ici ils n'ont pas organisé de grèves. Le supplément de gages qu'ils reçoivent est tout bénéfice pour eux. N'est-il pas à la fois un signe de la richesse et un trait de mœurs? N'est-ce pas parce que la richesse est plus répandue dans les classes moyennes que la demande de domestiques a augmenté et parce que les salariés sont moins qu'autrefois disposés a se mettre au service personnel d'autrui et, une fois placés, à rester, qu'ils exigent des gages plus forts 1
Les petits employés, dans les administrations particulières ou publiques, sont au nombre de ceux qui ont le moins participé au mouvement ascendant des salaires. N'est-ce pas précisément parce que l'offre est considérable, beaucoup de gens recherchant une position fixe, sure, un travail moins long et moins rude que celui de l'atelier, une indépendance relative ?
Un fait qui est considérable au point de vue de l'équihbre des fortunes et du bien-être des masses et que les économistes ont
souvent signalé, c'est que Tintérêt de l'argent diminuait en même temps que le salaire augmentait. Sans doute cette baisse n'est pas nécessairement définitive, puisque le taux de Tintérét dépend du rapport entre le capital disponible et les entreprises qui demandent à l'employer; mais il est probable qu'elle se maintiendra et, en tout cas, la hausse du salaire nous paraît définitive ; il faudrait un cataclysme pour en ramener le taux au niveau de celui de la Restauration.
Le directeur du Board of trade, M. Giffen, a fait pour l'Angleterre une démonstration analogue à celle dont nous avons réuni les éléments pour la France. Il a établi, par des estimations aussi précises que le comporte la matière, qu'en une cinquantaine d'années, de 1835 à 1888, le salaire moyen de l'ouvrier anglais avait au moins doublé (1) et cela, non seulement parce qu'il y a eu augmentation dans tous les métiers, mais aussi parce que la proportion du nombre des ouvriers dans les professions industrielles, qui sont les mieux rétribuées, est aujourd'hui plus considérable et que celle des ouvriers de l'agriculture et des autres professions, où le salaire est bas, est devenue moindre. « Si, ajoute l'auteur, le prix de toutes choses ne s'est pas élevé durant la même période, si ce prix a plutôt baissé, comme je le crois, sauf en ce qui concerne les loyers et la viande, une grande amélioration a dû se produire dans la condition des classes ouvrières (2). »
En Italie, le directeur général de la statistique, M. Bodio, a fait une enquête intéressante sur ce sujet. Il a relevé les salaires dans une cinquantaine de grandes industries du pays, de 1862 à 1885; il en a calculé la moyenne pour chaque année et, la comparant au prix du froment pendant la même année, il a déter-
TRAVAILLEURS MANUELS
(en millions de personnes).
RBVI?IC8
annuelsdes travailleurs
manuels (en
millions de
liv. st.).
KBVBKU
par tète.
Il y a cinquante ans
A l'époque ai:tuelle
(2) Le mémoire de .M. Giffen a été en partie reproduit dans le Bulletin de statistique (lu Ministère des finances^ mai et juin 1886. Voir aussi Wages and Eamings of the working classes par Leone Lcvi. Un autre statislicien, M. Jeans, a évalué le salaire de rouvrier agricole en Angleterre, h 1 scb. 3 d. par semaine eu 1176, à 9 sch. 7 en 1850 et à 14 8ch. en 1878.
CHAPITRE III. — LA POPULATION ET LA RICUESSB
iOl
miné le nombre d'heures de travail qu'il fallait pour payer un quintal de cette céréale : 195 en 1862 et 95 en 1889 (1). Ce qui veut dire qu'avec son travail, louvrier italien peut acheter aujourd'hui deux fois plus d'aliments.
Nous surchargerions inutilement ce chapitre en multipliant les exemples pris à l'étranger (2). Les deux que nous venons de citer, empruntés à des États dont la population a une croissance rapide, suffisent pour prouver qu'un état stationnaire ou presque stationnaire n'est pas la condition indispensable d'un accroissement de salaire.
(1) 195 heures en 1862 203 — 1867 183 — 1871
122 heures en 1881 95 — 1889
Voici quelques-uns des salaires (salaire à la journée, en francs), sur lesquels cette nioyenue a été calculée :
Une manufacture de coton de la) flleur
^ province de Milan i tisserand..
Une mamifact'Te de lainages de la
province de Vicence
Une manufacture de soieries de
de Coni
fileur
tisserand..
a province
Une fabrique de bougies de Turin. | {?g**™
hommes...
mes....
Une minière de Sardaigne, Une solfatare de Sicile.
4fr. »
durait deux
saisons; endure uDe.
Pour la manufacture de la province de Vicence, le mémoire indique les changements de prix des vêtements :
Le mètre d'étoffe en laine grossière 7 fr. »
Le mètre de flanelle 5 »
Le mètre de toile de coton pour chemise. ... 0 75 Voir Dialcuni indici misuratori del movimento cconomico in Italia, par M. Bodio, p. 18. (2) En Norvège, par exemple, le salaire des ouvriers des ponts et chaussées a augmenté dans les proportions suivantes {Recueil d*'$ Rapports sur les conditions du travail dans les pays étrangers adressés au Ministère des affaires étrangères^ 1890).
HIVER
Travail à la
Journée.
TAche.
Juurnck;.
Tâche.
L'amélioration du bien-être dans la classe ouvrière. — L'aisance de Touvrier est en général limitée par hu quotité de ce salaire. Toutefois il s'ajoute aux salaires en argent des accessoires en nature ou des gains supplémentaires, et il semble que, sous ce rapport aussi, l'avantage soit au temps présent (1). Les paysans avaient peut-être avant 1789 plus de droits d'usage dans les forets et dans les communaux ; l'ouvrier était plus souvent nourri et logé par le patron, l'apprenti l'était presque toujours. Mais les salaires en argent étaient d'autant plus bas ; les salariés avaient cessé de jouir de la plupart des avantages en nature depuis que la liberté de la propriété et du travail avait fait place à l'organisation féodale et aux corps de métiers ; peu à peu, dans le cours du xix* siècle, l'apprenti s'est détaché de la maison du maitre : changement dont il n'y a pas lieu de s'applaudir.
Mais il en est d'autres qu'on peut approuver. L'ouvrier, mieux payé, fait plus d'épargnes, quoiqu'il n'en fasse pas proportionnellement à l'accroissement de son salaire; les caisses d'épargne, dont nous avons déjà parlé et dont la clientèle se compose en majorité de domestiques et d'ouvriers (2), attestent un progrès considérable ; si l'on connaissait la répartition des titres mobiliers, surtout celle des valeurs à lots, on serait étonné de l'importance des sommes dont les domestiques sont propriétaires ; les
(1) Les monographies de Técole de M. Le Play tienoent compte, avec raison, des ressources complémentaires de la famille ouvrière. Voir le résumé qui eu a été donné par M. CheyssoD sous le titre : Les Budgets ries cent monographies de famille, 1890.
(2) Voici comment se répartissaicnt, sur un total de l'^O, les livrets nouveaux dans les deux dernières années dont les comptes ont été publiés (février 1891) :
PROKESSIOXS.
CAISSES d'épargne
Prirées.
Nationale.
Chefs d'établissement
Ouvriers asHcoles
Ouvriers d'industrie
Domestiques
Militaires et mtirins
Employés ....
Professions libérales
Rentiers et personnes sans profession.
Mineurs sans profession
Associations
CUAPITRE III. — LA POPULATION ET LA RICOESSE
sociétés do secours mutuels, dont il n'existait encore qu'un très petit nombre sous la Restauration, sont une autre preuve du progrès de leur prévoyance (1). La Caisse des retraites pour la vieillesse, qui n'existe que depuis trente-cinq ans, a déjà mis un grand nombre de salariés à l'abri du dénûmcnt des derniers jours, soit par un effort personnel d'économie, soit plus souvent par la libéralité des patrons (2).
Depuis un demi-siècle et surtout depuis la Révolution de 1848^ le patronage, c'est-à-dire l'assistance morale et matérielle des ouvriers par le patron, a pris un développement remarquable bien qu'encore insuffisant. La multiplication des caisses de secours, la création des sociétés de consommation et autres modes de fourniture h bon marché, la construction de logements gratuits ou à prix réduits, la participation aux bénéfices de l'entreprise ont profité à un grand nombre d'ouvriers. Pour se faire une idée du changement qui s'est opéré à cet égard, il faut lire le Tableau de l'état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton^ de laine et de soie qu'a tracé M. Villermé en 1836 et le comparer aux rapports du jury de l'économie sociale à l'Exposition universelle de 1889 (3).
La libéralité des communes et de l'État a contribué à donner à l'ouvrier plus d'aisance qu'autrefois. Malade, il trouve plus de
(1) On ne connaît que 45 sociétés de secours mutuels dont la fondation soit antérieure à 1800, et que 451 qui aient été fondées de 1801 à 1830. Eu 1852, époque à partir de laquelle il y a une statistique annuelle des sociétés de secours mutuels, il y avait (à la connaissance de l'admiDistralion) 2,^138 société^ de secours mutuels^ compreuant 291,000 membres et possédant une fortune de 10,700,000 fr.; en 1887. il y en avait 8^427, comprenant 1,347,000 membres et possédant 146,900,000 francs.
(2) La Caisse de retraites pour la vieillesse recevait la première année de son existence (en 1831) 1,212,000 fr. de versements (6,439 versements) pour constituer des pensions; l'année suivante ^1852), elle recevait 31 millions par suite de versements faits par de grandes compagnies ; puis, jusqu'en 1874, les versements annuels ont varié entre 1 million 1/2 et 11 millions; lis ont monté jusqu'à la somme de 68 millions (en 571,000 versements) en 1881, sous Tinfluence de Tintérèt élevé que payait alors la Caisse; ils out diminué en quotité mais non en nombre avec la réduction de cet intérêt. Ils représentaient une somme de 24,198,000 fr., déposée en 712,433 versements en 1887. La Caisse, en 1832, servait 1,776 peiipions d'une valeur totnle de .'>74,0G0 fr. ; en 1887, elle a servi 136,501 pension:* d'une vahnir t«rtule de 30,437,000 francs.
(3) Le Tableau de Cétat ithijdque et moral des ouvriers écrit par M. VilltTuié
à la suite d'une enquête dont il a été chargé en 1833 et en 1836 par rAcudémie des sciences morales et politiques, a été lu en partie devant celle académie et publié en deux volumes en 1840. Les rapports du jury d'économie sociale out été terminés en 1891.
lits dans des hospices mieux aménagés ; père de famille, il envoie ses enfants à Técole primaire qui, depuis 1832, était gratuite pour les indigents, et qui, depuis 1881, Test pour tous les élèves indistinctement ; cette gratuité s'étend souvent jusqu'à l'école primaire supérieure et l'accès de l'enseignement secondaire est rendu plus facile par l'augmentation du nombre des bourses. Dans certaines villes, la caisse des écoles pourvoit même en partie à la nourriture et à l'habillement des enfants ; la municipalité de Paris va jusqu'à payer une pension à certaines familles pour les indemniser du temps que les enfants en âge de gagner un salaire passent dans les cours supérieurs. Qu'il y ait, dans cette dernière mesure surtout, une exagération dangereuse et un affaiblissement des responsabilités individuelles, nous n'hésitons pas à le déclarer ; nous ne citons le fait que comme un témoignage de l'amélioration du bien-être dans la classe ouvrière.
Quelques-unes des transformations de l'économie sociale lui ont profité plus encore relativement qu'aux autres classes. Les chemins de fer en sont un exemple. Au commencement du siècle, le riche allait en chaise de poste, et le pauvre plus souvent à pied qu'en diligence ; aujourd'hui, l'un et l'autre sont voitures avec la même vitesse dans le même train ; la différence ne réside que dans le moelleux des coussins. On distinguait autrefois le rang et la fortune des personnes par leur costume ; aujourd'hui, le bon marché des vêtements, un certain sentiment de vanité chez les ouvriers et le goût des hommes pour la simplicité et la commodité ont donné une apparence à peu près uniforme à l'habit de gens de condition très différente. Dans la rue on ne distingue plus guère par le costume l'ouvrier du patron ; l'ouvrière cherche à se modeler sur la bourgeoise ; on voit même à Paris des jeunes filles se rendre le matin à l'atelier en gants de peau ; le dimanche, des bonnes porter chapeau — ce qui eut fort étonné sous le règne de Louis-Philippe et ce qui paraît naturel aujourd'kui — et des femmes de chambre presque aussi élégantes que leur maltresse.
L'accroissement comparé du commerce et de la population dans les pays étrangers, — La plupart des pays étrangers dont nous pouvons interroger la statistique répondent de la même manière : la richesse s'est accrue plus vite que la population et la classe ouvrière a largement participé à cet accroissement. Ne
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FpouTant faire une étude détaillôo de la question dans chaque [pays, nous nous contentons de prdsenler comme preuve som- I maire le commerce extérieur.
S'il est impossible de déterminer avec précision la ricliesse d'un lays, il l'est à plus forte raison de trouver une mesure de comlaraison de la richesse entre plusieurs États. Le commerce sst un des rares termes de comparaison internationale que nous |>uission3 consulter avec quelque confiance. Sans doute, l'indice isl imparfait ; car les nombres enregistrés sont souvent d'une Kexactîtude médiocre et ne représentent pas partout la même nature de trafic ; tes valeurs ne correspondent pas aux mêmes quan- Ktés dans tous les pays et dans tous les temps ; en outre, le {commerce, pour les raisons que nous avons déjà dites, étant une l'des brandies do l'économie sociale qui s'est le plus rapidement dé- I veloppèe, son accroissement donnerait, si on le prenait k la lettre, lune idée exagérée du progrés. Néanmoins, quand on constate f.que, dans les pays d'Europe où la croissance de la population ■« été le plus rapide, commo la Russie, les Pays-Bas et les États ■Scandinaves, le commerce a augmenté de 450 à D50 p. 100 pen- ■■dant que cette population augmentait de G9 ïi 124 p. 100, on ne Ipeut s'empêcher de reconnaître que la richesse a distancé partout lia population (!)■
Hors d'Europe, les États-Unis sont le typ» d'une population à
d,Eî;
(IroQcli^-Brelagnfi..
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Belgique
Empire Allomand, Au triche- Hongrie. .
Eapagne et Portiigat,
Rattie.V... '.'.'.'.'.'.'.
Suéde et Norrfge
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Les chiffres du cotunierce iont euipruults nu Pitài dt la gtonraphi'- phyti^ue,
le et iconomîgue de l'Europe, par M. E. LeviASGur(£diliun de 1886) pour 183D, el
t Vebfrtiehttn de Wellwirlhsrhafl par M, de Neumanii-SpaUBrl pour I8SS ; ceux de
n> popuiallon i Is Stolulii/ue de la luperficie el de la population den eoiilrée» de la
~ -e par E. LevwRCur {Bullelin de l'intlilul inlernatioaal de statitliqux).
croissance très rapide. Or, de 1830 à 1890, cette population a augmenté de 392 p. 100 et son commerce de 1,071 p. 100 (1).
La richesse en Angleterre et aux États-Unis, — Dans le mémoire que nous avons déjà cité (2), M. Giffena comparé Taccroissement de la population et celui de la richesse générale, mobilière et immobilière dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande. Les chiffres relatifs à la richesse ne représentent, comme sur le continent, que des quantités approximatives et discutables ; toutefois, depuis un demi-siècle, Tincome-tax y fournit une base de calcul qui a une certaine solidité. Voici le tableau de ces évaluations depuis 1812 (2) : elles conduisent à une conclusion semblable à celle que nous avons prise d'après les statistiques françaises :
ACCROISSEMENT COMPARÉ DK LA POPULATION ET DE LA RICHESSE DANS LB ROYAUMK-UNI.
COMMERCE
(en millions d'habitants).
RAPPORT pour 100.
par milliards de francs.
PAPPORT pour 100.
(2) Voir le journal de la Société de statistique de Londres, mars 1890.
(3) M. Giffen donne aussi pour TAugleterrc la richesse de 1600 à 1800. D'après les autorités qu'il cite, raccroissement par tôle aurait été plus lent au xvii* et aussi rapide au xviii» siècle qu'au xii«.
En 1720 57 liv. st. par tète.
mais les documents ont moins de valeur.
(4) Évaluations de Colquhoun et autres auteurs.
(5) Valeurs calculées d*après rincome-taz.
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Les États-Unis qui, depuis 1840, font un inventaire de leur richesse en même temps que le dénombrement do leur population, fournissent encore une preuve d'une progression de la richesse plus rapide que celle de la population, quoique cette population croisse plus rapidement qu'en aucun pays d'Europe.
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^^P'Dcs indices du même genre autorisent à affirmer que pour d'autres pays la richesse a progressé aussi plus vile que la population (3). Nous citerons encore, comme dernier témoignage, les résultats d'une enquête sur le pri.^ des terres que vient de publier le Ministère de l'agriculture de l'Empire russe. Le prix de la déciatine de terre dans 43 gouvernements de la Russie d'Europe (les provinces polonaises non comprises), a augmenté entre l'année 1860 et l'année 1889 de 153 p. 100 en moyenne, et cette élévation a dépassé dans deu.'i gouvernements (Tauride et Novgorod) 400 p. 100 ; dans les 5 gouvernements des steppes du sud, elle a été en moyenne de 282 p. 100. Cet accroissement s'est
[{1) Avout I8i0. \vt DooibreB eodI Ans fvalualioDE failos pur des statiBlideDS (Voir te
Bùnal de la Sociéli^ île itntistique, mars 1801).
f {S) Depuis 1810, Ibi oombres Boal ccui que faiirBiascul lue receusemeuU.
71) M. Soellieer dit que \et rereaus ROiioiia ù l'EiiikoaiuiunBlHaer en Prusse |re- HOa de pliiB de 3.000 Qiaiva)èlaieDlda 1.382 uiillioDs <le niarcf. eu 1876, et de 1,980. bl88S : augmeDlion de 43 p. 100 pendant que la populaUoa augmentait de 10 p. 100.
En lliilie, loH râleurs IraosmiEei par successions, u^urruils et duuulioas ^Inivul. d'après M. Bodio [Di alcani inditi misurmori det morimmlo rconomkit m IVtlia), ila I,a2t U)illi..uj de fraucH, eu 187S, el de 1,266, en tSfiS : augmeatatiou de 22 p. 100, pendant que la populaliou augoieutail probsbiemcul ite 11 p. 100.
l.*uuaée 1888-1889 n'a donoA que l,14t uillliou!, saut doute d cause du U dépréciation des valeurs occasiounée par la criBe. La cousommalion du cliarboo de terre, ilignile produit en Italie el bouille importée) est uu iudiue du progrès indnalrlel : elle ■ él« de 872,000 tonnes en 1S71, de 3,205,001 ta ISSl et de t,2t9,000 ea 1888,
produit surtout de 1870 à 1883 ; de 1883 à 1889 il a été très faible et le prix de la terre a même diminué dans 18 gouvernements. Durant la même période (ou à peu près la même, 1856- 1885), la population des 50 gouvernements de la Russie d'Europe a augmenté de 24 p. 100 (1).
Conclusion sur le rapport entre la richesse et la population, — L'étude comparée du progrés général de la richesse et de la population au dix-neuvième siècle contredit donc la thèse de Malthus, comme la contredisait déjà Tétude de Talimentation. La progression du nombre des consommateurs et celle de la quantité totale des choses consommables ont été sans doute inégales durant le xix* siècle; mais cette inégalité s*esl produite à rinverse de ce que Téconomiste anglais regardait comme la loi fatale de Thumanité. Ainsi s'évanouit sa sinistre prédiction. Les hommes n'ont pas été durant ce siècle plus cruellement décimés qu'auparavant par les fléaux qu'il qualifie d'obstacles répressifs ; ils l'ont même été moins que dans les siècles passés. Il n'y a pas de raison de penser qu'ils aient été plus vertueux ou plus vicieux.
Si l'on regarde la suite des phénomènes démographiques de la France d'un point de vue très général, on voit que s'il y a ou
(1) Voici le progrès comparé de la population (population rurale seulement) et du prix de la déciatine pour quelques gouvernements où ce progrès a été le plus et le moins accentué (d*après VEconomiste russe du 1/13 mars 1891) :
ACCROISSEMENT POUR
du prix de la déciatine de 1860 à 1889
de la population des campagnes.
Tauride
Ekaterinoslav
Don
Oufa
Kherson
FolUiva
Bessarabie . . .
RÉGION TCHERNozÈMB (terre noire).
Novgorod
Pskow . . .
Kostroma
Smolensk.
Tvcr
RÉGION NON TCHERNOZÉME.
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m peu moins de mariages qu'autrefois et beaucoup moins de '<naissances, il y a eu, d'autre part, moins de décès d'enfants et que, somme loulo, la population do la France n'a pas augmenté moins vite au xix' siècle qu'au xviii'. Celle des autres États européens a augmenté plus rapidement, du moins dans les pays où la statistique peut mesurer l'accroissement. C'est par une mdance naturelle, sans refoulement violent provenant d'une irce extérieure comme sans contrainte pénible pour les volontés, la population est demeurée fort en deçA de l'accroissement la richesse et qu'elle a contribué ainsi â l'amélioration son bien-être. La principale cause de ce phénomène, que Mallhus pouvait à peine soupçonner de son temps, est l'énorme force productive dont les découvertes de la science ont doté l'industrie.
Ce n'est pas h dire que la quantité des richesses et surtout :11e des subsistances n'influent pas sur la population. Nous avons lontré dans plusieurs chapitres du livre précédent comment les ises et les disettes diminuaient la nuptialité et, par suite, la .talité et aggravaient la mortalité : c'est ce que Malthus ivait vu.
troubles dans l'ordre économique ont pour contre-coup des dans l'ordre démographique, .-surtout parce qu'ils déranhabitudes prises et qu'ils changent brusquement te niveau ^èxrstence d'une population : c'est pourquoi les mauvaises inluences ont un effet plus immédiatement sensible que les bonnes. Mais, quand une population s'enrichit lentement par le travail, elle contracte peu à [leu de nouvelles habitudes de bien-être et elle hausse au fur et îi mesure sa consommation au niveau de sa production. Elle n'éprouve pas le besoin de multiplier plus rapidement, parce qu'elle no trouve jamais qu'elle ait trop de jouissances. Il peut arriver même que, devenant plus exigeante pour sa pKistérité comme pour elle-même, elle restreigne le nombre des enfants qu'elle met au jour.
La densité de la population, ainsi que nous l'avons montré
dans un autre cbapitro, varie d'un lieu à un autre dans le même
imps ; elle varie d'un temps à un autre dans le même lieu,
>mmo nous l'avons constaté pour la France et, dans le même
et le même lieu, elle diffère suivant les couches sociales.
différences de densité ne sont pas sans relation avec l'état de
richesse, mais la richesse n'en est pas la cause unique et n'en
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est surtout pas la règle et ta mesure ; car la densité est ploi grande en Sicile et dans la plaine du Gange qu'en France, quoiqiM la richesse y soit nolaljlement moindre.
Si, en Sicile, la population augmente plus vite qu'en FrnncoJ quoique plus dense et moins riche, c'est qu'elle a moins <~ besoins : quel que soit le niveau moyen de bien-être où population se trouve placc-e, elle y accommode son existence, a pourtant, au point de vue de l'accroissement, cette diffèrenoi que, si ce niveau est lias, une crise dépressive y fait tout à coup; un vide ti-és apparent soit par la diminution des mariages < des naissances, soit par l'aggravation de la morlalito ; s'il i haut, elle exerce une influence beaucou]) moins sensible : la p(Hl pulation restreint son superflu, on vit sur ses réserves ; puis^ la crise passée, elle tend, par un ressort naturel que nous avoru nomme loi de compensation, à reprendre son niveau.
Le passé, le présent et l'avenir. — Le progrés de la riches et son accroissement plus rapide que celui de la population diu les États civilises depuis soixante ans et plus est un fait doDl l'évidence trappe les yeux de quiconque étudie et réfléchit, économistes en connaissent les causes ; les statisticiens essaienq d'en mesurer l'intensité.
Comment se fait-il que hi masse de la population i qu'un sentiment confus et qu'elle prête même parfois l'oreille * à ceux qui, chagrins du présent, affirment que le passé valait peut-être autant sous le rapport du bien-être et probablement mieux. à certains égards? C'est à la psychologie qu'il faut de-j mander la réponse. L'homme n'est jamais content do son soi-t;: il no l'a jamais été et ne le sera jamais. Quand on suit à com-l bien de misères physiques et morales il se trouve en butte] quel que soit le degré de la hiérarchie sociale où la naissance I et son génie personnel l'aient placé, on ne s'en étonne pas ; lesJ satisfaits et les résignés sont des e.\ceptions qui ne se rencon-^ trent que parmi des esprits très apathiques et dans des âaieafl fortement trempées par la religion ou la philosophie. L'hommeJ est donc porté à se plaindre des maux dont il soulfre plus qu'à se réjouir des biens qu'il possède. Il est oublieux ; l'habitude imousse en lut le sentiment du bien-être plus qu'elle n'endort celui de la douleur. L'enrichi est plus sensible au chagrin de i perdre tout it coup une centaine de mille francs qu'au plaisir 1
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iscder le million dunt il n'avait pas le premier sou dans sa
[jeunesse. Lorsque l'homme soulTre d'une privation, songe-t-il
\/% s'en consoler en rélléchissant que ses pères en ont éprouvé
ibien d'autres ? La foule ignore l'histoire. Si elle la savait, elle ne
î consolerait pas davantage. 1! lui semble en effet que tous les
biens dont elle jouit lui soient dus ; elle ne s'aperçoit d'ordinaire
ne la douceur de les posséder que lorsqu'ils viennent à lui nian-
iQUer. Elle ressemble à un homme qui, ayant un bon estomac et
j^e bons poumons, ne so sent digérer et respirer que lorsque la
naladie a rendu pénible la fonction do ses organes
Lorsqu'on répète, en gémissant sur le temps présent : « La
ï»ie est si chère ! o On ne pense pas qu'il faudrait ajouter : « C'est
K]ue les Iwsoins sont devenus si grands ! » L'homme éprouve
i toute époque beaucoup plus de désirs qu'il n'en peut satisfaire;
»n revenu limite sa consommation. A mesure que la richesse
^nationale et, par suite, le revenu individuel augmentent, la
Émoyenuc des consommations s'élève. C'est une conséquence légi-
car la richesse est produite par l'homme pour servir à
satisfaction de ses besoins. Ce qui n'est pas sage, c'est de
lousser les dépenses de sa consommation jusqu'à l'extrême limite
Ëe son revenu et surtout par delà cette limite. Dans toutes les
londitions, il y a des gens qui agissent ainsi et se mettent par
«prévoyance dans la gène, se faisant une vie trop chère parce
R^u'ils se sont fait trop de besoins. Les gouvernements, quelque
I considérables que soient leurs revenus, donnent un exemple de
I ce genre lorsqu'ils clôturent leur budget par un déficit sans avoir
|iea l'excuse d'une calamité soudaine.
Qu'est devenu le temps où toute la famille d'un petit bourgeois ' de Paris se groupait le soir autour d'une unique chandelle, oii l'ouvrier déjeunait dans l'atelier sur le coin de l'établi avec deux sous de pain et deux sous de pommes de terre frites, où de bons commerçants projetaient pour leur dimanche un déjeuner de gala au bois de Boulogne et, transportant dans des paniers la □appe, les assiettes et le menu, dressaient leur couvert sur l'herbe ? 11 est bien loin derrière nous, à soixante ans et plus de distance, et la génération présente, qui a d'autres mœurs, ne e ramènera pas. Elle préfère les tramways et les chemins B fer aux coucous de la Porte Saint-Denis et elle a raison. Mais, i à Paris elle a fourni, en 1»89, aux omnibus, tramways, petites 'Oitures, bateaux de la Seine, plus de 330 millions do voya-
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geurs (1), et si, en France, le nombre des billets délivrés par les chemins de fer a dépassé la même année 230 millions, il faut bien que, malgré la diminution du prix des transports, elle paie pour ce besoin de déplacement qu'elle satisfait si amplement plus que ne payaient ses aïeux qui n'avaient pas de chemins de fer, ne croyaient pas néC/Cssaire à la santé de leurs enfants de les conduire aux bains de mer en été et n'envoyaient pas des élèves de l'école primaire passer leurs vacances dans les montagnes ou même visiter des pays étrangers.
On s'est demandé si cette génération était devenue par là plus heureuse que celles qui l'ont précédée. C'est une question de philosophie morale que la science économique est incapable de résoudre. Le bonheur de l'homme réside dans l'équilibre de l'âme plus qu'il ne se mesure à la quantité des biens extérieurs. Nous ne voulons pas traiter la question ; nous ferons cependant remarquer que, si l'abondance des richesses ne fait pas le bonheur, du moins il y a un certain minimum de biens nécessaire pour ne pas endurer les tortures de la faim et les angoisses de l'indigence. Or le résultat du progrès général de la richesse, dans un pays où le travail est libre et la propriété en sécurité, est non seulement d'enrichir davantage les uns, mais d'élever le niveau moyen de l'existence dans toutes les conditions sociales, d'améliorer l'état matériel de la masse des habitants, d'augmenter les petits salaires et de procurer un certain minimum de bien-être à beaucoup de ceux qui étaient auparavant impuissants à l'atteindre. A ce titre assurément le progrès de la richesse mérite la sympathie des amis de l'humanité et n'est pas sans influence sur le bonheur.
Si le dix-neuvième siècle a heureusement contredit les pré-
(1) 11 est juste de remarquer que 1889 est Tannée de TExposilion universelle.
Omnibus 121 millions de voyageurs (chaque correspondance
compte comme un voyageur).
Tramways 80
Tramways nord et sud. 50
Petites voitures 20 environ (sans compter les voyageurs des voitures
qui n*appartiennent pas à Tadministration des
Petites voitures).
Bateaux 15
Chemins de fer dans
Paris et omnibus des
chemins de fer 50 environ.
Total 336
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visions de Malthus, le vingtième aura-t-ii la même fortune ? La science, par la vapeur, la mécanique, la chimie, l'électricité, a prodigué ses faveurs à celui qui se termine. De là un accroissement de production qu'aucun siècle n'avait vu jusque-là : c'est en partie ce qui explique pourquoi la richesse a augmenté plus vite que la population.
Mais n'y aura-t-il pas un terme à ces inventions, ou du moins un ralentissement dans le progrès? La houille ne deviendra-t-elle pas un jour plus rare? L'accroissement de circulation, dû à la construction des chemins de fer, ne sera-t-il pas beaucoup moindre quand tous les chemins de fer auront été construits? Le ralentissement dans le progrès de la richesse, en supposant qu'il se produise, n'aura-t-il pas pour conséquence un ralentissement dans le progrès de la population ou une rétrogradation du bien-être? Il serait téméraire de prédire un avenir lointain et il est inutile de le tenter. Nous nous contentons de remarquer que les faits connus ne justifient pas de telles appréhensions. L'homme ne connaissait pas, ou connaissait à peine, il y a cent ans, l'usage des forces et des matériaux de la nature qui l'ont tant enrichi. Connaît-il aujourd'hui toutes celles que cette nature recèle dans son sein? L'électricité ne fait que d'entrer sur la scène; l'aluminium, que le sol contient en quantité incommensurable, n'attend qu'une fabrication moins coûteuse pour devenir un métal usuel de premier ordre ; la marée, dont la force chaque jour renouvelée est inépuisable, est prête à fournir des moteurs quand le charbon de terre sera jugé trop rare. Le passé et le présent semblent se porter garants pour l'avenir ; l'humanité n'a pas à s'arrêter sur la voie du progrès dans la pensée que cette voie, dont elle ne saurait apercevoir le terme, peut ne pas se prolonger à l'infini.
CHAPITRE IV
LE PAUPÉRISME ET L'aSSISTANCE.
>. — Les formes de Tiadigence — Les pauvres et la charité à la fin de ranciea régime — Les plans de la Révolution — La mendicité et la police sous le Consulat et TEmpire — Les secours pendant la Restauration et le règne de Louis- Philippe et la misère dans les villes de fabrique — Depuis la Révolution de 1848 — La proportion des indigents à la population et les ressources de Tassistance publique — La bienfaisance privée — Le patronage et la mutualité — L'assistance dans les campagnes.
Les formes de l'indigence. — Quelque riche que soit urne nation, elle renferme des misérables : infirmité qu'il convient d'imputer à la nature humaine plus encore qu'à l'organisation sociale.
De tout temps en effet il y a eu et il y aura des êtres que le malheur vient frapper sans qu'il leur ait été possible de s'en garantir et d'autres qui l'attirent par leur faute. La mort enlève subitement un mari et une femme qui vivaient de leur salaire : voilà do jeunes enfants dans le dénùment, qui mourront s'ils ne sont assistés. Un ouvrier, sans famille, est atteint de paralysie ou do cécité ; ayant été impuissant à faire jusque-là des épargnes suffisantes et devenu incapable de travail, il ne peut vivre que par rassistance. Un journalier a gagné péniblement pendant toute sa vie son pain (luotidien et, septuagénaire, il n'a plus la force de continuer ; sans l'assistance, que deviendra-t-il ? 11 se rencontre dans toute société des misérables qui, nés dans les bas-fonds, ne parviennent jamais à en sortir, parce qu'ils ont contracté dés Tcnfance do mauvaises habitudes ; d'autres qui, placés parla naissance à un rang plus élevé, tombent peu à peu, ciitrainés par le poids do Icuis vices ou (jui, précipités par les circonstances, ne se relèvent plus. Aucune organisation sociale n'a la vertu d'empêcher
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que do tels faits ne se produisent, non plus qu'elle ne peut assurer à tous les iiommes la même intelligence, la même probité, la même énergie laborieuse, la même réussite dans leurs entreprises. On aurait beau faire entre tous les membres de la société un partage égal de tous les biens existants ; si chaque nouveau propriétaire était libre de disposer de son lot, l'inégalité ne tarderait pas à reparaître comme la conséquence de l'inégale capacité des individus et de l'inégalité des chances de la vie. Les fortunes sont diverses, comme les facultés humaines.
L'accroissement général de la richesse et du bien-être ne supprime donc pas le problème de la misère, mais il procure plus de ressources pour la soulager. En effet, l'assistance corrige, dans une certaine mesure, cette inégalité en affectant une partie du revenu de ceux qui possèdent à soulager ceux qui, possédant trop peu, sont dans l'impuissance de suffire à des besoins impérieux. Il faut distinguer l'assistance qui a pour objet le développement des hidividus, comme l'instruction gratuite, et celle qui soulage leur misère. La dernière, la seule dont nous nous occupons ici, s'applique légitimement à plusieurs catégories d'indigents :
A ceux qui, étant par leur état physique incapables de vivre en travaillant, sont dans une complète indigence, comme les enfants abandonnés, les vieillards et les infirmes sans famille et sans ressources ;
A ceux qui, n'ayant par eux-mêmes que des moyens d'existence insuffisants pour leur famille, sont à l'état permanent dans une demi-indigence ;
A ceux qui, n'ayant que des ressources très limitées, sont exposés à tomber temporairement dans l'indigence quand surviennent des accidents tels que la maladie ou le chômage.
Il ne nous paraît pas rationnel d'ériger l'assistance en droit pour l'indigent puisque nul n'a le droit de s'approprier le bien d'autrui. Mais il est très rationnel de dire que la charité est un devoir social pour la communauté et un devoir moral pour quiconque possède les moyens de soulager l'infortune. Les particuliers, les associatioiis privées et les administrations publiques concourent à donner l'assistance. Chacun a son rôle dans cette œuvre et on peut dire que les individus et les sociétés font de la richesse un usage généreux et conforme à l'intérêt public en y consacrant une portion dç leur revenu, variable suivant leur for-
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tune (1). C'est pourquoi les sociétés riches, comme les particuliers riches, peuvent prêter à leurs indigents une assistance plus efficace que les sociétés pauvres.
Il ne faut pas oublier, d'autre part, que certaines manières d'être de l'assistance ont une influence directe sur le progrès de la population, qui est une des questions importantes de cet ouvrage ; le patronage privé, la tutelle administrative, les secours qui préservent l'enfance de la mort contribuent à accroître le nombre des habitants.
On a dit avec raison que l'assistance attirait l'indigence. Les pauvres en effet viennent, quand ils le peuvent, là où ils espèrent trouver un soulagement. Ce sentiment de leur part est naturel ; mais l'attraction a le fâcheux effet de surcharger celui qui donne le secours et d'inviter à la paresse celui qui le reçoit en lui procurant des moyens de vivre sans travailler.
Aussi y a-t-il une catégorie d'indigents pour laquelle l'assistance, loin d'être légitime, est pernicieuse : c'est celle des individus valides qui font de la mendicité un métier. Elle est très nombreuse, car elle comprend la plupart des paresseux qui errent en mendiants dans les campagnes, qui établissent leur poste dans les rues et à la porte des églises ou qui s'introduisent en solliciteurs dans les maisons. Moins scrupuleuse et plus rusée que les autres, elle soutire une grande partie des fonds de la bienfaisance. Il importe de ne pas confondre ces frelons^ véritables voleurs du bien des pauvres, avec les indigents qui méritent la pitié, de les punir ou du moins de leur rendre difficile l'exercice de ce métier. Pratiquer l'assistance, privée ou pubHque, dans la mesure du possible et de l'utile, est un art délicat qui exige du dévouement, du tact et de l'expérience.
Les pauvres et la charilé à la fin de l'ancien régime. — Le sentiment qui inspire les actes charitables est inné chez l'homme ; dans tous les temps la misère et la souffrance ont rencontré des âmes compatissantes. Sous l'influence du christianisme qui avait exalté la charité comme une vertu, ce sentiment se développa. Au moyen âge, les pauvres recevaient l'aumoiie à la porte des couvents et des églises ; près des cathédrales, s'élevaient pour
(f) Voir le Précis d'économie politique, par E. Levasseur, p. 295 et suiv.
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les malades indigents des hôpitaux que le chapitre administrait et qui étaient désignés ordinairement sous le nom d'Hotel-Dieu (1). Quand la lèpre, mal qui parait avoir été une conséquence de Tétat misérable des populations, affligea l'Europe, de généreux donateurs fondèrent des léproseries ou maladreries ; le nombre de ces fondations a été considérable dans plusieurs régions de la France. Mais la charité était plus développée alors que la science de la bienfaisance ; l'aumône, distribuée sans discernement, entretenait la plaie de la mendicité (2) ; pour les lépreux en particulier, la crainte de la contagion, plus forte encore que la sympathie pour la souffrance, dictait des mesures tyranniques (3).
Leur hideuse maladie étant devenue beaucoup plus rare au XVI* et surtout au xvii* siècle, les revenus des léproseries furent en partie détournés et beaucoup de maisons ne furent plus occupées que par des vagabonds qui s'y faisaient admettre en simulant des infirmités. Les rois de France combattirent longtemps par leurs* édits ce double abus (4), si bien qu'à la fin du xvii* siècle la plupart des léproseries avaient disparu.
Ils s'étaient appliqués aussi à enlever ladministration des hôpitaux ordinaires aux clercs auxquels on reprochait de dépenser parfois à leur profit une partie du revenu, de laisser périr les bâtiments et dissiper les biens (5) ; ils l'avaient fait passer entre les mains de commissions charitables composées de notables bourgeois. Depuis Henri IV, le grand aumônier de France eut la haute surveillance des établissements hospitaliers.
Les mendiants pullulaient au xvr siècle. A Paris^les « truands », dont le nombre, dit-on, s'élevait à 40,000 au xvii'' siècle,
(!) L'Hôtel-Dicu de Paris a été fondé eu Tan 800 par Tévôque saiot Landry ; celui • de Lyon en 542. D'autres paraissent aussi anciens.
,2) On en a encore des exemples dans quelques provinces, comme la Bretagne.
(3) Le lépreux était conduit à la maladrerie après une cérémonie qui rappelait TofCcc des morts et lorsqu'il outrait dans ThôpitaU situé toujours en un lieu écarté, le prêtre lui disait : « Je te défends dVntror dans les églises, aux uiarcliés... »
(i) Depuis François 1" des édiU ont été rendus dans ce but. Sous Louis XIV, de» édits (1664, 1672, 1674, 167j) donnèrent aux ordres de Saint-Lazare et du Mout-Carniel les biens des anciennes maladreries ; un édit de 1693 les transféra aux hôpitaux ordinaires. M. Lallemand a compté qu'il existait, en 1693, 214 maladrerie'< et 64 hôpitaux et aumôueries dans 17 diocèses.
(3^ Voiries ordonnances des 19 déc. ir)i3, 20 juin 1516, 12 février 15.13, 23 juillet 1560 et les ordonnances de Moulins et de Blois. Le concile de Trente, dans sa xxx** session, ch. viii. a pris des mesures en vue de réprimer ce genre d*abus.
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formaient une association de vagabonds et do malfaiteurs qui vivait aux dépens du public et s'en faisait redouter; la « Cour des Miracles » (1), ainsi dite à cause des miracles qui s'opéraient chaque fois que les aveugles, les manchots, les culs-de-jatte retrouvaient, en y rentrant le soir, la vue et l'usage de leurs membres, était leur principal repaire ; elle est restée fameuse jusqu'au règne de Louis XIV, où une police plus sévère et l'organisation de l'Hôpital général purgèrent pour un temps la capitale de ces immondices. Déjà auparavant, depuis François I*"^, les rois avaient tenté de supprimer la mendicité par des mesures de protection ou de répression violente qui paraissent avoir été, les unes comme les autres, peu efficaces : obligation pour les paroisses de nourrir les pauvres domiciliés sur leur territoire (2), peine des travaux forcés, du fouet, du bannissement, des galères, de la chaîne, de la potence contre les mendiants vagabonds (3).
En 1607, on avait posté des agents aux portes de Paris pour empêcher les mendiants d'y entrer : peine perdue. Cependant la commission de bourgeois que le Parlement avait instituée, par arrêt du 2 mai 1505, pour distribuer les secours qu'avait administrés jusque-là le chapitre de Notre-Dame, avait accompli sa tâche; changée en bureau des pauvres (4), elle est restée jusqu'en 1791 à l'Hôtel-Dieu où elle était connue sous le nom de « Grand bureau ».
Le règlement d'avril 1656, s'inspirant d'une œuvre de charité
(1) Elle était eiluée entre la ruo Montorgueil ot la rue Stiint-Dcais; on y accédait par la rue Neuve-Sainl-Sauveur.
(2) Eu 1536 (30 août), en 1551 (taxe des pauvres à Paris), en 1560 (taxe des pauvres éteudue à tout le royaume), en 1561 (avril), en li)66 (ord. de Moulins), en 1586 (22 mai), en 1642 (22 juin), etc. L'ordonnance de Moulins ^art. 73) porte : » Les pauvres de chacune ville, bourg ou village seront nourris et entretenus par ceux de la ville, bourg ou village dont ils sont natifs et babitans; il leur est défendu de vaguer ni demander Taumônc ailleurs qu'au lieu où ils sont. Et à ces fins seront tenus les babitans à contribuer à la nourriture desdits pauvres. »
(3) En 1532, en 1536, en 1545 ^16 février , en 1547, en 1587, en 1596 (29 août), en 1629, eu 1661, en 1669 (janvier), en 1686 (12 oct.), en 1687 (27 janvier), en 1693 (19 octobre); plus tard, en 1720 (23 mars), en 1724 (18 juillet), en 176i et en 1767 (21 sept.), en 1777.
Dans le Résumé des mémoires qui ont concouru pour le prix accordé en Tan 1777 par l'Académie de Cliâlons-sur-Marnc (1 vol. 1779), on lit : » Cependant, comme tout ce qui se fait avec violence ne saurait durer, ce moyen (l'cnlèvemeut et le transport aux Antilll<^s; n'eut que la durée d'un momont, et peu à peu la mendicité recommença, m • p. 7S).
\y) Lettres-patentes du 7 novembre 1.144.
CHAPITRE IV. — LE PAUPÉRISME ET L*ASSISTî/NCB
privée que dirigeait le président de Beliièvre, futsplus efficace; il créa une administration dite Hôpital générai, adiministré par un conseil de trente-trois [personnes dont faisaient partiq; le premier président, le procureur général du Parlement, Tarche^véque de Paris et auquel furent attribués les hôpitaux de la Pitié, de la Salpêtricre, de Bicetre, et Tancienne maison de Titalien Sicipion Scapini transformée en boulangerie. L'Hôpital général é tait chargé de recevoir dans ses asiles les indigents et de distribu^^r des secours aux pauvres honteux et vivant en famille; la mendicité devait être sévèrement réprimée. c
Le succès ne fut pas immédiat; car les mendiants,il pour profiter des secours, affluèrent de la province. Il fallut que Tédit de 1662 généralisât la réforme en ordonnant qu'un hôpital {pénéraX serait créé dans toutes les villes et gros bourgs qui n'ens possédaient pas. En 1670, l'organisation fut complétée par la corjtruction de THôtel des Invalides, destiné aux soldats (commencé^ en 1670 et occupé dès 1674), et par Tattribution à l'Hôpital gén<tral de l'hôpital des enfants trouvés, fondé par S. Vincent de Pauflen 1638 (1) et connu sous le nom de Maison de la couche. *i.
L'ordre régna à peu près à Paris, tant que dura la^ prospérité. Mais la misère et la mendicité s'étalèrent de nouveau T>endant les disettes et les calamités qui affligèrent les dernières îainnées du grand règne (2). J
Vers la fin de l'ancien régime, Paris renfermait encoF*^ beaucoup de mendiants : « J'ai été affligé, écrivait Louis XV^ le 8 juin 1777^ de la grande quantité do mendiants dont les ruôs de Paris et de Versailles sont remplies. » i
Il y avait cependant des dépôts de mendicité en -province; Necker nous apprend qu'il en existait 33 à l'époque "ù il était
(!) Avant S. Vincent de Paul, le Parlement avait imposé aux eeignen , hauts-justiciers de Paris et faubourgs une certaine somme pour Tentretien >de8 enfants trouTés: c'était une charge féodale. Mais ces enfants, recueillis dans une maison près de Notre-Dame, mouraient presque tous. « Les deux servantes, dit M. Lalle nand {Hist. des enfants abandonnés et délaissés, p. 135), les feignaient fort mal, leur dtùinant des narcotiques pour les faire dormir, les vendant même moyennaut 20 sous à des >iendiants et des bateleurs. »
(2) La misère a été grande surtout pendant les années de disette, comine 1694 et 1709. En 169i, Fllôtel-Dieu de Paris a reçu 35.000 malades sur lesquels '^,000 sont morts, il y a eu aussi beaucoup de mendiants vagabonds sous le règne dti^ Louis XV. Necker rappelle Administration des finances, t. III, p. 115) qu'il y a eu probablement 50,000 mendiants arrêtés en 1767. ^
ministre, qu'il^i* renfermaient six à sept mille mendiants qu'on essayait d'astr^ndre au travail et qu'on relâchait promptcment quand ils voulîfient bien travailler. Il y avait beaucoup d'hôpitaux : plus de 700, dit Necker, renfermant environ 25,000 malades, 40,000 infirmes ou vieillards indigents, 40^000 enfants trouvés, lesquels étaieçt la plupart placés a la campagne, et, en outre, une centaine de petits établissements de trois ou quatre lits (1). Il signalait, m outre, pour les soldats et les marins, un nombre d'environ 7G/liôpitaux contenant 6,000 malades.
La statistique de Necker est bien au-dessous de la réalité ; car une enquête administrative de 1869 (2) a constaté l'existence de 1,224 hôj>itaux ou hospices fondés avant 1790. La Rochefoucauld, er 1791, portait à 2^85 le nombre des fondations.
Les revejius des hôpitaux provenaient surtout de donations auxquelles^'ajoutaient le produit du droit sur certaines consommations, 1^ aumônes des particuliers, les secours de la caisse du roi. « On lia que des notions éparses sur plusieurs de ces objets », disait Nec^fer qui estimait le total à 18 ou 20 millions de livres (3). En 1790, ^es mêmes revenus étaient évalués plus exactement à 38 million^.
Sur le iotal des établissements hospitaliers, 47 étaient situés à Paris (^) et le nombre des personnes qui s'y trouvaient re-
({) Admiurtratioti des finances^ t. II!, p. 154.
(2) Situatvm administrative et financière des hôpitaux et hospices de l'Empire.
(3) Peuch^t {Statistif/ue élémentaire de la France^ p. 257) pense que Necker n'a parlé que dîs bieus propres et D*a pas compris dans son calcul 17 millions provenant de Toctroi.
(4) Voicitta liste, d'après Tenon ^1*^ mémoire) qui donne lt> nombre de 48, parce qu il comi^ deux fois la filature de Saint-Sulpice :
22 bôpiti#ix de malades : la Charité, les Convalescents, la Maison royale de Santé, riii^ital de Charenlon, l'hôpital des Gardes françaises, Ibopitai des Protestants pouCles hommes ; les Hospitalières de la rue MoufTetard, de la rue de La Hoquette, ^e la Place Royale et de Saint-Maodé po"r les femmes ; l'hospice du Collège de /bhirurgie, Thôpital de la paroisse Saint-Sulpice Cochin), celui de Saint- Jacques ilu Ilaut-Pas. de Saint-Méry, de Saint-André-des-Arts et l'Hôtel-Dieu pour les deux^exes; les hôpitaux Saint-Louis, Sainte-Anne, Sainte-Reine (teigneux), des Quinze-^gts, des Incurables, de Vaugirard pour certaines maladies ;
ti hôpitkux pour les pauvres malades ou valides : les Petites-Maisons, la Pitié, la Salpr*trièfe, Ricétre, l«*s Invalides ;
10 hA|4Laux pour les pauvres valides : Hôpital de la Trinité, de N.-l). de la Miséricordi! fl'yO filles). Maison de la Mère do Dieu (orphelinb), filature de la paroisse Sui()l-Sii)éiice, orphelines du Saiut-Knfant Jésus et de la Mère de pureté, hospice de M. de He/ujou, hospice du Saint-Esprit, des Enfants-Trouvés (la C )uchc\ des Enfants-
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cueillies comme malades, pensionnaires, apprentis ou nourrissons élevés à Paris et à la campagne, montait à 35,000 (1) : ce qui correspond à peu près à 1 personne secourue sur 18 habitants.
La charité du xviii® siècle avait été active et éclairée par la philanthropie, surtout depuis Tavénement de Louis XVL Trois hôpitaux avaient été fondés (2) ; des ateliers de charité qui, à Paris, occupaient 12,000 personnes en 1789, avaient été ouverts pendant les hivers rigoureux de la fin du règne. La Société philanthropique avait été fondée en 1780^ des congrégations entretenaient des hôpitaux et hospices (3; ; des sociétés de charité maternelle (1786 i\ Lyon, 1788 à Paris) assistaient les mères qui nourrissaient leurs enfants. D'autres, en grand nombre, fonctionnant sous Tautorité des curés et avec Taide des sœurs grises, visitaient les malades et les pauvres ; des maisons religieuses distribuaient du pain et de la soupe.
La gestion des établissements hospitaliers était très diverse suivant les localités. En général, les conditions d'une assistance rationnelle et d'une bonne hygiène étaient encore mal connues et peu observées. Le principal hôpital de Paris, l'Hôtel-Dieu, devenu trop petit a mesure qu'avait augmenté la population et regorgeant de malades (4), présentait un spectacle lamentable. Au XVII® siècle, Sauvai écrivait déjà dans son Histoire de Paris : « On voudrait bien que les malades ne fussent pas tous ensemble et jusqu'à six dans le même lit (5). « Ce môme vœu avait été
Trouvés du faubourg Saiut-Antoine, maison de l'Enfant-Jésus, école d'orphelins ; spécialement pour les vieillards. Communauté des prêtres de Saint-François de Soles, hôpital du Saint-Nom d» Jésus; pour les passants, hôpital Sainte-Catherine, hôpital Sainte-Anastaeie et Saint-(îcrvaii ; 3 maisons de veuves ; outre la filature de Saint-Sulpice, maison de la dentelle Noire, msiison des filles séculières de Sainte- Agnès qui faisaient travailler des enfants pauvres.
(1) A savoir 6,236 malades dans 28 (22 + 6) hôpitiux ; i4,10j pauvres valides ou invalides dans 25 (6 + ^9) établissements; 15,000 enfants eu nourrice ou en pension hors de Paris.
(2) Hôpital Necker eu 1178, hôpital Cochiu en 1180, hôpital Ueaujon en 1784. La maison de charité de Muntrouj^e date de 1781.
(3) Par exemple, les frères de la Cbaiité possédaient 32 hôpitaux en France. (Voir Mémoiits sur les hôpitaux de Paris, par Tenon, p. 30.
(4) HUtoirc et recherches des antiquités de la ville de Paris.
(3) Le mal datait de pliit« loin, car M. Maxime du Camp (Paris, ses oryaneSy ses fonctions et sa vie, t. IV, p. 170) cite un manuî^crit du xv** siècle composé par ordre d*au proviseur de Tliôtel-Uieu. dont une enluminure représente une salle d*hôpital
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hion »li>s fois rt'potti im wm* siècle. On avait même espéré, après 1« ){mmt inot'ntiio ilo 1772, que l'Ilôtol-DiôH serait reconstruit en 1111 Hiitw iiiMi. sur tin i»lan i)lus liygiiiniquo. Il n'en fut rien. Ij)uis W'isaisil ilot'olteatTaii-orAcadéniiodcs sciences qui nomma une «•oiumission : o'tsît l'oripino îles célèbres mémoires de Tenon.
(Vs niomoiivs nous apprennent que l'HiMel-Dieu, sur un lorrain do quatre ar|«'ntfi (1), renfermait 1,?19 lits et 3,418 maladies (ïl, I>ans If^s jïrantis lits (de 53 pouces de largeur) on ntottail qnatro i*! six malades ; dans les petits, deux. Grands et |h«titi* èlAÏont confusément pressés sur trois ou quatre rangs dans di*s salUw insiiflisiuuniont aèi-oos ; l'une d'elles contenait 818 nudados* (UV !rf»s atloctions les plus diverses s'y trouvaient confondui^ dan^ lo mémo lit : on pouvait rencontrer, à côté d'un niorl dont les doiuostiquc-s n'avaient pas encore eu le temps dVnlovor lo curj», un mwibond. un fiévreux, un blessé qu'on ttUait amputer. Ia<s femmos en couches (4t cl les fous se trouvaient rassoniltl(>s ilans le môme local que les malades.
Ilww im do ses mpiwris à la Constituante. La Rochefoucauld- Liantvurt ix^rlo la poinil»lion souffnutle de la France à un total do H,?4ii.ttîM (k>rsi>nnes. Mais oe nombre, dont les éléments avaieni èlè fiHinùs d'une manière tW-s diverse par les adminis- U'^tlions dt^|uneme»taloc'. était certainement bien supérieur à «.vluî vie U |H>|>ulaiît>ii (iiiî rtvevait ei sans doute aus«i qui mériiait diw SïWurs (T*^ ; il ik* (ouniii (v-ts inie notion précise sur l'état ivel de l'uhlijS'iKV,
/ ;■* îC;*;.< .;",' «: W^r, .":.;;;'■;. — La Hévoiution fui sym|vithiquâ AUX nwstfraKos . ei'^ rvdiiVî» lios pivjets jTi'néreux jvïur soula^iH'
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eut rilliision de rroire que des lois avaient h pDÎssaoce de supprimer la misêir'. Lfi comité pour lextinction de la mendicité (l) proposa un premier plan i!i l'AssemM^ constîtoante. et ta Con^itution de 1791. conformément h ses idées, coDsicra l'a^âlance publique comme an devoir de l'Etat : • il sera créé et organisé un étabUss«raent général de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmée et fournir du tra\'ail aux pauvres valides qtii n'auront pas pa s'en procurer. ■ La promesse contenue dans le dernier membre de phrase était à la fois iiTéali<îable et dangereuse.
La Convention alb plus loin. La déclaration des droits dans la C<H)slitutioD de 1793 porte que « les secours public:; sont une dette sacwe ■- Les lois du 19 mars 1793, du 28 juin 1793, du 34 veDdémiaire an II et du 2S floréal an II (16 mai 1794) tolèrent d'a]>p!iqucr ce principe, a Plus d'aumône ? Plus d'ht^pitaux ! tel est le but vers lequel la Convention doit marclier >, disait Barére, rapporteur du dernier projet de loi, lequel instituait le ■ Livre de la Bienfaisance nationale • à cdtc du Grand livre de la dette publique. Tous les décadis, lecture des noms inscrits sur ce livre devait solennel lement être faite danscbaqtie chef-lieu de district et le payement de la rente avoir lieu par semestre le jour de la fête du Malbeur : 160 fr. aux cultivateurs indigents i partir de leur soixantième année, 130 fr. aux artisans après 25 ans d'exercice. 60 fr. aux mères ayant plus de trois eo^ts sudessous de dix ans et aux veuves ; tous avaient droit aux soins gratuits du médecin et à une indemnité journalière en cas de maladie.
ts el (faulmj ijui a'ta portaient qut t fur 18. eoiunii) l« CAte> ipoMll àÊ qaalie nléguriet :
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Devant cette perspective d'organisation qui rappelait celle de la République de Platon, la Convention avait cru pouvoir décréter Taliénation dos biens hospitaliers, interdire, sous peine d'amende, aux particuliers « toutes distributions de pain ou d'argent » et décider que les mendiants seraient mis en prison (1).
Le résultat fut de jeter le trouble dans les administrations hospitalières (2). La Convention, après Thermidor, et ensuite le Directoire réparèrent une partie du mal en rendant aux hospices ceux de leurs biens qui n'avaient pas été vendus, en leur attribuant certaines ressources sur les domaines nationaux et sur les contributions et en créant les bureaux de bienfaisance par la loi du 7 frimaire an v (27 novembre 1796). Chaque municipalité dut avoir an moins un bureau (3) ; Paris en eut 48, un par quartier, sous la direction d'un comité central.
La mendicité et la police sous le Consulat et V Empire. — Le Consulat acheva de rétablir l'ordre dans l'administration (4).
En Tan x, le nombre des pauvres inscrits dans les 48 bureaux de bienfaisance de Paris (5) était de 111,620 (6), un peu inférieur probablement à celui des pauvres qu'en 1791 la commission de
(\) \ OIT Histoire des classes ouvrières depuis 1789, par E. Levasseur, livre I, cb. vi, Education et bicofaisance nationale:).
(2) Cependant il ne faut pas oublier que d'utiles créations datent de cette période: la Commission muiricipale de bienfaisance, à Paris, fut instituée le 5 avril 1791 ; plusieurs hôpitaux furent fondés.
(3) Histoire des classes ouvrières depuis 1789, liv. I, ch. vu.
(4) L'administration des hôpitaux de Paris avait été donnée à Tentreprise par arrêté du Ministre de l'intérieur, du 27 février 1799. Frochot, préfet de la Seine, soumit eu 1801 au premier consul un projet de reconstitution administrative qui fut adopté et complété par Tarrêté du 19 avril 1801.
Le conseil des hospices fut installé en février 1801. L'arrêté consulaire du 29 germinal an IX mit une certaine unité dans Tadrainistration de l'Assistance, à Paris, en confiant au Conseil général des hospices la surveillance des secours à clomicile et du bureau des nourrices. En 1801, un bureau central par arrondissement fut institué. Un arrêti^ du Ministre de TiDiéricur du 24 août 18U3 réunit complètement l'administration des hospices et celle des secours à domicile sous la même autorité.
(5) Les bureaux de bienfaisance possédaient dans Paris 22 maisons de bienTaisance où l'on distribuait du bouillon, du pain, des médicaments ; ils avaient ouvert des écoles de charité.
(6) 43,562 ménages comprenant 29,059 homuies, 38,8S0 femmes et 45,687 enfants ; dans ce nombre, 911 octogénaires, 1,881 personnes de plus de 75 ans, 354 aveugles, 4,704 femmes en couches ou nourrices. Voir le Rapport sur les secours à domicile^ an XI, qui donne le détail par quartier des pauvres secourus.
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bienfaisance avait assistés (1), et la dépense en secours s'élevait à 1,305,000 fr. Ci).
En 1804, ce nombre était de 86,936; en 1813, de 102,806 (3). Le pain, les soupes économiques, les secours en argent (4) et l'entretien des écoles de charité (5) formaient les principaux articles de la dépense des bureaux.
Le nombre des admissions dans les hôpitaux de Paris avait été, en Tan x, de 16,017 (6).
Pendant l'Empire, Taménagement des salles de THôtel-Dieu fut remanié (7), des promenoirs furent construits. On n'admettait qu'une personne par lit, réforme qui date de la période révolutionnaire, et on ne voyait plus un mélange de malades, d'enfants, de femmes en couches et de fous.
Un rapport présenté en 1816 au Conseil général des hospices sur l'histoire des établissements hospitaliers de Paris pendant
(1) Au nombre de 120,000 d'après le rapport de Van xi ; en réalité, 118,784 assistés en 1791.
(2) Parmi les dépenses Ggurait rétablissement de filature fondé en 1773 et installé aux Minimes, près de la place des Vosges, où travaillaient 2,000 à 2,500 femmes indigentes et l'Ecole de charité du passage Saint*Paul.
(3) En 1863, le 3* arrondissement n'eu comptnit que 1,485, tandis que le 8« en avait 17,241 et le 12" 17,414. Sur les 102,806, 60,173 étaient finançais (dont 20,863 nés dans le département do la Seine, 2,187 dans Seine-et-Oise, 2,002 dans le Puy-de-Dôme, moins de 2,000 dans les autres départements), 42,000 environ sans désignation de lieu de naissance et 400 étrangers.
(4) 6 fr. par mois aux octogénaires; 3 fr. aux aveugles et aux vieillards de 75 ans. (3) Les écoles de charité, qui étaient alors les seules écoles primaires publiques de
Paris, relevaient des bureaux de bienfaisance et étaieut souvent installées dans leurs maisons de bienfaisance. Il y en avait, en 1804, 19, et en 1813, 50, recevant environ 6,800 élèves (moitié garçons et moitié filles) et coûtant 114,000 fr. (Voir Rapport sur les secours ù domiciley an xi.)
(6) Les hôpitaux étaient alors l'Hôtel-Dieu, la Charité, Saint-Antoine, l'hôpital Necker, l'hôpital Beaujon, l'hôpital Cochin, Thôpital Saint-Louis, les Vénériens, la Maison de Santé, TEufant-Jésus (hôpital des enfants malades). Les hospices étaient Bicètre, la Salpctrière, Charenton, la Maison des Ménages, les Incurables de la rue de Sèvres, les Incurables de la rue Saint-Martin, la Maison de retraite de Montrouge, les Quinze-Vingts. Les asiles d'orphelins étaient les Elèves de la Patrie et les Orphelines de la rue Saint-Ântoine. La Maison de la maternité comprenait la section des femmes en couches et celle des enfants trouvés.
(7) En Tau x, niôtel-Dicu avait ror.u 13,712 malades et il y en avait 1,628 au commencement de l'anuéc. 2,542 sont morts dans l'année. La journée de malade revenait à 1 fr. 41. (Voir le Rapport au Conseil général des lio^picessur les hôpitaux et hospices^ par Camus, en Tan xi.) De 1804 à 1814, THôtel-Dieu a reçu 102,429 malades^ soit en moyenne 10,242 par an, et la mortalité moyenne a été de 1 sur 5. Le nombre des lits y était soua TEmpirc de 1,262, sons compter 600 lits & la Pitié, annexe de THÔtel-Dien.
cette période fait connaître que, du 1*** janvier 1804 au l**" janvier 1814, en dix ans^ les hôpitaux ont reçu 352,913 malades, soit en moyenne (y compris ceux qui existaient au 1**^ janvier 1804) 35,566 par an, dont 1 sur 7 1/2 était mort, et les hospices 59,032 personnes, soit 5,903 en moyenne par an, avec 1 décès sur 7 hospitalisés environ (1). La durée moyenne du séjour des malades dans les hôpitaux avait été de 40 jours.
Pour la France entière, on estimait, en Tan X, à 2,000 le nombre des établissements hospitaliers, et on savait que TÉtat leur allouait 4 millions par an (2), mais on manquait de renseignements pour en dresser une statistique générale (3). L'Empire faciUta les donations, appela les sœurs de charité (4), autorisa leurs congrégations à acquérir des biens et à faire des novices.
Il proscrivit, comme Tavait fait la Révolution, la mendicité errante (5). Il multiplia les dépôts de mendicité qui avaient été presque abandonnés pendant la période révolutionnaire (6). Soixante-dix-sept furent successivement établis dans autant de départements sur le modèle de celui de Villers-Cotterets (7).
HOSPICES
ExisUnt le 1*^ janvier 1804 8.06S I
Entrés pendant les 10 années 50.464 )
Sortis définitivement par congé ou avec pension 37.182 f .q ..cq
MorU 12.577 l *^'^^
Reste le 31 décembre 1813 9.273
{Rapport fait au Conseil général des hospices, en 1816, p. 305.)
(2) En l'an x. En 1806, l'empereur donna aux hôpitaux 15,600^000 fr. pour remplacer leors biens aliénés. En 1807 (décret du 12 juillet), il donna anx bureaux de bioufaisaoce les biens qui, avant la RéTolution, avaient appartenu à des établissements de charité.
v3) Peuchet se plaint de n'avoir pas pu, malgré ses efforts, compléter son travail sur ce point. Stat, élémentaire de la France^ p. 260.
(4) Dec. du 18fév. 1809.
(5) La mendicité fut punie, suivant les cas, de 3 mois à 2 ans de prison. Loi du 5 juillet 1808.
^6) Décret du 5 juillet 1808. 11 parait même qu'il y eut 91 décrets de création de dépôts de mendicité, mais qu'il n'y eu eut jamais plus de 37 en actiTîté. (Rapport de M. Laine, au roi, le 25 nov. 1818.)
^7) Dont 65 subsistaient dans les limiti^s de 1814.
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Napoléon attachait « une grande importance et une grande idée de gloire à détruire la mendicité », et il fit une rude guerre au vagabondage (1). Une police sévère peut débarrasser les routes de la cohue des vagabonds en les enfermant; mais les dépôts de mendicité cachent aux yeux du public la plaie sans y appliquer de remède. Sous le Consulat, un rapport fait au Conseil général des hospices exprimait déjà cette opinion, qui était encore vraie sous l'Empire : « Les dépôts de mendicité sont les réceptacles de tous les vices, l'expérience n'en prouve que trop l'inutilité; les hommes déjà corrompus en sortent mille fois plus méchans encore (2). »
Les secours pendant la Restauration et le réègne de Louis- Philippe et la misère dans les villes de fabrique. — La Restauration, s'inspirant du sentiment religieux, fut charitable. Moins rigide que l'Empire, elle supprima, sur la demande des Conseils généraux, la plupart des dépôts de mendicité (3); elle simpHfia le système des secours à domicile et réorganisa à Paris les bureaux de bienfaisance par arrondissement; elle multiplia les quêtes, les fêtes de bienfaisance; des princesses allèrent solennellement visiter les malades (4).
Cependant le nombre des indigents secourus, variable suivant les années^ diminua à Paris. Ce résultat est dû probablement à la concentration des secours à l'arrondissement, mesure qui diminuait les doubles emplois, peut-être aussi à une réelle diminution du nombre des nécessiteux. Il y a eu 86,415 personnes secourues en 1818, 66,205 en 1826 (5), 62,705 en 1829. Les dix-huit hô^ pitaux de Paris ont reçu, cette dernière année, 49,228 malades.
(I) Voir Histoire des cfasses ouvrières ffepuis 1789, liv. Il, ch. vu, La Condition des personnes.
(2> Rapport sur tes secours à fionticiie.an ix, p. 7. (Voir aussi le Rapport de M. Laine, au roi, 23 nov. 1818).
(3) Plus tard on rétablit des dépôts de uicndicité ; mais les conditions du séjour se sont améliorées. En 1880, il y en avait 46, institués par décret; 30, dont 2 seulement ont été fondés sous le premier Empire, fonctionnaient en réalité pour 51 départements ; ils renfermaient 2,3G5 reclus et 7.076 hospitalisés. I)'npn*s une statistique présentée au Conseil supiTieur de l'Assistance publique, il y en avait 30, dont •*> n'étaient pas des établissements départementaux.
(4) Voir Histoire des classes ouvrières en France depuis 178î>, liv. iil, cb. v.
(•i) DucliAtel, De la Charité, p. 425. La dépense de l'Assistance publique en 1826 s'est élevée à M millions 1/2 de francs, dont 2,976,000 pour les secours à domicile, le reste pour les hôpitaux, les hospices, le service des nourrices, t>tc.
avec une moyenne de 4,393 lits occupés (1), et les hospices (2) ont renfermé environ 1<),000 vieillards, infirmes ou enfants (3).
Les budgets des hospices ayant plus de 100,000 fr. de revenu étaient réglés alors par le Ministre de Tintérieur; on sait qu'ils étaient (Paris non compris) situés dans 58 villes, que le total de leurs revenus ordinaires s'élevait à 16 millions et qu'ils renfermaient environ 26,000 personnes. On ne possédait pas de renseignements statistiques sur les hôpitaux qui avaient un revenu moindre et dont le nombre était beaucoup plus considérable.
Durant la période 1814-1848 la grande industrie, naissante sous l'Empire, s'était développée. L'appât d'un salaire meilleur avait attiré dans les manufactures un grand nombre d'hommes et de femmes qui, en quittant le village natal, perdaient en quelque sorte le point d'appui de leur moralité. Ces nouveaux venus s'entassaient dans les quartiers malsains et dans les faubourgs avoisinant les fabriques. L'introduction des machines laissait sans ouvrage ceux qui continuaient à pratiquer le travail à la main ; de jeunes ouvrières se croyaient obligées de compléter le salaire insuflSsant de l'atelier par les gains de la prostitution. Le mal que Villermé signalait à Reims en 1837, n'a pas entièrement disparu, malgré les progrès accomplis sur d'autres points. « A Reims, disait le préfet de la Marne en 1881, le nombre des souteneurs est considérable et leur ignoble métier est facihté par la grande quantité de jeunes filles qui travaillent dans les usines (4) » . On signalait ces maux surtout dans les villes du nord de la France et dans les régions manufacturières : en général, do cette coïncidence on croyait pouvoir induire la relation de cause à cITct. Le paupérisme, avec sou cortège de vices et de misères, semblait ainsi se développer dans la classe ouvrière en proportion de la prospérité industrielle pour jeter un défi au progrès (5).
Des écrivains dévoilaient cette plaie, les uns avec le calme de
(1) La mortalité a été de 1 sur 8 3/4. La durée moycune des maladies a été de 32 jours.
(2) La mortalité moyenne y a été d'environ i sur 5.
(3) En 1826, la dépense à Paris a été d'environ 6 millions de francs pour les hôpitaux et hospices et de 1,709,000 francs pour les bureaux de bienfaisance. Les écoles de charité, qui étaient 50 eu 1813, s'étaient élevées au nombre de SU en 1826 et contenaient 12,125 élèves.
(4) Rapport de M. Roussel au Sénat en 1882, t. Il, p. CL.
(5) Voir Histoire des classes ouvrières depuis 1789, liv. IV, chap. vu.
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la science, comme Villermé (1), les autres avec passion, comme Buret (2). « Prenons garde, disait avec bon sens le baron de Gérando, on est vivement frappé des désordres et des vices qui affligent nos regards dans les temps présents. La destinée des classes ouvrières est devenue Tobjet d'une attention sérieuse et investigatrice. L'objet, sans être changé, grossit aux yeux quand il est plus rapproché (3). »
L'économie politique enseignait que les secours distribués « au hasard et sans connaissance sufiisante » (4), encouragent la mendicité et étendent la plaie du paupérisme ; ses publicistes citaient l'exemple de l'Angleterre qui, après avoir longtemps souffert de l'abus, venait en 1834 de réformer sa loi sur les pauvres (5). L'Administration s'inspira de cette doctrine; elle supprima la plus grande partie des tours dans les hospices d'enfants trouvés (6); elle se montra plus réservée dans l'octroi des secours à domicile; elle resta charitable en évitant d'ériger lassistance en droit et sans s'imaginer que la Société inclinât vers sa ruine parce que les manufactures augmentaient en nombre, oui parce que des secours publics soulageaient des misères. « Amis de l'humanité ! disait encore le baron de Gérando, rassurez-vous. La Société humaine ne marche pas vers cet abime de maux dont on l'a un instant menacée (7). »
(1) Tableau de Vétat physique et moral des ouvriers^ par Villeruié, 2 vol., 1840.
(^) La misère des classes laborieuses en France et en Angleterre, par E. Buret, 2 vol., 1840. M. de VilleneuTe de Dargemont, qui avait administré comme préfet plusieurs départements, appartient à cette catégorie d'écrivaios. Dans son Economie politique chrétienne (t. II, p. 15), il calcule, non sans beaucoup d'exagération, qu'il y a en moyenne en France 1 indigent sur 21 habitants et i mendiant sur 166 et que dans les départements manufacturiers ^t riches du Nord, dans le Rhône et les Bouches-du Rhôoe, départements qui ont le même caractère, et dans le Finistère, il se rencontre 1 indigent sur 15 habitants. Voir aussi sur cette question Des classes dangereuses de la population dans les grandes villes et des moyens de les rendre meilleures^ par Frégier, chef de bureau à la préfecture de police, 2 vol., 1840.
(3) Voir Histoire des classes ouvrières en France, liv. IV, ch. vu.
(4) De la bienfaisance publique^ par le baron de Gérando, t. I, p. 4il. <« Si l'excès des libéralités fait surgir de faux indigents, il fait aussi germer une indigence réelle ; il propage celle qui existe; il fait de l'état de l'indigent une situation digue d'envie; ceux que la misère menace, n'y voyant plus un danger, ne cherchent plus à s'en défendre. » T. !, p. 144.
(5) Voir, entre autres ouvrages, celui de M. Duchâtel, De la charité dans ses rapports avec Cétat moral et le bien-être des classes inférieures^ qui date de 1829.
(6) Voir livre II, ch. ix. Celui de Paris a été fermé en 186 i.
(7) De to bienf. publique, t. I, p. 460.
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11 s'ûtititpi'oduil toutefois une forme nouvelle dorindigenco, plus J aigùo peut-être, plus concentrée assurément, qu'on désignait sou» 1 lo nom de paupérisme, et les institutions propres à la soulager T n'étaient pas encore fondées.
Des rapports, l'un de M. de Gasparin étant ministre (1), 1 antres du baron de Waltcville (2), font connaître, iiu commen- J cernent et à la fin du régne de Louis-Philippe, la situation de ' l'assislance publique.
En 1833, 1,329 hôpitaux ou hospices. Jouissant d'un rovonu-c 51 millions, ont reçu 425,049 personnes; on 1847, 1,270 en ont ' ref;u 575,223 (3).
En 1833, les G,275 bureaux de bienfaisance qui existaient alors ont dépense 10,315,000 fr. pour secourir 095,932 indigents; en 1847, 9,336 bureaux ont assiste 1,329,659 personnes avec une dépense de 10,860,000 francs.
A Paris (4), en 1835, le nombre des personnes reçues dans les ht'ppitaux s'est élevé à 70,452, et celui des personnes secourues par les bureaux do bienfaisance à 62,539 (5), soit 1 sur 12 habitants. En 1847, ces nombres s'élevaieut à 88,080 et à 73,901 (6).
On peut dresser une statistique de l'assistance publique ; l'ad- ' ministration l'a fait â diverses époques. On n'en possède pas les éléments pour la charité privée qui, plus variée dans ses moyens, ne dépensait peut-être pas moins que l'assistance publique : tell© i était l'opinion du moins de M. de Girardin et si, en 1844, le ' budget de la première atteignait 100 millions (7), les deux réunis pouvaient former un total d'environ 200 millions.
(Il Rapport au rui sur tes Mpilaiij:. les hoapicts tt les sen-iccs de bienfaisance, 183Ï. Loi documeDU ae rapportent à raDoie 1833.
(S) Staiittique det établi ttementi de bienfaUanee. Rapport i M. le Minitire de l'In- I léritur sur tes hôpitaux et la hoipirei, 18SI.
(3) A sOToir (8S,033 naind», 17.0S3 linspitalisès daos les bospices el 13,087 alifiiAi 1 ndui» dans lei bnaiiîcoH. I.'anoée I8t1 Ayant élË une nuiiéo de dUelle, le Dombie tu plue for! quo les anatea prtcédentet. Il n'avail ilù que île 559.000 en 18(3.
H) A Lyon, k la uiSme époque, M. de Gérando pslimait à 3,300 le ootiibre des liti j d'hâpitil et A 10,000 on ï 11,0<)0 le nombre itee ÎQdigeDts secourue à domicile, eoit 1 f par 10 liabilants.
(S) Eu I83J. ouuéu de cliolËru, ces nouibres s'élaient «levés â fiS.OSS et ft 73,633.
[6| l'our rliUtoire âe l'ngfisUuce ea France jusqu'au règne de Lonie-l'liiltppe, co] EUllar ; De la Bienfaisance publique, par le baron de Girando, 5 vol., IStO. Du p'trhlème de la misère, par Morenu Cbristopbe, 3 vol.
(7) 89,879 pour le départeuieut de la Seine. Voir Rapport à S. E. le Minitlre de
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'Aunînisaf: et l assistance.
Depuis lu Rêcakilion de 1848. — Le préambule de la Consiîtution de 1848 porte ; ■ La Hépubliqiie doit assurer l'existence s citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la iamille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler. ■> L'article 13 déclare, en termes plus atténués (1), que « la Société burnit l'assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux irieillards sans ressources et que leurs familles ne peuvent soute- . La République de 1848 érigeait, comme les Assemblées de 1 Révolution, l'assistance en devoir pour l'Etat et en droit pour l'indigent.
Les mesures administratives répondirent très imparfaitement h i programme. La loi du 10 janvier 1849 donna une forte orgafenisation à Paris en instituant la Direction de l'assistance pu- ■blique qui, depuis ce temps, admiiiistre les hospices et hôpilaux, les bureaux de bienfaisance et en général tous les services I la bienfaisance publique dans le département de la Seine. PCfllle du 7 août 1851 régla le service des hôpitaux et hospices. [ La République créa la Caisse nationale de retraites pour la vieil- ..ksse (2). fit une loi sur les sociétés de secours mutuels (3), une Autre sur les logements insalubres (4) et discuta divers projets qui Vaboutiient pas.
Le second Empire se garda de l'obligation (5). « Nul n'a droit "'à l'assistance ; l'assistance est un devoir pour la société », répétaient en 1869, dans un rapport au ministre, les inspecteurs généraux des étiiblissements de bienfaisance (6). Cependant l'assistance publique était devenue l'objet d'une
Ifinieritur tur la ùureaux de bieufaùanct el surlusituttioudu [laupérisme ea Prance, JIMt le barua de Watletille, IS54.
(1) M. de Walluville, paur l'année 13U, JoDDaiU119 luiltinus IJS, doul E3 pourki 'UpitaDx «t bospic», 13 1/ï pour 1» bureaux de bieariuiance. Il e«I vrai qu'il compranûl dons ce total iS willioiis de prtu lails par les monl^de-pi^tf , quoiqu'Jle ne (■préseDlasseot pas une dépense de bicDleisiuice ^quivaleote.
(!) Loi du la juin ISSO. Voir Hiil. des classet ouvn^ies deput' IT89, Iit. V, ch. iz. [3] Loi du IS jiiitlel ISSO.
(t) Loi du 13 avril 1650.
<SJ L'obligatioa u'existe aujourd'liai que pour les comoiiiDos iloat le conliagent du* la dépense îles cafanti aMistë« et des Kliénêi est obligataire en vertu de la loi du .1 avril I8S4, i coudiliou touleFois qu'il y ail dans le déparleuit^ot un crédit votA ponr cet objet par le Conseil général du dêparteoient. (0) Rapport au Ministre de llntérieur, tS mai ISfiï.
sollicitude plus démonstrative (1) sous le régime du suffrage universel. Un grand nombre d'hôpitaux furent fondés pendant la période impériale ; les secours à domicile furent développés (2) ; des maisons ouvrières furent construites dont certains types, il est vrai, n'ont que très imparfaitement atteint le but visé ; trois asiles furent ouverts aux convalescents sortis des hôpitaux, deux pour Paris, un pour Lyon ; deux hospices furent installés sur le bord de la mer et dans la campagne pour les enfants assistés ; rinstitution des prêts d'honneur fut tentée.
Au l*'' janvier 1869, il y avait en France 1,557 hôpitaux ou hospices (3) (y compris les hôpitaux militaires) contenant 141,576
(1) Et plus effective avec le progrès de la richesse. Les dons et le^s de bienfaisance qui avaient été de 35 millious de francs sous la Restauration, de 47 sous le règne de Louis-Philippe, s'élevèrent à 81 durant la périod*^ 1852-1868. Il existait (d'après renquête des inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance, faite de 1866 à 1869) :
1,224 hôpitaux antérieurs à 1790.
10 fondés BOUS la première République.
16 Id. le premier Empire.
53 Id. la Restauration.
71 Id. le règne de Louis-Philippe.
11 Id. la seconde République.
172 Id. le second Empire.
Les hôpitaux et hospices ne sont qu^unc des formes de Tassistaoce et il ne faut pas prendre ces nombres comme la mesure de la bienfaisance à chaque période. Ainsi, le rapport de M. Roussel au Sénat en 1882 (T. II, p. xxvi) nous apprend que, sur 623 orphelinats dont Tenquêle a pu constater la date de la fondation, 525 appartenaient au XIX* siècle, 13 au premier Empire, 41 à la Restauration, 133 au règne de Louis-Philippe, 273 à la seconde République et au second Empire, 94 à la période 1871-1881.
(2) Les secours à domicile, recommandés sous le règne de Louis-Philippe par des philanthropes éclairés et particulièrement par une circulaire de M. de Rémusat, ministre de l'intérieur ,1840), ont pris depuis ce temps un notable développement (circulaires du ministre de rinlérieur du 15 août 185i et du 22 août 1855). La loi du 21 mai 1873 (art.- 7) a autorisé les commissions administratives des hôpitaux et hospices à se concerter avec les bureaux de bienfaisance pour assister à domicile les malades indigents et à disposer pour cela d'une partie de leur revenu. Le traitement à domicile a préservé beaucoup de malades de la contagion d'hôpital. L'assistance publique a calculé que la mortalité des malades à domicile a été de 8,7 p. 100 et celle des malades des hôpitaux de 11,8.
(3) A savoir :
Hôpitaux 415
Hospices 290
Hospices-hôpitaux 851
Tous les chefs-lieux de département et les chefs-lieux d'arrondissement en possédaient ; il y en avait, en outre, dans 755 chefs-lieux de canton et dans 281 communes
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lits. Ces hôpitaux avaient traité ou entretenu, en Tan 1864^ 553,000 malades ou pensionnaires (avec une moyenne de 1 décès sur 12 personnes). Leur revenu avait été de 62 raillions de francs (1) et leur dépense de 58 (2).
En 1864, 13,298 bureaux de bienfaisance avaient une recette ordinaire de 19 millions.
Pour Paris, en 1864, indépendamment des 98,824 malades traités dans les hôpitaux et des 19,029 pensionnaires reçus dans les hospices, l'Assistance publique avait traité à domicile 55,581 malades, donné 287,330 consultations (3) et faisait remarquer que les décès étaient moins nombreux à domicile qu a Thôpital.
Au commencement de la troisième République, une enquête sur les bureaux de bienfaisance constata que leur nombre en 1871 (année mal choisie pour mesurer Tétat normal) était de 13,367, que leurs ressources s'étaient élevées à près de 32 millions et qu'ils avaient assisté 1,608,129 personnes (4).
La Statistique annuelle de la France fait connaître que, la même année, le nombre des hôpitaux et hospices était de 1,460, celui des lits de 161,370, celui des malades traités de 584,000 (5), celui des pensionnaires reçus dans les hospices de 71,000 et que les dépenses totales de l'année s'élevaient à 85 millions de francs.
Sous la troisième République, presque toutes les questions d'assistance ont été soulevées par la presse et ont été maintes fois discutées devant les Chambres et par des conseils municipaux, principalement par celui de Paris ; cette préoccupation est légitime sous un gouvernement démocratique (6). Au nombre des mesures les plus importantes qui ont été proposées sur cette
rurales. Sur ce total, Paris en possédait 32 avec 18,785 lits; Lyon 7 avec 4,176 lits ; Lille, Bordeaux, Valencieuues, chacun 5.
Le nombre des lits, de 1847 à 1869, avait augmeuté de 15,434; nous ne possédons pas la statistique du nombre des malades en 1869.
(1) L'Assistance publique du département de la Seine figurait daus ce total pour 20 millions. En 1804, les revenus n'étaient que de 8 millions,
(2) La dépense réellement affectée aux services lioitpitaliers a été de 43 uiillious.
(3) Ces mêmes nombres u'étaient que de 29,661 et 102,472 en 1854. L'agrandissement de Paris en 1860 avait augmenté la clieutùle.
(4) Nombre coasidérablti à cause des calamités de Taunée 1871.
(5) Dont 418,000 hommes^ 126,000 femmes et 40,000 enfauts ; l'excédent des hommes marque rinfluence de la guerre.
(6) Toutes les questions d'assistauce publique ont été traitées tout d'abord en 1872 par nne commission parlementaire qui a procédé à une grande enquête et rédigé un
matière, il convient de placer celle qui, après huit années d'une laborieuse préparation, est devenue la loi du 24 juillet 1889 qui enlève aux parents indignes l'éducation des enfants maltraités ou moralement abandonnés (1).
Le budget des recettes de la bienfaisance publique s'est élevé de 117 millions en 1871 à 156 millions en 1887 et à 159 en 1889 (2).
La statistique de 1887 et celle de 1889 (3) donnent, sur l'état actuel de l'assistance publique, les renseignements suivants :
En 1887. Fn 1889.
10 Nombre d'établissements hospitaliers 1 . 664 fr. 1 . 639 fr. (4)
Nombre de lits dans ces établissements 1 74 . 705 180 . 473 (5)
Budget des recettes de Tannée 118.402.610 119.733 368 (6)
Budget des dépenses de l'année 111.739.562 114.718.221 (7)
Nombre de malades admis durant Tannée dans les hôpitaux 421.497 492.707 (8)
Nombre de malades dans les hôpitaux le 31 décembre 50.686 54.419 (9)
Nombre de malades traités à domicile, environ. 320.000 »
projet de loi. D^autres projets ont été présentés aux Chambres en 1876, 1877, 1886, etc. De 1878 à 1888, il a été créé 99 hospices ou hôpitaux, et de notables améliorations ont été introduites dans la construction et l'aménagement de ces établissements.
(1) La loi du 23 décembre 1874, relative à la protection des enfants du premier Age et en particulier des nourrissons, dite loi Roussel, doit être citée parmi les lois d'assistance, quoiqu'elle n'ait pas pour objet de soulager Tindigence. Qnoiqu'en 1888, 80 départements aient voté 1,627,817 fr, pour Tapplication de cette loi, elle n'est encore sérieusement appliquée que dans un très petit nombre : elle pourrait préserver de la mort un nombre notable d'enfants.
(2) Dans les 156 et les 159 millions, les reliquats des années précédentes ne sont pas comptés. D'ailleurs, toutes les dépenses que fout TÉtat, les départements et les communes pour Tassistance n'y sont pas comprises. Voir la note plus loin, p. 137.
(3) Statistigue annuelle de la France. Treizième année 1890 et tome xix.
(4) Dont 449 hôpitaux, 882 hôpitaux-hospices et 308 hospices.
(5) Dont 78,407 (13,253 lits militaires, 65,244 lits non militaires), pour le<« malades, 61,801 pour les infirmes, vieillards et incurables, 14,521 pour les enfants assistés, le reste pour le personnel. En 1887, 40 p. 100 des lits d hôpital et 10 p. 100 des lits d'hospice ont été inoccupés en France.
(6) Saus compter 20 millions 1/2, reliquat des années précédentes. Les priucipales recettes consistaient dans le revenu propre, immeubles, rentes, etc., des établisse ments (46 millious), dans les subventions (26 millions), le remboursement des malades ou infirmes payants, etc. (22 millions), le droit des pauvres, les dons et legs. Sur les 119 millious, Paris figure pour 46.
(7) Sur le total des dépenses, 5 p. 100 sont affectés à Tadministratiou, 60 1/2 aux services hospitaliers, 10 aux secours à domicile, le reste aux enfants assistés et aux dépenses diverses.
^8 La durée moyenne du séjour à Thôpital a été de 36 jour?. Parmi ceux qui sont sortis 440,288) durant l'anuée, 387,946, soit environ 87 p. 100, ont été portés comme piH'ris; les autres, soit 43,211, sont morts ; 9,131 sont sortis pour des causes diverses.
(0) C(; nombre se compose de:^ 88,881 malades traités à domicile par Tassistance
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Nombre d'ioRrines, de vieillards et d'iDciirnbles admis dans les hospices duraQt TanDée
Nombre d^inûrmes, de vieillards el d'ÎQCurables présents dans les hospices le 31 décembre...
Nombre d'eûfants assistés admis durdol Tannée
Nombre d'enfaot^ assistés élèves | à Thospice. . . de l'hospice au l<r janvier 1879 ) à la campagne
Nombre d^enfants assistés secourus à domicile..
Nombre d'asiles d'aliénés ou de quartiers d'aliénés
Nombre d'aliénés admis dans Tannée
Nombre d'aliénés dans les asiles le 31 décembre 2o Nombre de bureaux ou de commissions de bienfaisance durant Tannée
En 1887.
publique du département de la Seine et de 233,102 malades indigents secourus en 1887, d'après le Rapport au Conseil supérieur de l'assistance publique sur la médecine gratuite.
(1) Ce nombre est approximatif. Le département de la Seine a eu. en 1887, 88,881 malades soignés à domicile, et, d'autre part, un rapport de novembre 1888, fait au Conseil supérieur de l'assistance publique sur la médecine gratuite, constate que ce service, recommandé aux Conseils généraux par des circulaires raiDistérielles de 1852 et de 1854, a procuré en 1887, dans les départements autres que celui de la Seine, des secours médicaux à 233,102 iudigents, sur un total de 623,479 indigents inscrits sur les listes de la gratuité et a coûté, en frais de médecins et de médicaments. 1,441,932 fr. (dont 865,840 fr., provenant des subventions des bureaux de bienfaisance, 751,845 fr. payés par les communes, 365, ')94 fr. par les départements, etc.)
(2) Sur les 76,615 personnes existant au 1«' janvier dans les hospices ou entrées dans Tannée, il y a eu 18 décès par 100 hommes ou femmes et 3 par 100 enfants.
^3) Parmi les 77,835 enfants des hospices, il y avait environ 62,953 enfants abandonnée, 12,907 orphelins et 1,975 enfants trouvés.
Le nombre des enfants trouvés qui était de 42,194 en 1861, a considérablement diminué ; celui des enfants abandonnés et des orphelins a augmenté, mais dans une moindre proportion. D'après une stalis^tiquc présentée au Conseil supérieur de l'assistance publique, le nombre des enfants assistés à la Qu de Tannée 1887 était de :
Enfants de moins de 12 ans 50.028
Assistés de 12 à 21 ans 33.995
Secourus temp«.rniremenl 41.839
Total 125.862
(4) Le nombre des enfants secourus à domicile a plus que doublé depuis 1861 ; l'augmentation a eu lieu dans les départements plus qu'à Paris.
(5) Sur ce total, il y avait 1 asile national à Chareuton, 48 asiles départementaux, 17 asiles privés faisant fonction d'asiles publics, 25 asiles privés.
(6) Le nombre des aliénés indigents varie beaucoup suivant les asiles. A Charenton on n'en compte que 13 p. 100 qui ne soient pas entretenus par leur famille ; dans les asiles privés on eu compte 94 p. 100.
(7) Ce chiCTre est celui des bureaux ayant fonctionné dans Taunée. l'o rapport au Conseil supérieur de Tassistauce publique doune un uombre difTéreut pour Taunée 1887 : 15,250 bureaux de bienfaisance et, en outre, 1760 commissions de charité dans des communes n'ayant pas de bureau.
En 1887. En 1889.
Recette des bureaux de bienfaisance 37.843.331 fr. 39.734.575 fr.(l)
Dépense id 34.639.380 fr. 36.321 .865 fr. (2)
Nombre de personnes secourues durant Tannée
par les bureaux de bienfaisance 1 . 440 . 666 1 . 672 . 352
A c^s totaux Paris a contribué, en 1887, pour les quantités suivantes :
Dépenses de TAssistance publique 52.658.000 fr. (3).
10 Hôpitaux, hospices et maison de sauté 38 (4)
Nombre de malades traités dans les établissements 124.181
Nombre de malades dans les hôpitaux le 31 décembre 10.529
Toutes les villes de plus de 20,000 habitants avaient un bureau de bienfaisance. 70 p. 100 des communes de plus de 1,000 habitants en avaient un. Le tiers seulement (33 p. 100) des communes de moins de 500 habitants avaient un bureau ou une commission de charité.
(1) Aux recettes de Tannée s'ajoutent dans le compte général les fonds libres reportés de Texercice précédent : 13,275,172 fr. ; dans les recettes de Tannée, les revenus propres aux bureaux figuraient à raison de 41 p. 100 ; les subventions communales, à raison de 32 ; la charité privée (quêtes, etc.), de 7 ; les dons et legs, de 5 1/2 ; le droit des pauvres, de 3 1/3, etc.
(2) Voici, pour 1887, la comparaison pour le département de la Seine et pour les autres départements de la quotité des sommes dépensées pour secours :
Aliments
Vêtements
Chauffage
Médicaments (médecin, pharmacien, sagefemmes, garde-malades, bandages, envoi aux eaux, secours aux convalescents, etc.)
Autres secours en nature
Secours en argent
Total.
SEINE
▲DTUIS DIPàETUmiTt.
Par personne secourue, la moyenne du secours a été de 32 fr. par an dans le département de la Seine et de 11 fr, 50 dans les autres départements.
(3) Ce compte n'est qu'approximatif ; il comprend 39,3 millions pour les dépenses des établissements hospitaliers de Paris, 5,5 pour les enfants assistés du département de la Seine et 7,8 pour les bureaux de bienfaisance.
(4) 14 hôpitaux généraux (Hôlel-Dieu, Pilié^ Cbarité, Saint-Antoine, Necker, Cochin, Deaujon, Lariboisièrc, Teuon, Laennec, Bichat, Audral, Broussais, hôpital temporaire) ; 6 hôpitaux spéciaux pour adultes ;Saiut-Louis, Midi, Lourciue, Accouchement, cliniques, Aubervilliers) ; 5 hôpitaux d'enfants (Enfants malades, Berk-sur- Mer, Forges, la Uochc-Guyon) ; 1 maisou de sauté; 13 hospices (Bicêtre et Salpètriùn» pour aliénés, pour vieillards et iufirme.**, pour service temporaire des malades; Incuraliles et Brcvauuos pour vieillards et infirmes ; les Méuages, La Rochefoucauld fl IV^riiie pour vieillards et infirmes retraités ; Boulard, Brezin, Devillas, ChardoQ- L'igiiche, Leuoir-Jousseraud» Reboulé-Vitalis, pour enfants et vieillards).
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Malades traités à domicile 88.881 (!)
Nombre de personnes admises dans les hospices durant Tannée 3.003 (2)
Nombre de pensionnaires des hospices le 31 décembre 10.975 (3)
2» Bureaux de bienfaisance 20
Nombre de personnes secourues durant Tannée 94.248 (4)
La proportion des indigents à la population et les ressources de l'assistance publique. — L'histoire de l'assistance publique, dont nous venons de présenter un résumé succinct, indique la mesure des ressources appliquées aux secours, et elle montre le mode d'application et l'esprit qui a inspiré le législateur et l'administration. Mais la statistique en est trop imparfaite pour mesurer l'intensité du paupérisme par le rapport du nombre des personnes secourues au total de la population.
Nous venons de voir en effet que ce nombre dépend moins du besoin de ceux qui reçoivent que de la libéralité de ceux qui donnent. Les demandes de secours excédent d'ordinaire les secours distribués (5) et l'augmentation de ces derniers a naturellement pour conséquence l'augmentation des premières.
Ces réserves faites, voici le rapport entre le nombre des indigents inscrits et celui des habitants de Paris depuis la Révolution :
(1) Sur ces malades, il y en a eu 93,146 dans le service de médecine (64,030 dans les hôpitaux généraux, 18,821 dans les hôpitaux spéciaux, 9,041 dans les hôpitaux d*enfant8, 1,254 dans la Maison muni'.ipale de santé) et 31,035 dans le service de chirurgie. Plus des 9/10 étaient domiciliés à Paris ; les autres Tétaient dans le département de la Seine. La durée de séjour a été eu moyenne de moins de 32 jours. La mortalité moyenne, de 7,5 p. 100 dans le service de médecine et de 17,6 dans le service de chirurgie.
(2) Sur ce nombre, il y avait 21,6 indigents et 78,4 p. 100 nécessiteux, 56 adultes et 44 enfants. La durée moyenne des maladies a été de 10 jours. 4,849 sont morts ; 3,689 ont été envoyés à Thôpital, 32,338 ont été guéris, les autres étaient encore en traitement le 31 décembre.
Outre le traitement à domicile, il y a eu dans les hôpitaux, hospices, bureaux de bienfaisance et à PAcadémie de médecine 37,302 vaccinations et 39,167 revaccinations.
(3) U y a eu dans les hospices 1,796 décès en 1887.
(4) Dont 51,227 indigents et 43,021 nécessiteux.
(5) A cette assertion on peut objecter qu'en province une grande partie des lits d'hôpital reste vide : la proportion en effet était de 40 p. 100 eu 1887. Mais beaucoup de paysans, qui accepteraient avec empressement un secours à domicile, répugnent à Pidée d'aller à l'hôpital ; d^ailleurs cet hôpital est trop loin du village et les administrations hospitalières cherchent souvent plutôt à l'en dégoûter qu'à l'y attirer. Il y a des hôpitaux à moitié vides, pendant que d'autres (dans les grandes villes surtout) sont toujours pleins.
An X.
indigent sur 5.1 habitants, soit 19.6 p.
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De ces rapports, médiocrement concordant d'ailleurs, on ne saurait conclure que l'indigence ait augmenté à Paris : au contraire (3). Cette conclusion est celle qui intéresse principalement la présente étude : le progrés de la population, Taffluence des émigrants de la campagne, l'attraction que la grande ville exerce sur les misérables n'a pas, comme l'avaient supposé certains publicistes, eu pour conséquence l'aggravation du paupérisme.
Le service des hôpitaux s'est largement développé ; le 31 décembre 1804, il y avait dans ceux de Paris 4,193 malades ; il y en avait 10,529 le 31 décembre 1887. Dans le même temps la population a quadruplé; le rapport a, par conséquent, diminué (4).
La différence est plus marquée encore pour les hospices de
(1) La différence eotre ces deux nombres provient de la manière de compter.
(2) V Annuaire statistique donne pour 1886 le nombre des indigents dans la population de Paris et pour 1887 le nombre des indigents secourus par les bureaux de bienfaisance.
(3) Le Mont-de-Piélé de Pari» peut servir d'indice. De 1860 à 1889 le nombre annuel des engagements a varié entre 1,236,006 (en 1871) et 1,789,590 (en 1877) sans progression réelle ; il était de 1,558,188 en 1860 et de 1,471,556 en 1889. Toutefois la valeur des objets engagés a augmenté : 28 millions 1/2 en 1860 et 35,3 en 1889 (40 1/2 en 1882, année de crise) et le nombre des renouvellements a doublé (397,371 en 1860 et 798,033 en \ 889). Pour la France entière il y a eu, en 1889, 3,185,422 engagements pour la fomme de 59,883,588 fr. et 1,388,887 renouvellements; Paris figure à peu près pour la moitié dans ces totaux. Les mois de terme (janvier, avril, juillet et octobre) sont ceux où il y a le plus d'engagements.
(4) Si les hôpitaux des départements, principalement ceux des campagnes, ont des lits vides (40 p. 100 en 1878 et en 1886 ; 26 à 30 p. 100 seulement dans la saison d'hiver en 1890) d'après la statistique présentée au Conseil supérieur de l'assistance publique, il n'en est pas de même dans les grandes villes et surtout à Paris, où le Bureau central a, faute de place, ajourné en 1887, 18,402 personnes qui demandaient à être admises.
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Paris qui avaient 9,273 pensionnaires à la première date et 10,97a à la seconde.
Ce qui a surtout augmenté, c'est le budget. En 1804, les revenus afférents aux hôpitaux, hospices, secours à domicile et enfants trouvés, étaient de 8,405,000 fr. à Paris ; en 1887, la direction de l'Assistance publique dépensait 52,658,000 francs. Plus de richesse a permis à la capitale de donner des secours plus efficaces, de les étendre à domicile en cas de maladie, de créer des asiles de nuit (1), de procurer plus de bien-être dans les hôpitaux, d'imposer des mesures d'hygiène qui ont diminué la mortalité, de veiller avec plus de sollicitude à l'éducation des enfants assistés, d'adoucir le régime des hospices pour faire une existence plus douce à ses vieillards et i^ ses infirmes. Sans entrer dans des détails d'administration, nous pouvons dire qu'elle a eu raison de concentrer son assistance plutôt que do la diluer.
En 1804, comme sous l'ancien régime, les écoles primaires publiques étaient fi Paris des écoles de charité placées sous l'administration du Conseil général des hospices. L'instruction est aujourd'hui un des grands services publics auquel la ville de Paris consacre plus de 20 millions (2).
On peut appliquer la même conclusion i la France entière (3) : le progrès de la richesse n'y a pas aggravé le paupérisme (4).
^^(1) Il y a à Paris îles utiles de nuit Toiidéd par la charilë |>rjvée ut dejiuis deux km des aEilea de nuit muDicipauT, Ce» ^\U:t reudeat ÏDcaDtesUbleoicul service à ta pnputation fadiReiilc ; mais ils peuvent tlse hccurës d'entrcUnir riadigeoce. ■ Voui alioienli-i le Tagabondage, disait ua conseiller muDicipal (M. Despréî, séloce ilu conseil municipal du H uov. 18871, à l'occaeioa d'ua projet de ce genre, et vous altirei A Paris tous les vagabonds de France et de l'étranger. "
fi) Soa seulement toute» les écoles primaires publiques de Paiis soûl gratiiiief, mais presque leules les écoles primaires cougréganislcs le sont aussi. En oulre, la ville de Pari« a établi aussi dans les dcates d'en geigne ment primaire supérieur (excepté au Collège ChBptal et 11 l'iutemal de l'Ecole J.-B. SajJ la gratuité absolue ponr tous les élâves (ce qui nous parait un excès de libéralité au point de vue fiuaucier «t un incoavéDÏent au point de vue pédagogique) et elle entrelieut des pupilles qui ont occationné, en 1881, une dépense de ISî.guorr.; les mairies ont institué des caisses des icolei qui roaruissent aux eufanls des aliineati par la cantine des écoles, dei tëtein«nld, etc.
(S) Unelques villes comme Lyon, Rouen, Le Havre. Bordeaux, Montpellier, Lille, i^tc-, posi^cnt dos établissements hofpitniien qui peuvent servir do mudéles.
<() S'il est très •lifflcile de calculer pour Parle le rapport du nombre des indigenls BU total de la population, il eii impossible de présenter pour la France eatiére des nombres comparables. Le baron de Gérando (t8iU) donnait 20 p. tOD dtue les villes
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La bienfaisance publique y disposait de 61 millions de francs (51 pour les établissements hospitaliers, 10 pour les bureaux de bienfaisance) en 1833 et de 170 (118 1/2 pour les établissements hospitaliers et 51 1/2 pour les bureaux de bienfaisance) en 1887 (1) : accroissement de 278 p. 100. La population française a augmenté dans le même temps de 15,5 p. 100.
et 2 p. 100 dans les campagnes ; le baron de WaUeville (1844\ 3 p. 100 ; M. Bucquet (enquête de 1811), 7,7 ; M. Talon (1874), 4 p. 100, surtout pour les campagnes ; M.Monod (1885), 6,4.
(1) Cette somme même ne comprend pas toutes les dépenses faites par l'Etat, les départements ou les communes ou données par les particuliers aux administrations publiques pour l'Assistance. En 1885, M Monod, directeur de l'Assistance publique, a fait dresser une statistique détaillée des dépenses de cette administration d'après les comptes de 1885. Elle comprend les dépenses faites directement par les services de l'Assistance publique, les subventions aux œuvres pies et les opérations des établissements publics de bienfaisance. Le total était de 184 millions, à savoir :
Etal 7.5
Départements 29.9
Communes (Paris non compris) 28.3
Etablissements publics (non compris l'Assistance
publique de Paris) 75.4
Fondations 0.4
Paris 42.5
Sur ce total, les contribuables ont fourni 89,2 (dont 31,7 pour Paris); le reste provient du revenu des établissements et du concours des particuliers.
Dans les dépenses de l'Etat figurent 2 millions et demi distribués par le Ministre de l'agriculture à la suite de sinistres.
La dépense totale était de 13 fr. 54 par habitant pour Paris, où les dépenses hospitalières constituent 45 p. 100 du budget, et de 1 fr. 60 pour le reste de la France. En Angleterre, elle était de 13 fr. 60 pour Londres et de 6 fr. 77 pour le reste du pays.
Les principales dépenses de l'Etat, des départements et des coiuDiunes se répartissaieut ainsi (Paris non compris) :
Enfants assistés
Aliénés
Etablissements nationaux (hospices et hôpitaux) (Subventions, frais de séjour, etc.)
Dépôts de mendicité
Subventions aux bureaux de bienfaisance.
Enfants du premier âge
Sourds-muets et aveugles
Subventions ù des œuvres de bienfaisance.
Plusieurs ministères disposent, en outre, de fonds de secours : celui de Tinstruction publique, par exemple, pour les gens de lettres. Une partie des bureaux de tabacs qui sont douués annuellement peut être considérée comme une forme de l'Assistance; d'autres places ou fonctions peuvent être considérées aussi comme telles. En outre, en cas de calamité publique, inondation^ hiver très rigoureux, etc , la Chambre vote des secours extraordinaires.
Ktat.
Départements.
Communes.
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Lu hian/aisance privée. — Lu charité privée a une part peutêtre aussi importante que l'Asâistance publique dans le soulagement de la misère. Elles se complètent l'une par l'autre et elles atteindraient plus srtremcnt le but si elles concertaient toujours leurs efforts ; il est regrettable qu'elles soient parfois suspectes l'une à l'autre.
La cbaritë privée, qui a tout au moins sur l'autre l'avantage de ne devoir ses revenus qu'à la bonne volonté de ses bienfaiteurs, et qui, par suite, ne risque Jamais de devenir la spoliation d'une classe de personnes au profil d'une autre classe, se présente sous des aspects très divers.
Les prêtres la pratiquent au profit de leurs paroissiens pauvres ; dos congrégations religieuses, surtout de femmes, s'y vouent entièrement, soignent les malades ou visitent les pauvres et leur distribuent les aumônes ; des associations pieuses, comme celle de Saint-Vincent-de-Paul, fondent et entretiennent des œuvres : c'est la charité inspirée par la foi catholique. Les protestants et les Israélites ont, de leur côté, des œuvres et des sociétés confessionnelles qui exercent une action d'autant plus efficace sur leurs coreligionnaires, qu'étant moins nombreux, ils peuvent mieux connaître leurs souffrances.
Les associations laïques, qui ont d'ordinaire moins de facilités pour se procurer des ressources, exercent néanmoins aussi une action considcrable. Il suffit de citer la Société philanthropique, la plus ancienne de France. Les particuliers, de leur côté, accomplissent un nombre infini d'actes do charité en plaçant leurs secours en nature ou en argent dans leur voisinage ou dans le cercle do leurs connaissances.
A combien monte le budget de la charité privée ? On l'ignore. Nous ne serions pas étonné qu'il dépassât aujourd'hui celui de la charité publique (]). Si l'on admettait — par hypothèse — un
(1) En ISHS. aoDâe qui correapood à peu prés k k mojreDDe des quiiue dernières annuel, les doua el Icgc i^e^liéremeiil eoregUtr.}» se sont élevés à 3S mitlioDs (dont 14 f>it> A des étalitifccmeaU liospitaliers, 6,8 i des communes on A des déparlemeDU, 3.9 A lies «UblUseiucDU retigieui, etc.); pre«qtie tous ont pour objet l'assistance. >>r, d'une part, beaucoup de dons éclinppent à l'en régis Ireai en t et, d'autre part, l'enleaible des dons ne consliliie que la moludre dépense de la charité privée. En IBB9, lc« dons et legs représentaieut une somme totale de prés do Et mitliooa, dont tâ,l faits i dea ilablisseaicnls public* el T,B A des élablissemcuts recoDOUi d'utilité publique ; niait le rapport de ces deux sommes n'est pas celui de rAsaislance publique et de l'assistance privia.
142 UTRa IV. — LOIS DE LA POPULATION BT ËOmLIBRB DES NATIONS.
total de 400 millions, on pourrait dire que la population français* consacre à la bienfaisance environ 2 p. 100 do son revenu : proportion n'esl pas excessive.
M. d'Haussonville et M. Maxime du Camp ont décrit plusieurs des nombreuses œuvres de la charité parisienne et montré comJ bien, à côté de misères horribles, il y avait de dévouements em-i ployés l'i les soulager (1). La liste de ces œuvres, laïques ou religieuses, n'a jamais été établie exactement. Dans le livre dei adresses de Paris, nous avons compté 169 sociétés ou établisse-^ ments philanthropiques do toute espèce ayant leur siège dans la capitale et, dans le nombre, beaucoup ayant une importance considérable, comme les Petites-Sœurs des pauvi'es et la Société philanthropique.
Le directeur de l'Assistance publique, en réponse au questioa-*^ naire de l'enquête de 1882 sur les orphelinats et autres éla-l blisseraents de charité consacres à l'enfance, a déclaré que Iw nombre des établissements de cetle seule catégorie s'élevait probi blement à 184 pour le département de la Seine, quoiqu'il n'eût^ obtenu de renseignements que pour 103 (2). Cette enquête qui^ ne portait que sur la garde et l'éducation de l'enfance, a relevé [ dans la France entière l'existence de 1,110 associations, œuvres ou établisscmcntâ de chanté consacrés à co seul objet; sur 9S3 j pour lesquels la distinction a pu être établie, 210 étaient des établissements publics et 713 des établissements privés (3). Lai plupart étaient situés dans la région des grandes villes et des J manufactures, Seine, Seine-et-Oise, Bouches-du-Rhône, Nord^ Gironde, Gard, Seine-Inférieure, Rhône (4). i
(11 Voir les article* de M. le coiuto Otli. d'Haussonville ut de M. Max. du Camp duai ■ la Hevue des Deus-Mondet ; voir ausei les ouvrages publlËs par M. Mai. du Cmnp : te Charité privée A Pari», 1885; Parii bienfaiaa.nl, 1S83, et lequalrième volume de Porîi, tff argantl, tet foncliOTU et sa vie.
(S) Doiil 116 coogréganistcs et (7 laïques. Il« conteunicut lî.ltOiniueurs. Le rapport •u Sénat fait remarquer que la note founiio par la direction de l'Assistance pubtiqDft o'eil gitit complète.
(aj Dont 613 congréennialcs et lao laïques ; S83 étalent des établis s émeute de Sllet ] et 130 des étoblUie ments de garçons.
Snr 914 élabllsse menti dont la siluatioa légale était coonue. 103 étaieot recODDnff J d'utilité publique. 292 éUieut autorisés, 519 n'ivaient pas de situation légale et étaient 1 simplement tolérés par l'autorité publique.
{if Ces 8 départements possédaient 333 établisse menti et ces établissements ren- ^ larmaicDl en général plus d'enfaut» que ceui des diipartcments agricoles. Relative msat * I k leur population, les ilépartemeuts où il y avait dans les orphetlnals, refugei,.
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M. Muiiod, directeur de l'AssisIancc et de l'hygiénc publiques au ministère de l'intérieur, a fait dresser en 1S8G la liste des établissements libres qui sont reconnus d'utilit(5 publique. Le nombre s'élevait à 299, dont 1G2 établissements institués en faveur de l'enfance, 02 en faveur des indigents valides^ 43 on faveur des vieillards ou des incurables et 32 œuvres diverses.
A l'Exposition universelle de 1889, lo groupe d'économie sociale avait reçu d'importantes notices sur les institutions de bienfaisance publique et privée. Celle du département du Rbône, qui est d'un grand intérêt, comprend une liste des otablissemenls et institutions de tout genre, consacrés â la bienfaisancepublique ou privée ; leur nombre dépasse 200. a La bienfaisance à Lyon , disait le rapporteur, est avant tout l'œuvre de l'initiative privée, procédant en majeure partie du sentiment religieux et de l'esprit libéral. Si l'on dégage des budgets de la ville et du département les crédits devant assurer l'assistance obligatoire des aliénés et des enfants, on verra — et il faut s'en féliciter — combien la libéralité des citoyens a pu réduire la part de la commune dans la bienfaisance, et combien est faible la contribution apportée par les deniers publics pour le soulagement de ceux qui souffrent, en regard des sommes considérables qui sont volontairement fournies. Et nous ne pouvons parler que de ce qui est apiwreiu, la charité personnelle ne pouvant être calculée (1). »
Quelle que soit la somme dont l'assistance privée dispose, elle a une souplesse, une ingéniosité, une force de pénétration dans les mystères de l'indigence que ne sauraient avoir les bureaux
rttile*, clc., le pliia d'enfanti, éluenl Seine-et-OUe (I mr 1^4), Seiae ^1 sut S15,i, Bouelies-du-RhéDf, Al p«E-Mari limes, Gard, Eure, Hâraull, Marne {l eur 3fl2) ; ceux qui CD avoienl le luoias élaieul : Creuao (I sur 3,351:, Cor»e, laJre. Deui-Sèvres, Vendée 11 sur 7,520). Voir le» anoeies an rapport de N. Tli. Roussel au Sénat, eu 1883, tome II. — Il ii'«nlrH pas clsut noire plao d'eiïuiner l'orgaDiïaLioii de ci<i élablisMinenU el la nature dos servicei qu'i'i rendent. Beaucoup «ont dei ouTroira i|ui fuJi9i9teQt en (grande partie par le produit du travail de leurs penïionuaircs : ce qui vrl Ijgitiinc et o'enip&clie pas qu'un reniée soit rendu aux eutanti iudiijeiitiBioei recueillir. Sorties de cns orpheliuals, beaucoup <lo jeuueï Bllci tournent mal : co qui indique qu'il y a des rérormes i introduire dans celle or^tauisaltoo. H«U le» jeunca filles aurûeul-elles mieux tourné ei elles étaient resiées daoi le milien d'oi) l'oriitielinnt les a tirées?
(1) Rapport de M. Ayuard, p. 307, Exposition Universelle de 1889. Comilt dépar- Itmenlal du Hhône. Rapports, noies el documenti de lu tecliwi d'ii-onomie lœialr et iCaniiianct.
d'une administration publique. Sous co rapport elle a une supi riorité, et elle a aussi, quand elle est bien dirigée, le précieui avantage de donner sa personne en même temps que son argeny ses conseils et ses consolations avec ses secours et de pouvoir la donner d'une main plus délicate. Son défaut est de se trop souvent tromper, soit par de vrais pauvres qui vivent d'aU'^ mônes en quémandant à plusieurs portes, soit par des clievaliera* d'industrie qui exploitent h domicile la charité sous les prétextes et les déguisements les plus divers et qui tirent de la crédule bonté de leurs dupes un revenu parfois plus élevé que ne serait un salaire honnêtement gagné. C'est par dizaines de mille qu'on compte les parasites de cette espèce à Paris. A ces mendiants de profession un philanthrope éclairé a tenté d'olîrir du travail ; flj n'y en a pas un 1 sur 40 qui l'ait accepté ou du moins qui y s " persévéra plus d'une semaine (1).
S'il est désirable de voir augmenter pour certaines œuvres I budget de la charité, il est plus nécessaire d'apprendre au^ Français à faire un usage vraiment charitable du budget existant*
Le patronage et la mutualité. — Si l'on connaissait le tuta des sommes dépensées par l'assistance publique et privée, n'aurait encore qu'une idée imparfaite de l'amélioration que ! partie de la classe ouvrière exposée â des crises accidentelles »' misère doit aux progros de la richesse et de l'organisation sociale
Sous la Restauration et jusque pendant le régne de Louis Philippe, la manufacture avait encouru le reproche de développa les germes du paupérisme.
Dans la seconde moitié du siècle, l'esprit de mutualité s propagé parmi les ouvriers et le sentiment des devoirs des patronal parmi les chefs de la grande industrie. Les sociétés de secours mutuels ont enrôlé plus de 800,000 adhérents (2) ; des sociétdal coopératives de consommation ont été fondées, avec de moindre»! succès, il est vrai, que dans d'autres pays ; beaucoup d'usines eti
(I) Ed Iiuit mol», il offrit du travail {k i tr. par jour) ù 127 meuiliaol» île Porit, tIS ne reviiireat lofime pas prcadre la lettre d iatroductiao pour l'alelier. 138 prirent lu lettre el ne se prèsenlircut pas L l'atelier. Lee aalree, ajunt reçu le prix de l« pramière jeurnto ou de la demi'joiirnêej ne repnriireot pas cl, au bout àe la traidèma Joaroie, il u'en restait que IB au travail,
(S) En 1852, on connaiMatt 2,i3B Gociél^s et 2TO,aOU membres ; eo i8S9, S.m so- i ciitéa el l,1oil,D0O membres.
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i graudei^ fabriques ont, à l'cxcmplo de MiilLouse, institué des lisses de secours, favorisé la création d'institutions de prévoyance et d'assistance, construit des logements sains pour leurs fnvriers et leur ont raômo facilité les moyens de devenir proriétaires de leur maison (1), La mutualité et le patronage, feuoique insuffisamment développés encore, ont déjà contribué à "éserver de la misère, dans certains cas déterminés, une partie B la classe ouvrière ; l'augmentation des salaires, dont nous avons «rlé dans le chapitre précédent, a fait plus encore.
L'assistance dans les campagnes. — La richesse est en général moindre dans les campagnes que dans les villes ; mais, par iompensation, la misère y est moins poignante et le paupérisme "oprement dit s'y rencontre rarement.
Les secours aussi y sont beaucoup moins abondants (2). Il n'y a ha France que le tiers des communes au-dessous de 500 habitants nui possèdent un bureau de bienfaisance, tandis qu'il y en a lans plus des deux tiers des communes de 1,000 habitants et j-dessus (3). C'est ainsi, par exemple, que, pour 100 comnunes, on comptait, en 1882, 95 bureaux dans le département * manufacturier du Nord, et 13 seulement dans le département agricole de l'Allier. Pour en créer, les ressources et l'esprit d'organisation manquent dans la plupart des villages (4). ^^H On a demandé un bureau par commune. Un aussi grand ^^Bttombre n'est pas désirable (5) ; mais il serait désirable qu'il se ^^^Dormât, conformément à la loi de 1880, des syndicats de com-
^^^1 (1) Voir les Rapporh dit groupe d'économie sociale ù lE^posilion univer»elle d8 1889. Voir aussi plueieur» ooticea particuliârea rédigées pour l'eipositloD du groape d'économie Botiale, □atautmeat les huiUations ouvrUrti et soeialea ilu départtment du Nùrd, le» Bapporls, noies et documenlt de la section d'économie sociale et ftauis-
ttirve du Comité ilépirtemenlal du Rhône. [2) Voir De l'assistance dans les cimpagnes, pur E. CliBïaliier, 1889, et De Péisùtee des elat$ei rurales au :ai* !iMe. par L. LaliemiiDd, 1889. [3) Sur )0D coDimanei. nombre de comniuaeg uyanl eu un buresu de bienrii année : Comuiuiiss de moiai de SOU tiuliilanU 3S.S — de SOI A I.ODO habilaots H. S — de plus de 1,000 linbitonU 10.4 \k) Dau> uu certain nombre de commuDes n'ayant pas de bureau de bJenfaiMnce, Im muiiicipalitéa odI iosUtuf des Cominîauoas charitables ; i] y en avait 1,760 en 1887. (S) Il 7 a d'aili«urs d«» conseils muuicipaax qui iiccordeut, dans certaines circoni- UDcei, des secours mns que la comoiune possidu un bureau de bi«ufaisanc«.
munes en vue de la distribution de secours à domicile ou de fondation d'hôpitaux.
Dans la plupart des villages, les malades indigents n'ont pas d'autre assistance que celle que leur prêtent des voisins charitables ; elle n'est pas la moins recommandable, mais elle est souvent insuffisante. En général, le paysan n'aime pas Thôpital et l'hôpital est trop loin de lui. Il faut ajouter que, malgré la loi du 7 août 1851 autorisant les Conseils généraux à désigner un hôpital où les malades des communes rurales pourront être reçus, les maires consentent très rarement à subvenir aux frais des soins et de leur entretien.
La médecine gratuite pour les indigents, qui est offerte aujourd'hui à presque toute la population des villes de plus de 5,000 habitants, n'est encore organisée que pour le tiers à peu près de la population des bourgs et des campagnes (2) ; un projet de loi, qui fait revivre une disposition de la loi du 24 vendémiaire an II, la rend obligatoire pour toutes les communes ou syndicats de communes (3).
(1) Voir l'article de M. Crisenoy dans la Revue générale d'administration, de septembre à octobre 1886. Voir aussi le cb. xviii De V Assistance dans /es Campagnes^ par E. Chevallier. M. CheTallier a cité à ce propos un passage du rapport de M. Bandrillart, à l'Académie des Sciences morales et politiques, pur la silnation de la clafse agficole dans l'Artois, que nous reproduisons : « Ou nous assure que l'assistance est beaucoup mieux organisée dans l'Artois qu'autrefois, quoique dans une proportion moindre, et nous le croyons sans peine. Mais cela suffît il ? Le Pasd^-Calais compte plus de 747,000 habitauls ; il y a 6 arroudiâscmeuts, 43 cantons, et on y trouve 903 communes ; combien pcnse-t-on qu'il y ait de ces communes qui aient des hospices? Six, et ce sout des villes! Ces hospices reçoivent les gens de la campagne à condition que la commune rurale paiera les journées. Une partie trop faible des pauvres travailleurs agricoles en profite. Toile est la distribution de ces élablisftements : 191,000 habitants les ont à leur portée, le reste en est privé, et cependant ces hospices sont richement dotés ! Ils avaient cosembie, il y a une dizaine Tannées, un revenu de 949,929 francs; mais les administrations hospitalières mettent leur gloire, on le suit, à faire des économies. Ces économies, récemment, montaient annuellement à une somme de 113,300 francs, tandis que la partie malheureuse des campagnes ne peut se procurer les secours nécessaires ».
(2, D'une statistique de la médecine gratuite dressée en 1888 par le Conseil supérieur de l'assistance publique, il résulte que les villes de plus de 10,000 habitants et celles de 5,000 à 10,000 habitauls ayaul un caractère urbain ou industriel, qui renferment 10 millions d'habitants, fournissent presque toutes aux malades indigents des suins gratuits, soit par l'hôpital, soit par le traitement h. domicile, tandis que sur les 28 millions Je français des petites villes et des campagnes, il n'y en a que 10 millions environ, habitant 12,701 communes et répartis entre 44 départements, qui possèdent UQ service médical à domicile.
(3) Le premier article du projet est ainsi conçu : « Art. l<^ — Tout Français ma-
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Il y aurait de notables améliorations à introduire dans le service de Tassistance rurale ou urbaine (1) ; nous sortirions des limites de notre sujet en les examinant. Nous nous bornons à deux remarques : en premier lieu, Tinsuffisance signalée n'est pas plus notable aujourd'hui qu'il y a cent ans ; au contraire, les salaires ayant augmenté à la campagne comme à la ville, l'indigence ne saurait y occuper plus de place et, dans l'une comme dans l'autre, on ne saurait prétendre que l'extension du paupérisme ait été la conséquence des changements survenus depuis un siècle dans le total de la population française ; en second lieu, des améliorations apportées à l'assistance rurale dans la mesure des ressources budgétaires et de l'état social pourraient contribuer à retenir les paysans à la campagne où les conditions démographiques sont plus favorables à Taccroissement général de la population.
ladp, privé de ressources, reçoit gratuiteinentf de la commune ou du département où il a 800 domicile de secours, Tassistauce médicale à domicile^ où sMl ne peut être utilement soigné à domicile, dans un établissement hospitalier... » L'avantage qu'il y aurait à procurer à tons les véritables indigents le secours médical n*est pas douteux ; le devoir d'assistance étant limité par les ressources, la question est de savoir si les revenus communaux seraient suffisants. En Angleterre, les unions de paroisses autorisées par la loi de 1834 ont eu un bon effet sur l'administration des secours aux pauvres.
(1) Les améliorations faites ou désirées sont exposées sous une furme humoristique dans une brochure Je M. H. Napias, intitulée : Vassistance publique dans le département de Sambre-et-Loire,
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L'importance du nombre. — « La puissance d'un État se mesure au nombre de ses habitants, » disait-on au xvi* siècle (1). Des écrivains et des hommes politiques Tont répété maintes fois depuis Bodin et Henri IV. On tient encore aujourd'hui, et non sans raison, le même langage.
Le nombre n'est pas tout assurément. La qualité importe davantage à beaucoup d'égards. Sous le rapport moral, cette qualité se mesure à l'intelligence naturelle de la population, à son degré d'instruction, à son énergie, à son application au travail, à sa moralité en général. Sous le rapport économique, elle se mesure, en outre, ii la fertilité du territoire que cette population habite, à la quantité de richesses immobilières et mobilières qu'elle possède, i\ la puissance de ses instruments de
(1) l)éj;\ (laus les Remontrances adressées à Louis XI par le Paiiement de Paria au sujet de la Pragmatique sancti )n, on lit (art. 62) : « In muititudine populi dignitas régis est et in paucitate plcbis ignominia principis. n — <( La gloire du Roi est en la multitude du peuple. » Budé, De Vinstitution du prince (1548), p. 19. Frédéric-le-Grand, plus tard» répéta la môme pensée dans ses œuvres (t. VII, p. 82, édit. de Berlin) : u Cel axiome est certain que le nombre des peuples fait la ricbesse de TÉtat. »
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production ; sous le rapport politique, à son organisation sociale qui facilite ou gène Tessor des forces individuelles, à son gouvernement qui administre les affaires publiques au dedans et qui représente la nation au dehors ; sous le rapport démographique, enfin, à la vigueur physique et à la composition par âge de la population. L'âge a une importance qu'on ne saurait méconnaître, car une nation qui a relativement peu d'enfants et beaucoup d'adultes se trouve dans une situation présentement plus avantageuse qu'une nation ayant beaucoup d'enfants et peu d'adultes ; mais, d'autre part, cette dernière a des chances do s'élever^ plus tard, à une situation supérieure lorsque ses enfants seront devenus des hommes.
Si l'on suppose la qualité égale de part et d'autre^ le nombre devient incontestablement une mesure qui détermine à peu près la force relative des nations. C'est lui qui permet de lever de grandes armées ; or, dans l'état actuel de l'Europe, les armées sont une condition de puissance et même de sécurité. C'est lui qui fournit, grâce au travail et à 1 épargne de chacun^ les éléments des gros capitaux nécessaires pour l'exécution de grandes œuvres d'utilité publique. C'est lui qui, en groupant beaucoup de travailleurs sur un territoire, favorise la division du travail, stimule l'esprit d'invention et excite à tirer du sol plus de richesse.
Nous avons déjà signalé ^1) le rapport qui, à considérer l'ensemble des choses, existe entre la densité de la population et l'intensité de la production, et nous avons fait connaître (2) les lois d'accroissement de la population : il suffit de le rappeler ici.
L'accroissement de la population française au X/X* siècle. — Nous savons qu'une population augmente par deux causes : l'excédent des naissances sur les décès et l'excédent de l'immigration sur l'émigration. La première est pour ainsi dire interne; la seconde externe. Même avec un excédent de naissances une population diminue si, comme l'Irlande à certaines époques, elle a une émigration supérieure à cet excédent. Dans le présent chapitre nous ne nous occuperons que de la première cause.
Nous savons aussi qu'en France les naissances sont moins
(!) Voir livre H, ch. vi.
(2) Voir livre IV, ch. i.
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nombreuses que dans les autres États européens et que la natalité i y a sensiblement diminué dans le cours du xix' siècle (1).
Vers la tin de l'ancien régime, le nombre des naissances par mariage était do 4,2 ; l'excédent des naissances sur les décès, de 6 par 1.000 habitants environ (2).
Au commencement du xix* siècle, les relevés de l'état civil accusent encore 4,2 naissances légitimes pour 1 mariage. Depuis 1830, ce rapport a toujours été inférieur à 3,5 et il a peu varié ; il n'est guère aujourd'hui (moyenne de 1881 â 1886) que de 3 (ou 2,9). Résultat qui ne doit pas surprendre, puisque nous avons constaté qu'un des deux termes, la nuptialité (3), avait peu varié (quoiqu'elle ait une tendance à diminuer depuis une ' dizaine d'années) et que la natalité, qui est l'autre terme, avait , décru (4).
Les naissances illégitimes Sgurant pour moins de S p. 100 dans le total des naissances (5) et le mariage étant de beaucoup la source principale du recrutement de la population, Infécondité légitime, c'est-à-dire le nombre annuel des enfants légitimes rapproelié de celui des mariages, fournit sur la matière une notion ' qui, sans être tout à fait suffisante, est instructive Le tableau suivant fait connaître cette fécondité par période quinquennale ;
BIIE DE NAISSANCES 4.2>
IS-I8Î
ISM-tMO
lgil-IS4S
Comme la natalité, la fécondité a été en décroissance rapide 1
(l)Volrltï. Il, cil. 1.
(S) D'«pri^i <in cbJciiI do M. Léguât, le nombre de» naUsniiceB (uoisuincas légilimat ' el lll£gitlroe>, qu'on ne disUuguail pi» h celln époquo) par toariage, aurait èU de 4,79 d» 1770 à 1774. àe 4,15 de 1775 h 1779, de 4,17 ile 1780 k 1784. Moia les document*, kinti que uoub rarous inoutrË (liv, I, ch. ii]\ o'iiolDriâeut pa» une telle prie jalon. I
(S) y», il. ch. ¥U.
(4) Li>. Il, ch. vui.
(SJ Ce rapport ue [leut [lu Ute su^ppclé d'ctBftârBtian dana la prciuiàrc moitié du J
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de 1800, ou plus exactement de 18S0, à 1840 (1) ; contrairemRnt .'i une opinion très répandue, la décroissance a été plus lente depuis 1840 (2). Les guerres du premier Empire et celle de 1870-1871 lui ont été particulièrement défavorables. (Voir fig. n" 160),
La mortalité a diminué aussi (3). L'excédent de celle-ci sur la natalité est-il devenu plus considérable ? Depuis 1801, la mort
mb
Fécondité Française rc de naissancfs par Maritidt
Pi™*,.
MÉSlÉlMi
ne l'a emporté que quatre fois : en 1854 et 1855, années où la guerre, la disette et le choléra ont conspiré contre la population française ; en 1870 et 1871, « années terribles. » L'excédent des décès sur les naissances a été de 105,000 dans la première de
»iècle, comme celui Je lu tisUliti^, |iarc< calculé ion t préci», lanilU ijiie le iiodiIi peut aToir élé inférieur à lu r6aliU.
(l) Voir livre II, ch. vu.
(!) Nous l'avoDs déji lait remarquer ii
{3< lit. Il, ch. MU.
ces deux périodes et de 548,000 dans la seconde (1). Toutes les autres années présentent un excédent des naissances, qui a varié de 245,000 en 1816, après le rétablissement de la paix européenne, à 3,654 en 1832, première apparition du choléra. L'excédent moyen annuel a été par période décennale :
PÉRIODES
Excédent moyen
annuel du
total des naissances
sur le
total des décès.
Accroissement
du nombre annuel
de la population
résultant
de cet excédent
par 1,000 habitants.
Accroissement faible dans la première moitié du siècle ; très faible dans la seconde et décroissant, surtout depuis 1871. En 1888, en pleine paix, Texcédent des naissances sur les décès n'a été que de 44,772, soit 1,2 pour 1,000 habitants ; le moindre accident épidémique le tournerait en déficit.
De 1831 à 1886 d'après les recensements (2), la population
A.NNÉES.
Excédent des
décès sur les naissances.
Perte
par 1,000 hab.
de la France.
4ii.889
(2) L'accroisseaicDt calculé sur les recensements est supérieur à cause de l'imaiigralioD qui fournit eu France un apport notable. Ainsi, raccroissenient aurait été par 1,000 habitants :
PÉRIODES
D'après l'excédent
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française a augmente de 5,650,000 âmes (1), accroissement dans leqnel figure l'inimigration (2). Si la natalité était restée constamment au taux 011 elle se trouvait on 1831, cet accroissement (sans lompter l'imniigration), aurait dépassé le chiffre de 8 millions (3).
Le nombre d'enfants vivants par famille en i886. — Nous avons constaté (4) que sur 10,425,331 familles en 188G, 2,073,206, soit 20 p. 100, n'avaient pas d'enfants légitimes vivants.
Mais il ne faut pas perdre do vue qu'il y a aujourd'hui par an oviron 280,000 mariages et qu'il est, par conséquent, assez laturel qu'un demi-million â peu près de ménages n'aient pas incoro do postérité ; co serait une erreur de les classer parmi les jDanages stériles. On se tromperait aussi si l'on considérait tomme volontairement et définitivement monopares des ménages hui, après quatre ou cinq ans d'union^ n'ont encore qu'un enfant Kvant : peut-être en ont-ils perdu ; peut-être la femme a-t-elle bit des fausses couches ; peut-être a-t-elle allaité longtemps son " premier né.
En effet, si toutes les familles françaises étaient condamnées à
ne posséder réellement que 2 enfants (2,07) vivants à un moment
ftdonné, la population diminuerait infailliblement; car, tous les
rançais ne se mariant pas, si chaque ménage ne rendait stricte-
ïnent en moyenne que 2 pci"sonnes à la société, c'est-à-dire leur
■opre équivalent, le niveau s'abaisserait nécessairement. Elles
rendraient même pas cet équivalent, puisque les enfants
tevantâ à l'époque d'un dénombrement ne parviennent pas tous
i l'âge du mariage.
On so fait une idée plus voisine de la réalité en divisant le total des enfants recensés par le nombre des familles qui avaient lors des enfants (8,352,110 familles) l'on trouve ainsi 2,6 environ - famille (5). Ce dernier résultat correspond à peu près au
(IJ Voir la Population fraiiçaiir, I. I, (i, 312,
(3) L'excédent dc« uaîïBHDCeB annueties lur hi dici^« >le 1S31 liDctusiveiuent) A IsaS fexclaeivenieal) a ncpendaDt Touroi ^,94-7,000, uombre plus fort, quoique rimmigraUoQ n'y loit pas cotuprite , dlITéreDce qui lémoigoe de l'imperrcclion des dociiniRUts, (3) De tS31 A 1886, il jr aurait eu S4,t61,aO0 nnissaDces au lieu de S2,7ti,()0CI, dlITé- ,OB7,U00. Lu majeure partie de cei naîssuDCus aurait fourni det adultes dont Mueoup auraicDt eu des eafaDt?.
[ (i) La Population fi-ancaistyMy ■ 11, ch. iv. l (S) Cad le rapport que nous avoDS doané dans le cli. il- du livrn 11. Ce caJcul
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;aise comparée,
M. Turquan a calculé d'une part, pour l'année 1887, le nombre de naissances par mariage, et, d'autre part, le nombre des femmes mariées de 15 à 50 ans correspondant â une naissance. C'est dans la Brelagne, la Lozère, l'Aveyron que io premier rapport est le plus fort ; c'est dans la Bretagne et la Lozère que le second est le plus faible; l'un et l'autre signifient que ces
D^parteint pour une n
Proporlion moyenne ;
e DSiBesLCH sur 6,3 mi-niii
dons ta force Je I Age.
contrées ont plus d'enfants par ménage que les autres. Presque tout le Massif central, les Alpes, les Landes, la Coi-se et quelques départements manufacturiers du Nord (Seine-lnfcrieura, Pas-de- [ Calais et Nord), se rapprochent de la Bretagne et comptent au I moins 1 naissance annuelle par 5 mariages. A l'autre extrémité Ise placent l'Orne, l'Aube et surtout la vallée de la Garonne où 9 [ ménages fournissent à peine une naissance annuelle. (\'oir fig. ' r 161 et 16â).
Le dénombrement do Ï886 publié par le ministère du commerce^
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de l'industrie et dos colonies contient trois cartes qui repp^ sentent le nombre moyen d'enfants par famille ayant des enfanta et la proportion sur 100 familles du nombre de celles qui n'ori pas d'enfants et du nombre de celles qui ont 7 enfants et plus.
La Bretagne, la Corso, une grande partie do la région alpestre et une partie du Massif central, le Nord et le Pas-de-Calais, les
Départements dans lefqiiela , _ le uouibfe d'enfonlB pur fumillo ^
Deux-Sévresoccupent la tête sur la premicre carte avec 3 enfai otplus par famille. (Voir lig. n" 163).
Sur la seconde, les familles qui n'ont pas d'enfants se trouvai en plus grand nombre qu'ailleurs dans la Normandie, la Cham pagne et quelques autres départements de l'est, dans le LyonnawJ la Gironde, la Dordogne et la Haute-Vienne. (Voir fig. n" 164)3
Sur la Iroisicmo, on voit quo les familles ayant 7 enfants e plus, qui sont rares partout (2,2 sur 100 familles), se rencontrent principalement dans la Corse, la lîietagne et le Poitou, lesE Pyrénées, lo Massif central, la région alpestre et dans trc
pertes de la promiéro enfaDce, le contingent de la jeune génération qui parvient en très grande majorité à l'âge adulte.
DouM départements : Finistère, Morbihan et Côtes- du-Nord, Savoie et Hauto-Savoie, Ardéche, Loire, Haute-Loire et Aveyron, Haute- Vienne, et le Territoire do Belfort y figurent en têto avec plus do 140 enfants par 1,000 habitants.
il) SMMlqut df Cmitij/nfifil /iri
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Le reste du Massif central et une partie de la plaine adjft cente (Lozère, Cantal, Corréze, Dordogne, Creuse, Indre, ChepJ Allier, Saôno-et-Loire), la Charente- Inférieure, un troisièm département alpestre (Hautes-Alpes), un département pyrénéen ' {Basses-Pyrénées), deux autres départements de l'ouest (Ille-et-
Proportii
a.,. lé :
ir lUO ruuiilli
lie 0,0 h 1,0 pour lUO qi ont 1 eufaots et | Ui de 1,0 d S,a i<t de 2,11 & 3,5 lit de 2,5 ù 3,5 id.
a,i et plu il.
1 moyenoe : 3,2 pour lOU
K) (un lUa (ilrcnéiparll.Timiiiui).
Vilaine et Mayenne), un second département du nord (Pas-da-j Calais) en ont de 140 â 130.
Au bas de l'échelle, 12 départements en comptent moins dd 105 : l'Eure, la Seine, l'Aubo et la Haute-Marne dans le bassHi de la Seine ; le Rhône, les Bouches-du -Rhône et le Var dans id bassin du Rhône ; le Lot, le Lot-et-Garonne, ta Gironde, la Gers, la Haute-Garonne dans le bassin de la Garonne.
Les régions montagneuses, ainsi que la Bretagne et la Flandra,V se font remarquer, à une extrémité de l'échelle, par le gran^ nombre de leurs enfants ; à l'autre extrémité, une partie de I vallée de la Seine, la vallée de la Garonne tout entière et uni
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) de ta cùtc médite rranéciino se distinguent pur leur petit nombre.
Les autres départements se rappi'ochaient davantage de la moyenne générale de la France, laquelle était en 1881 de 122.
Durant la période 1887-1889, trente départements (l), renfermant en tout 12.344,000 habitants en 1886, ont eu un excédent de décès sur les naissances; il en est résulté une perte totale de 283,900 habitants et une peite moyenne de 2,3 par 1,000 habitants. Dans l'Orne, le plus maltraité des trente, cette perte s'est élevée â 5.9 p. 100. Ces départements appartiennent en général aux régions du faible nalalité. et la majorité (18) avaient en 1886 un nombre d'enfants par famille intérieur à la moyenne générale de la France.
\ oici un dernier terme de comparaison. M. Turquan a additionné le nombre totJil des naissances de chaque département pendant les quatre-vingt-six premières années du siècle (1801- 1886) ; il en a retranché le nombre total des décès, et il a obtenu ainsi une mesure de la fécondité réelle des diverses parties de la France au xix' siècle, qui serait exacte s'il n'y avait eu ni émigration ni immigration. Or, ce calcul montre que quatre dépar-
ments, l'Eure, le Calvados, le Var et le Tarn-et -Garonne ont
[ plus de décès que de naissances et que tous les autres ont eu fcexcédent de naissances dont la moyenne pour la France entière ht do 38 p. 100 de la population initiale en 1801 (2). Le Nord et le Pas-de-Calais, la Seine et Seine-et-Oise, l'Aube, les Vosges, trois départements de la Bretagne, le Poitou, presque tout le Massif centrai, les Landes, deux départements pyrénéens et la Coi'se sont au dessus de cette moyenne (surtout le Nord, la Vendée, le Cher, la Loire, les Pyrénées-Orientales et la Corse). La Normandie et la région avoisinante, la vallée de la Garonne^ le bassin du Rhône et les bords de la Méditerranée se trouvent au-dessous (Voir fig. n= 16G).
fi) Cu départeuenU soni : l'Aube, le» Busei-Atpet, le» BoacheE-du-Rhône, le ~r*ilo«, la Cliareute, la Cliarcnte-ÏDlArlenre, ta CAtc-d'Or, la DrAme, VEure, le Gard, le Cer«. k Q'iroaiir, rilèruult, le Loi. tu Lot-et-Garonae, le Mai iie-ol- Loire, UMaaclie, la llaiite-MarnB, la MeuEe, l'Oise, rOrue, le Puy-de-Dâmc, les Basse B-PyréD^es, la HbAni!, la Sarliie, lii Scioe-ct'.Oise, la Somme, le Tarn-etGaronoe, le Vauduse et ryonne. Voir le Uimoîre n' 10 rfu concourt de l'Àcailitnie des scitncet morales et politiguet ea 1891 lur la population.
(2) .MofCDue de« receaseineDli de ISOl et de ISOS.
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principale de la natalité. Donc les causes qui favorisent les mariages, surtout ceux des jeunes gens (1) sont favorables i la féconditô ; nous no reviendrons pas sur ce que nous avons dit à ce sujet dans le chapitre dos mariages (2).
Quelques démographes mettent au nombre de ces causes l'aptitude particulière de chaque racu à ta procréation. Il se peut qu'il existe k cet égard certaines différences physiologiques, raais aucun recueil do faits ne les établit d'une manière scientifique ; on trouve des populations prolifiques parmi les Flamands et les Wallons, comme parmi les Serbes et les Roumains, et on sait avec quelle fécondité s'est multipliée la race française au Canada (3). Jusqu'à preuve contraire, on doit penser que ces différences n'existent pas.
Il n'est pas démontré que les mariages mixtes entre un époux d'une race et une épouse d'une autre soient moins féconds que les unions de doux personnes de la même race (4). Lo monde est en grande partie peuplé de races mélangées.
Le climat parait avoir une certaine influence. Mais c'est surtout sur les immigrants qu'il agit jusqu'à leur complet acclimatement et cette influence se manifeste moins par la stérilité des femmes que par la mortalité de l'enfance.
La condition sociale dont nous parlerons plus loin en exerce une beaucoup plus sensible. Mais, dans ce cas, la cause réside dans la volonté et non dans l'élal physiologique des parents. Que les préoccupations professionnelles rendent certains mariages tardifs, que les gens aisés songent plus que les prolétaires à éviter la charge d'une trop nombreuse famille, que certaines personnes restent dans le célibat par esprit d'économie ou par caprice, qu'elles y vouent leur existence par esprit religieux, la [jause est toujours volontaire.
H On peut poser comme règle générale que, si dans une condition
(I) Voir plus loin : ■ L'Age des paroDU. n
(î) Voir IW. ir, cb, x.
(3) Dftui uu receosemeut fait au MoeachuselL* eu 1S85, od a consUlé quv le* CtnadieDi rrnnïBjs avaient 4,27 enrauts pnr ratniUc. taudi» que lea Allemands en •vaiRDl 3,3t et ica Auglaia 3,10. En Algérie la Dutttlitâ des Français |:i5.2 par I.DOO
bltaoti, ptrÏDtle 1873-188t) eal à peu près ta même que celle des Eapogoott (36.8) kdes Mallait (3t,s; et est aupérieure t celle des lUIiuni (31 ,8) et des Alleiuandï (31,6). 1(4) M. de Qaatrefuge« le» croit tout aufti tècotxlt que les autres.
T. m. Il
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sociiile telle que celle des Français du xix" siècle, le noinbro des enfants est restreint, c'est que la volonté de la majorité des parents est de le restreindre. Il est inutile de chercher des raisons subtiles ; le fait dominant est simple : les familles en Franco n'ont pal beaucoup d'enfants parce qu'elles ne veulent pas en avoir beaU'J coup. Si l'on avait besoin do témoigniiges, il no nianqncrait pai de médecins, confidents des secrets de la classe aiséo, pour atteste! lo fait.
La fécondité légitime eC iUéf/itime. — La fécondité illégitiittd n'est pas relativement très considérable en France, puisqu'ell ne compte pas à raison de 8 p. 100 dans le total des naissance vivantes (1).
Si la moitié environ des femmes nubiles ne sont pas raarîéw faut-il regretter, avec certains partisans â outrance de la multï plication, qu'elles fournissent â la natalité un contingent beaucoud moindre que leurs contemporaines unies à un époux î Faut-î aussi déplorer que la France se place, sous le rapport de Id natalité illégitime comparée au nombre des filles nubilos, daol les derniers rangs parmi les États européens 7 (2) Faut-il con4 eeiller comme remède à la pénurie des naissances française l'exemple de la Bavière, et traiter le sexe féminin comme ut» terre arable dont un bon cultivateur se garde de laisser une partï^ en jachère ?
N'oublions pas que l'illégitimité est un mal (3) et que la qualité de la population n'importe pas moins que lo nombre. Ces deu:â considérations tranchent la question : nous devons désirer qm la natalité illégitime soit, autant que possible, restreinte. Mais^ quand une fois l'enfant est né hors mariage, si l'abandon mel son existence en péril, l'assistance privée ou publique accomplît une bonne œuvre en le préservant de la mort ou du vice.
L'âge des parents. — M. Kiaar a fait, en Norvège, dei recherches pour déterminer l'influence de l'âge des parents sm la fécondité. Sans le suivre dans les détails de son calculJ
(1) Voir liï. tl, ch. viii- (3] Voir plus loin, dans le même diapitr FraDce avec celle dus autres paj'R.
13! Voir liï. II. cL. vin.
mparaisoo tl.> la ffcoudilé do IftI
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K»U3 reproduisons le tableau intéressant qui en présente les Ssultats.
{ANf.
AI
. «ES iPOUSÏS
Ju"""b"V
SO i It
ioin
15 à 19 aos
C la.B 6,3 2.0 1.33 0.66 0.3Î
20 iH ici...
25 129 id...
tS.9
WA
tl.3 39.2
as.*
Ifl.l lil.l
ie.9 n.i
'ôlai'
13 et BU-dcss.
St.9
se.D
IS.l
o.te
La moyenne générale étant de 19 naissances annuelles par 100 Mnénages, on voit que celte moyenne est d'autant plus forte que ^ mari et la femme sont plus jeunes, à condition toutefois qu'ils kient atteint leur vingtième année. Sur deux ménages dans les- [uels la femme est âgée de 30 à 24 ans, il se produit au moins une aissance dans l'année (51,9 naissances par 100 ménages). Le rînaximum (53,4 naissances sur 100 ménages) se rencontre dans les ménages où le mari et la femme sont tous deux entre 20 et 24 ans ; ces ménages sont au début de leur union et, d'ordinaire, le premier enfant vient vite. Entre 30 et 35 ans, on voit encore une femme enceinte sur trois ; la fécondité persiste en s'nffaiblissant jusqu'à 40 ans, A partir de 45, elle tombe tout à coup et . devient presque nulle au-delà de 50 : l'âge critique commence- Les hommes conservent plus longtemps le privilège de la patertàté et leur âge inOue beaucoup moins sur la natalité que celui 'de la femme. Ainsi, pendant qu'un mari de 45 à 49 ans a 27 chances sur 100 d'avoir un enfant avec une femme de 35 i 39 ans, une femme de 45 à 49 ans a 4 chances 1/2 seulement avec un mari de 35 à 39 ans. Quelques hommes, en très petit nombre il est vrai (2 sur 1,000), ont des enfants au-delà de 75 ans (paternité qui d'ailleurs pour ôtro légale n'est pas nécessairement réelle),
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tandis que le fait est si rare pour les femmes que M. Kifer n'eifl a pas enregistré d'exemple.
L'autour n'a présenté que comme provisoires ces résultats qui^ s'appliquent à une population de natalité moyenne et de puberté tardive (1). Néanmoins, comme une analyse de ce genre n'a été faite jusqu'ici, fauto do renseignements, que daus un très petit nombre de pays (2), celle-ci peut servir d'indice sur la manièrau' dont se distribue, dans les autres pays, la fécondité suivanÉjl l'âge des parents (3).
La règle norvégienne ne parait pas d'ailleurs s'appliquer sans! réserve à tous les pays. Ainsi, nous savons que l'âge moyen dui mariage des femmes dans les départements de la Bretagne (dsJ 24 ans ù 35 ans 8 mois en 1889) est supérieur à la moyenne dç I la Franco (23 ans 5 mois), et cependant la Bretagne est une des J régions où la natalité est la plus forte.
Le célibat. — Le célibat restreint le taux do la fécondité 1 générale d'une population : plus il y a de célibataires, et moindre J est le nombre probable de naissances par 1,000 habitants.
Le célibat est d'abord une nécessité physiologi(|ue : dans leB-l pays civilisés, le mariage n'est autorisé, par les mceui-s ou par la>a loi, qu'à l'âge de puberté. De deux populations douées d'unof fécondité égale, c'est-à-dire ayant le même nombre de naissancet4 par 1,000 personnes en âge do procréer, celle dans laquelle laJ proportion des enfants ou des vieillards serait très forte, comp- I tcrait moins de naissances par 1,000 habitants que celle où ces I mêmes proportions seraient plus faibles. C'est en effet .seulement 1 pendant une certaine période de la vie que s'accomplit le renouvellement des générations : c'est pourquoi, voulant avoir une idéal de la fécondité réelle, nous comparons plus loin (4) lo nombre/ des naissances à celui des femmes âgées de 15 à 45 ou à 50 ans. \
(1) Le calcul repose sur 133,587 aaisFi vège, sur lesquelles les renseigncueDU dirccleur de la aUtiEtique, L« réiultut a i du 251 anDirersaire de la Sacii^lé de «lui
3S des ncLDées IS74, IB7S et 1ST6 ea No^- I été TourDiP par les pasteurs k M. Kior, f CDumnniquÉ pur l'auteur dani) lasda que de Paria.
(3) La Saède. la Fiulande et le Daaeinark.
(3) Noua reroas remarquer que, si, eu NnrTËgc, il j a en 19 naiidapcea par 100 i femoies mariées de IS à S4 aus. en France, daus l'iuiaêe 1B87. il y en a eu 16 par 100 I fammei mariées de 15 à 50 aos.
(t) Voir las deux tablotux des pages ISU et 183,
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Le célibat des gens en àgo do procréer des enfants tient à des I causes diverses (1).
A l'état milikiire. — Les années pondant lesquelles, d'après la \ loi militaire du 15 juillet 1889, chacune des trois classes de soldats, [ au nombre de 260,000 environ, sont appelées sous les drapeaux i restent à la disposition du ministre de la guerre, empêchent I ou retardent un certain nombre de mariages (2) ; toutefois, la grande jeunesse des soldats du contingent rendrait ce retard peu regrettable si la libération n'était ordinairement suivie de délais i pendant lesquels le Hbérê cherche à se faire une place dans la I société.
M. Le Fort a essayé de calculer (3) le retard que le service mili-
' taire apportait au mariage, en comparant le nombre des hommes
de moins de 30 ans qui se sont mariés en 1869, sous le régime du
service de sept ans, et en 1884 sous celui du service de cinq ans.
Sur 1,000 mariages, il y en avait G45 en 1869 et 689 en 1884.
, Sous ce rapport, la situation ne se serait donc pas ompirée sous
[le régime de la toi militaire de 1872. La nuptialité française a
Ipourtant subi une diminution depuis 1873. Si la loi de 1872 n'en
lest pas la cause directe, nous sommes néanmoins convaincu que
Ija caserne détourne un certain nombre de jeunes gens du mariage
Fpendant et après leur service militaire : toutefois nous ne pouvons
nous empêcher de croire que cette cause n'est pas souveraine,
puisqu'on Allemagne une nombreuse armée est compatible avec
une forte natalité.
il] Le nombre des ménaBca île I persduiie. c'cît-ii-dire dus peraonuBs »ivaat seiileg
. Is pluport dpE cÉliliaLaires ailulles. n iiufimeulé depuis ISSl, date du premier
^MceDieoieut qui ait doDoé ce reoseit^DemeDl : 914.788 en lini d 1,5(3.662 en ISSS.
(S) La classe de 1888 camplnil S95,7D7 canscrit?, sur lesquels ît j> a eu 30,63! jeuaei>
geai déllQilivcaieQt exemptés par les conseils de rtvi»ioii ; les aulrus oiit 6U iucor-
^réa doue l'ariuéc active (130, iS3}, dispensés cooditionuelloment on njoiiruds.
La loi dn 15 juillet 18B!I n'accorde aucune oiemption du service militaire aux IcunCB g«Df mariés Taisant partie de l'armée active. L'arlielu 25 pnrte que les jcunea 'pat dispeusésen vertu dcsarticles 21, 2iel 33 •penvant se marier sans autarisation • , Mur ceui qui ne sodI ni dispensés ai exempts, l'article SS porte que > l«s bommea 'a la dispouibitité (c'est-à-dire ceux qui bodI renvoyés dons leurs ra;crs après un an Hi service^ vl de In réserve de l'armée active peuvent se marier sans autorisatioD. 'l restent soumis nèapmoiiis à toutes les obligalinns de service imposées à leur use. Les résorvitles qui sont pères de quatre enfants vivatiU pnasenl de droit I* l'iroiéu territoriale. >> (3} Bullttin dt rAtadémie de médrdnr,Zl jaayii't iM^.
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A la profession religieuse. — Los G3,lû8 hommes (1) et les ] 63,985 femmes que le recensement de 188G a enregistrés comme 1 membres du clergé catholique, régulier et séculier, avaient j renoncé au mariage pour se vouer à l'exercice du culte ou à des 1 pratiques et à des œuvres inspirées par la religion. Leur vie se trouve, sans doute, bien employée ainsi pour eux-mêmes puis- ' qu'elle l'est conformément à leur foi, et elle l'est probablement aussi pour la société puisqu'elle est consacrée à l'instruction, à la charité ou au culte ; mais, par leur retraite du monde ils diminuent le contingent actif de la fécondité (2),
On peut toutefois poser cette question : le célibat des prêtres 1 et dos religieuses diminuc-t-il dans un pays la proportion des gens mariés ? — La réponse est moins facile qu'on ne le suppose do prime abord, parce que, si les vœux religieux n'empêchaient pas certaines personnes de se marier, il est probable que j d'autres ne rencontreraient pas autant de circonstances favorables h. leur propre mariage. La statistique no fournit pas, à notre I connaissance, de renseignements qui pennettont de trancher la j question (3) ; cependant elle n'accuse pas moins de couples mariés [ dans certains États catholiques que dans des États protestants, et la France n'a, sous ce rapport, rien à envier à la Suéde luthérienne ; il est vrai qu'elle a beaucoup moins d'enfants que ces pays.
ft) Ce nouibre compreoaii U,07S membre.' du clerK^ régulier et IH.OSe liu clergé léculier.
(3) Montesquieu , <1>U9 les U-IU'cs pcnanes (letlro 128), juge arec uae léTéHlé 1 eitrCine les c un grf galions religieuses sous ce rnpporl. >• On voit Jans chaque maiBoa I religieuse udo famille Élernelle au il ne oalt pereouue et i]ui s'eutretienl aux Ai\ de toules les outres. Ces idbIsoqs sont toujours ouvertes Gomme autant de gouffres où i'enicveliGsi<Dt les rnces futures. » Au coatrairc, te marquis de Mirabeau, grand partisan de raccroistemeot de la populaliou. peuee que le célibat religieux ne fait pu obstacle â cet accroissement. — Le célibat qui est la règle générale de rËgliee, aoiiETre quelques ciceptions : ain^î le mariage est permis hux |irèlrea des Grecs-UnU.
(3) Le ODinbre des persouoes Touées au culte catholique, qu'on évaluait à 19i ï la Cu de l'auciea régime, «tait (d'après tes receusemeuU) de IJ2,37l ea IgSl et da ] 121.143 (U.OIS pour le clergé régulier, 19,086 hommes et G3,!IS5 femmes pour le clergi J régulier) eu 1886. Il e«t vrai qu'un receueemcnt spécial taitealti77(loi du 38décembra j lri761 a donné uo lolat supérieur pour le seul clergé séculier, 158,010 persoiiDea d sexe masculin ou féuiiiiiu, faisiiul partie de coogrégalioQs autorisées ou non auto- I risées. Cependaot le nombre Art gens mariés «13, 033,000) était plus faible ea 1851 f qu'en 1886 (U,U5!I,UUU| ; aux dnui âpoquei, les membreH du clergé rcpréseulaient | miiiu) de 1 p. 100 relativemi-ul aux gens uioriis. Le uonibre ded ordioationt varia ] peu, il est d'euiiroQ l,f00 par on,
PROPORTION DES GENS MARIES A LA POPULATION TOTALE DANS DIVERS ETATS
DATB du receoflement.
ÉTATS
Suède..
Saxe...
Bavière Italie . .
France .
NOSIBRES (exprimés en milliers d'unités).
Population totale.
Gen» mariés.
NOMBRE de gens mariés]
par 100 habitants.
A la résidence et à la profession. — Nous savons (1) quo la population urbaine ne s'accroit en France et même souvent ne se soutient que par l'immigration des campagnes dans les villes : les villes ont en général une fécondité moindre que les campagnes ou du moins un excédent moindre dans la balance de la natalité et de la mortalité (2).
D'après le recensement de 1866, 100 familles de patrons comprenaient 353 personnes parmi les agriculteurs, 298 parmi les industriels, 273 parmi les commerçants, 174 seulement dans les professions dites libérales (3). Les familles d'agriculteurs se plaçaient donc au premier rang et les familles vivant de professions libérales au dernier. On peut en induire que les premières sont plus fécondes, sans prendre toutefois ces nombres pour la mesure de leur fécondité, parce qu'à la campagne les membres de la famille demeurent plus souvent réunis sous le même toit qu'à la ville (4), et que^ dans les professions libérales, il y a beaucoup de célibataires.
(1) Voir livre U, ch. iv et vi et livre III, ch. ix.
(2) La Statistique générale de France a établi pour la période de 1861-1865 le calcul suivuDt :
Naissances
Nombre d^babitaots ayant fourni ces naissances.
Nombre de décès correspondant
Excédent résultant de la balance des décès et des naissances
rurale
arbaine.
(3) Celui de 1886 ne fournit pas les éléments de ce rapport.
(4) Les familles ouvrières ont donné, au recensemeot de 1866 un résultat de même nature : 240 personnes par 100 familles d'ouvriers de l'agriculture et 186 par 100 famUles d'oavriers de Tindustrie.
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Ce ne sont donc \h que des indications vagues. Les relevés de J la statistique ne permettent pas, Jusqu'ici, de dresser un état do 1 la fécondité par profession en France ; ils éclairent un peu plus | sur l'influence de la richesse qui est, jusqu'à un certain point, ■ liée à la profession et dont nous purlerons plus loin.
Il est certain cependant qu'il y a des professions moins compa- ' tibles que d'autres avecle mariage : par exemple, la domesticité, ; dans laquelle les mariages sont en général rares et tardifs. La ten-J dance qu'ont beaucoup de Français :i préférer la condition d'employé au travail manuel n'est pas non plus favorable au peuplement.
Or, en France, la population urbaine augmente, pendant que la population rurale diminue, et le nombre des domestiques s'accroît avec la richesse et avec le nombre des citadins : deux causes da.J faible natalité dont l'influence no parait pas devoir s'amoindrir. I
Aux habitudes de migration. — Dans les pays d'où les jeunes gens émigrcnt pour cUercher du travail, les filles qui restent ont moins d'occasions de se marier. Dans les pays où ■ ils immigrent, ils restent, la plupart, célibataires, attendant leucj retour pour prendre femme et, jusque-là, no contribuent pas à I9I fécondité légitime.
Toutefois, en France, les départements qui ont le plus de célibataires adultes ne sont pas nécessairement les moins féconda*! Ainsi, d'après le recensement de 1886, les départements dei Côtes-<iu-Nord (53 non mariés sur 100 adultes), d'IlIe-et-Vilaim (55), du Morbihan (53), de la Haute-Savoie (51), et le Territoires de Belfort (53, surtout à cause de la garnison) avaient plus de l moitié de leurs adultes (hommes de plus de 18 ans et femmes (f plus de 15 ans) non mariés (célibataires, veufs et veuves) ; ïls^ ont cependant une forte natalité. Au contraire, une grande partie des départements du bassin de la Seine, du bassin moyen et inférieur de la Loire et de la vallée de la Garonne comptaient moins de 40 personnes non mariées par 100 adultes ; plusieurs onu cependant une natalité très faible, ■
Nous avons ênuméré les principales causes qui retiennent leal hommes et les femmes dans le célibat. Quelque influence qu'elles exercent, ta France ne comptait pas une moindre proportion de gens mariés en 1886 (39,4 p. 100 de la population) qu'en 1851- (38,9 p. 100); mais elle avait moins d'enfants.
On peut dire d'une manière générale que le célibat prolongi
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j^abstractlon faite du clergé) n'est pas favorable à la moralité
td'une population.
Des médecins lui reprochent, non sans quelque exagération
Ipeut-étrOj mais avec un fonds incontestable de véritéj de grossir
Ile nombre des alcooliques, des enfants illégitimes, des prostituées
, et de propager la syphilis.
! Certains publiciste» ont soutenu, dans un sens contraire, que
le célibat d'une partie des adultes était le résultat d'une sélection naturelle qui améliorait la qualité de la population. « Ce sont les difformes, les rachitiques, les incapables en un mot, qui ne trouvent pas à so marier, » disent-ils. La thèse qui, comme
I beaucoup d'autres sur la même matière, renferme une parcelle de vérité diluée dans un paradoxe, ne tient compte ni des afteclions déçues, ni des jeunes filles saines de corps et d'esprit qui écartent les prétendants par des habitudes et des goûts disproportionnés à leur dot, ni des jeunes hommes qui reculent devant ïes charges de la famille parce qu'elles restreindraient leur propre libien-être, ni de bien d'autres cas.
La religion. — La religion, chrétienne, catholique, protestante ou juive recommande la continence dans le célibat et la ,lécoDdlté dans le mariage ; elle enseigne que les familles noml)reuse6 sont bénies de Dieu et condamne la limitation volontaire du nombre des enfants. La piété est donc assurément une cause de fécondité, puisqu'elle exerce une influence dans un sens déterminé sur le moral des époux. Toutefois, la religion n'est
(efficace que lorsque la foi est assez forte pour mettre les actes .de la vie en conformité avec la croyance : c'est affaire de conscience et nous ne saurions pénétrer dans le secret des déterminations individuelles. Il est très vraisemblable qu'elle a exercé une action favorable à l'accroissement durant le raoyen-âge, tandis que le sentiment égoïste du bien-être parait avoir exercé uno influence contraire sur la population de l'Italie dans le dernier siècle de la République romaine et sous les premiers . .empereurs. Il n'est pas moins probable que dans certaines familles ■et dans certaines contrées, le sentiment religieux ait encore la Daéme puissance que dans les siècles passés. On en trouverait des ixemples dans la bourgeoisie lyonnaise.
Mais, de notre temps, la statistique, qui ne saisit que des phénomènes extérieurs, ne confirme pas l'opinion que la fécondité
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fmn(;âise ait diminué prccisùinciit dans la mesure où le respect i de la religion s'est alïaibli.
Ainsi, à Paris, lo VI* et le VU' arrondissemeats , qui J comprennent le faubourg Saint-Germain habité par un grand] nombre de familles pieuses, compte 30 à 25 naissances par l.OûO | habitants, tandis que le XIX" et le XIV", peuplés principalement d'ouvriers et connus par certaines manifestations anti-religieuses, en comptent 31 et 39 (1). Lo degré de richesse semble avoir, dang ] ces arrondissements, une influence plus énergique que la religion.
On cite volontiers les départements de la Bretagne, du Massif j central, des Alpes et la Corse qui ont beaucoup d'eofants et qui | ont conservé, k un haut degré, leurs habitudes religieuses. Mais i on ne cite pas les départements de la vallée de la Garonne qui I ne paraissent pas moins fidèles aux pratiques du culte et qui ont J très peu d'enfants ; on ne dit pas que la Seine-Inférieure, le Pas- i de-Calais et le Nord ont beaucoup d'entants, quoique le sentiment 1 religieux n'y soit pas plus fort que dans la Sarthe, i' Indre-et-Loire- \ et Maine-et-Loire qui en tmt peu, que le nombre des enfants e grand dans les Hautes-Alpes, département pauvre, tandis qu'il] est faible dans la Drôme, département plus riche et tout voisin, i
(I) Le nombre det eaterrcmcDts citila Tournit un Indice sut Tesprit religieux. Eal 1887, fur 55,7i!S service» Funèbre», il y a eu 10,19] eoterremenla civil», Eoil2a p. lOOenl Donibre ronil. Le XVI' urraDdiBeemenl (Pasti;) el le W' \()\iéra) a'eu ont eu que 10 p. 100 ; le VI- en a eu II ^ le VII', t1 ; le XIV et le XVIli' en oal eu Sï, et la j XX', 41-, le XIX' en IL eu SO.
H. Fouruier de Kloix {Journal de ta Société de staliatîqtie, aaaéc mo) a dreuj, k 1 l'ude des orcliiveB de rarcheiSché, uoe statistique des bapUmes et mariages ft Paril, f par paroisseï, en t87S el eu 188S. Il a coustatS que daua tous les arrondi ssetneuti la I nombre dei iacrcnieiJt» cooféréa par l'Ëgliee e»t coagidérnble. Mais, d'une part, !■ 1 baplèms et la mariage à l'église riuruiegent uu lémoignage de foi catholique m probant que ne eerait le nombre de ceux qui reçoivent rëgulitremenl la cammuuian 1 b Piques ; d'autre port, les chiffres recueillis par M. Fouruier de Flaix el rappri>' ] cbâi de ceux de l'tlal civil conSruieat la distincllou que uoua Tenons d'élablir. Ainii, J en 188», il a trouvé :
rf.i«.ne«.
«.ri-gH.
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que la même opposition se reiiconti'e entre la Lozère et le Puyde-Dôme, entre les Basses-Pyrênées et le Gers quoiqu'on n'aperçoive pas entre eux de différences sous le rapport religieux. Do cette diversité de résultats il serait téméraire de tirer une conclusion sur l'influence de la foi.
La France est-elle, d'ailleurs, l'unique pays où la foi religieuse soit ébranlée par le mouvement des idées du siècle ? Et pourquoi attribuer à la faiblesse de sa natalité une cause qui u'empèche pas d'autres peuples d'avoir beaucoup d'enfants?
Le Code doit. — M. Le Play, dans une des monographies de »n remarquable ouvrage sur Les ouvriers européens, indique trois causes de fécondité :
1" Lorsque la partie du sol non appropriée ;i la culture offre encore une étendue considérable ;
2" Lorsque, les moyens d'alimentation étant désormais limités ' le manque de terres disponibles, les chefs de famille, peu Ixercés au calcul de la prévoyance, s'abandonnent avec confiance |l leur foi dans la bonté divine ;
3 Lorsque les paysans, établis sur un sol complètement occupé, nais dégagés de toute entrave en ce qui concerne l'usage de leurs biens, peuvent assurer la transmission intégrale de leur propriété à un de leurs enfants et établir successivement les autres dans ^J'industrie, l'armée, la flotte, les colonies, etc.
i D'un autre côté, ajouto-t-il, l'observation apprend que le lonibre des enfants ne dépasse guère celui des parents (1), que Htrfois même il lui est intérieur ot que la population est décidément décroissante chez les |>opulations où la prévoyance étant développée à uD haut degré, la loi autorise les enfants à se partager,
1 nature et par proportions égales, la succession paternelle (2).
(I) De Dotnbreui témoias ont maintes toia atteslè celLa teaduice k u'aroir qu'un biritier. Voici connue exemple la d^paaitioo do M. Hubcrl-Deliïle dan» l'eoqneLe agricole de IS67 : ■ L'ne lai» que les cnllivateurs poEsËdtnt ua petit bieo, ils ne veuleiit pas que plus lard il «oit diyité el ils cbercbeot Â n'avoir qu'un eofant, parce qu'avec au eufaot il u'y aura pas de partage •■. Nous ne doulona pas d'ailleura que U Lcudonce à n'avoir qii'uu seul enfant n'existe dam un certain nombre de minages. M. Baudrillart, cliargé d'uue eaqu'He agricole par l'AcaiIÊmic et cliemiaunl sur une roule du Poitou entendait son guide lui expliquer ceUe tendance " sons trop la blâmer parlacraiule É diminuer l'aiiance et de morceler l'héritage m. (Complrs-rentliit de tAcadimir dtt
tttiuei morales ri polifi'iuts, 1887. t. I, p. 173), E^) La loi Française autorise, mais n'exige pas le partage en nature ivoir les vl.
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Le père do famille, en elïet, n'ayant plus lo pouvoir de dis* poser de sa propriété, ni d'influer sur la direction que prennent ses enfants, ne peut désormais assurer le bonheur de ses c dants qu'en en limitant le nombre. C'est la solution qu'adoptei do plus en plus les paysans français qui sont réellement posssî seurs du sol qu'ils cultivent (1) )>.
M. Le Play qui a ou le mérito do vouloir faire reposer toud l'édificâ social sur un fonds solide de moralité a peut-être donm" trop d'importance â la m famille-souche » qu'il propose poad type : « Cett'i organisation associe aux parents un seul enfanj marié; elle établit tous les autres avec une dot » (2). II
832 et 83^1 du Cnile civil] ; mais la jurisprudenca iDclina rorlemeaL à Ci partage pur appIicalioD de l'ait. B26. Il semble, en e^el. qu'il y ail uae ce dsDt ae» article B.
(1) Lu ouvriers européens (Monographie xvi. Armurier de la Taniille demï'ruralc a y teclive de Solingen, ^. 157 de l' édition in-rolio). <i Vae coneéqueacc dii
régime de partikge, tlit H. Le Pluy {La Réforme sociale, édit. de 1866, t. 275), cit lâH BUrilité sjrstËLualiiiue des mariages ■ (Voir aussi l. 1, p. 28S, t. Vi, p. 3B1, 6* éditiou). « Lee coa«èc|ueiices de la stérilité eool pai'ticuliâremeut funestes aux cloasoa riches H [Réf. soc,, 6* édil., t It, p. 52). Mnllhiis pensait que l'art. 913 du Code civil aurait nn elTet tout sulre qua celui que lui atlribue M. Lu Play, lorsqu'il disait que ■ si aucun nioy eu de l'éluder a'esl trouvé et si ses effets ue eoal pas mitigés par uDe prudence eicessive dans les mariagen, prudence que la loi leud certainemeat ft décourager, il y a lieu de croire que le pays, au bout d'un eiËcle. sera tout aussi remarqu alite par sa misËre que par l'ègalitâ oïlraordinaire des forluoes. Les piissesseurs des petites rractions de fonds de terre se trouveront, cooime cela se volt toujours, doua le dénûtneut et devroat périr en grand nombre chaque annén d« disette. X (Prinz-ipes d'Ec. pot., livre II, cli. i, aect. 2). SoUanto et onze ans se sont écoulés depuis ta publication des l'riacipes ; la France, loin d'être ruinée est, malgré les luolbeurs de la politique, beaucoup plu? riche qu'en tSlS, et les diicttei sout beaucoup moins redoutables.
(2) M. Le Play {La Réfmme sociile. Édit. de 1867. 1, 328). L'auteur (p. 332. édiL de 1866) a eiquÎEsC le type d'une ramillc-souche ; il la compose de 19 personnes, dont A dumestiqucB. d Le nombre moyen des enfants de cbaqun méru. dît-il, est gtfnArab nteol réduit à 10 «. Il considère t les parents célibataires comme une seconde p vidence pour les familles auxquelles ils s'atlacbent > léguant souvent leur épargn BU futur héritier et il pense que • les membres déclassés trouvent dans la ramtllesouclie un appui qui n'a rieu d'humiliant. » (La Réf. soc., L 323). Avec 38 millions d'habitants, dïl-il, la Krance reposerait sur 2,160,000 familles solidement établies, capables de soutenir leurs Jeunes enfants et leurs vieillards, livranl un essaim aununl de 410,000 Jeunes gens, < dreeeés au travail et t la vertu •. Ce sont des hypolbïi* ~ et la tendance aclnelle des sociétés civilisées ou F:iirope et eu Ami^ri
L'auteur d'un mémoire adressé i l'Académie des Sciences morales et politiques, IKBO, tail de la famille-soucho une sorte de Républiquu de Saknle et pousse l'illutiol jusqu'à écrire que •> dans les pays voisins de la France ui\ la nalatilé est si prospl ~ rigne la famille- souche ".
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«le. Ses disciples accusent le Code civil de stériliser la famille et en réclament la réforme (1). Quoique le maître eut admis une réserve de la moitié des biens, ils ne considèrent peut-être pas assez que la loi française la limite aux trois quarts, aux deux tiers ou h la moitié suivant le nombre des enfants, qu'il y a des régions de la France où l'on parvient à éluder en partie la loi et (jue, parmi ces dernières, il y en a, comme la vallée de la Garonne, qui sont précisément caractérisées par une natalité très faible.
La proposition de M. Le Play peut trouver, comme toutes les thèses, des arguments dans des monographies représentant des faits isolés (2), mais elle n'est pas fondée sur la connaissance générale des faits. Elle peut être défendue par des arguments théoriques ; elle ne peut pas invoquer l'espérience.
L'Angleterre est le seul État d'Europe qui admette la liberté
lolue de tester. Or, l'Angleterre, quoique ayant une natalité
(1) Nous dtoaa, eouime exeniplo <lea doctrines de l'école, le passage buItsdI écrit par un de ses dtEci|)lv! {La famille et la population à propoi du dernier dénombrement, pur l'rbaJQ GuéHa, i8S3) : ■ Le problème de U pûpulntioD se pose doDcenréaliUdaat des termes Tort simples : il dépead de lu conslitutîou de U Famille. La famille soaclie, laîsiant l'hoQiiun suivre ses peacliaots aalureli, assure l'ougnieDtatioQ de la popu- UUou. sans que cet aGcroisseineal préseole Jamais ao danger. Elle produit une ém:- (iratiou régulière. Aucun de C6» râsull^ls ae le produit avec i'orgaa) satina de la famille instable. Tandis que les classes pauvres se multi plient, les classes aiiâei au contraire cherchent à échapper au partage que leur impose la loi par une stérilité iutetilioQûelle. Les causée du mol sont connues. Elles résident dans l'organisation vicieuse de la famille, provoquée rn graode partie par les lois de succession. Le remède eit donc tout indiqué : modifier les lois qui ont amené le mal >. Pris dans an sens coutraire à ces couclusious, on a Fait remarquer que dans le midi de la France où prédomine le régime dotal et où le Sis avantagé en vertu de l'art. 913 du Code civil, succède «ouvccit à ton pire cciinmc propriélaire du domaine palrimonial, les iatérSls qu'il avait à payer à ses frères et sœurs pour leur part, garantie par hypothèque, amenait souvent des embarras et par suite des saisies mobilières et des évincements de propriétaires.
Rossi était opposé au droit d'aînesse (Voir Cours d'économie politique. 1B36-1S37, cinquième leçon, L 11, p. I2S et sulv.]. t Dans les pajs où le père de famille peut concentrer toute sa forluno sur une seule léle, dit-il, en songeant surtout Ji l'Angleterre, c'est la société qui cet chargée de l'établiesement des enfants déshérités. ■
...,<' L'Eglise, l'armée, les colonies, l'admluistraliou, ta mugietrature sont leur apanage. Ils ne sont déshérités qu'en apparence. A i'slné les biens matériels de la famille, aux autres son crédit, son inilueuce et ta fortune publique. C'est nue charge que le testateur imposa à la société, un impiM qu'il lùve au profit de sa maison >.
(2) Nous avons parlé dans l'Introduction (i. I, p. 15) de l'importance de la monographie cl de son râle dans les sciences sociales ; nous ne disons ici qu'une chose, c'est qu'elle u'eat pas apte h résoudre le problème des causes do la fécondité.
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Mas forte que la France, n'occupe pas, sous ce rapport, le premier hmg et n'atteint pas même la moyenne générale de l'Europe ; l'ailleuni, en Angleterre on se plaint plus qu'ailleurs de ladîmî- Butîon de la population rurale relativement à la population tirbaine, ce qui n'est pas l'idéal de l'école de M. Le Play.
I^s paj's d'Europe qui admettent au moins une réserve de Doitié sont nombreux (9 États, sans compter la France, et 3 provinces). La densité y est très diverse, depuis la Norvège qui H 7 habitants par kilomètre carré jusqu'à la Belgique qui en kTOit 202 en 1881 (207 en 1889) (1). Les conditions économiques B sont aussi. Cependant tous ont une natalité supérieure à celle ï la France ; quelques-uns même en ont une très forte, comme , Prusse rhénane, le royaume de Prusse (38,8) et l'Autriche î,4) Les Pays-Bas et la Prusse ont un taux d'accroissement nnuel qui est supérieur à 1 p. 100. Des prescriptions analogues Il celles du Code civil français ne vouent donc pas nécessairelent une population à la stérilité (2). Il n'est pas logique de tirer IDG telle conclusion de l'état particulier de la France, puisque, iealc sur douze pays, elle présente la coïncidence d'une réserve igalo et d'une ratalité très restreinte.
Que l'absence de terres h défricher, que l'affaiblissement du
lentiment religieux, que l'exagération de la prévoyance, que le
Ssir d'augmenter son bien-être et celui de sa postérité exercent
btie inQuence restrictive, ce sont là des questions distinctes de
} la réserve légale. Nous les examinerons.
Que, d'autre part, cette réserve légale puisse, dans certains
, diminuer rautorité du père de famille et porter préjudice,
(près sa mort, h la continuation de son œuvre économique, c'est
oe question distincte aussi de celle de la fécondité. Nous ne
TOyons pas devoir la traiter ici, parce qu'elle ne rentre pas direc-
f (t) Ea Belgique ui^ la aatalilë el la deneilâ sont r'us fortes qu'en Fraace, on ne mit pas te plaindre de la loi de parlage et 'le Ja diTisloD de la propriâlâ ; car un
laUlre, M. Beraaerl, dirait â ta tribuae ea 189(1 : • Nulle part la culture D'est plu* di*i>ée qu'eu Belgique, uulle part la proprièl^ roncière répartie entre ua p[a$ grand aaiabn) de inaioB, , , C'est un Tait notoire qu'elle va toujoars eo se morcetlaut ilavaDtage .
<S) Au Dambre de eea9 pays, il f en a troisjAulriclie, Italie, Prusse) qui u'ailuiettent qa'noe rficrve d« moitié, co qui est préciaËinent la quotité que M. Le Pla; réclame pour ta France et i laquelle nous serioni disposé à donner notre asseatiuit'iii perionuel, mais pour doa raieonB autres que celle de l'accroissement de ta population.
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tentent dans notre sujet. Ce que nous voulons «tablir, c'est que^l d'après les faits, la réserve n'est pas par elle-même une causal nécessaire d'infécondité.
Il n'est pas besoin de sortir de France pour le prouver ; caFiJ si la natalité moyenne des départements a varié de 17,0 (Lot-et- Garonne) à 34,3 (Finistère) pour la période 1877-188G et s'et élevée à 44 (Pyrénées-Orientales) pour la période 1801-1810) pw9 1,(X}0 habitants, sous l'empire de la même législation (1), c'eirtll évidemment qu'il existe des causes plus énergiques que la loi dai partages.
La petite propriété et la petite culture ne paraissent guèrftl apporter d'obstacle à la natalité, puisque les neufs département»! qui, d'après la statistique décennale de l'agriculture de " comptaient le plus de petites exploitations, avaient tous, d'après I le recensement de 1880, un nombre d'enfants par famille supé-j rieur à la moyenne de la France (2).
Un éminent disciple de M. Le Play, M. Cheysson, a falt;l remarquer que la passion, le devoir et l'intérêt étaient les grands! mobiles des actions humaines et que, si les deux premiers étaient I hors de cause dans la question du Code civil, le troisième devaita être pris en sérieuse considération. Sans doute; mais si le péreJ croit, dans l'état actuel do notre législation, avoir un intérêt 1 d'affection à restreindre lo nombre de ses enfants afin de laisser]
(1) Voir Ht. It, cb. vu.
(2) Le nombre moyeD dei peliles exploite Franco eaWtre Je Bi,7 p, (00 en 1S82 (Jerj nombre moyen des earauU pur ruotille en i
dëpartekeuts.
imoluR lie 10 bectare!=) était pour 1a I staliflique di^ccnnalo agricole). La J tait de S.O.
h^Mori.'.'.'.'.'.'.'.'. .'.'.'.
IlauleB-PTréDées
PfrénââB-OriâDtales
VoweB
HftDle-S&Toia
Vancluie
liÈre... '.'.'-'.'.'.' .'.'.'.".' 81.2
Deux maires départements, le RbOue et la Seine, sont a par le nombre dos petileg eiplo'
i dans Im premiers rangs ullures maratcbèrea.
(Voir l'article de H. de PoitiUo, Économiste français, du 27 octobre 1S8GJ.
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à chacun une plus forte part de sa fortune, n'aurait-il pas, s'il pouvait et voulait léguer le tout à un seul, plus d'intérêt encore à ne pas laisser une nombreuse postérité soit dans le dénument, soit à la charge de l'héritier favorisé ; car celui-ci peut n'être pas enclin, malgré cette faveur, à se montrer généreux et, en tout cas, à jouer un rôle délicat, surtout s'il n'est pas l'aîné, à l'égard de ses frères et sœurs.
Au xviii* siècle, à une époque où l'on croyait à une diminution de la population, des publicistes, comme Montesquieu (1), imputaient ce mal au droit d'aînesse. Les hommes voyant ou croyant voir un phénomène, sont portés â l'attribuer aux institutions ; et, le phénomène persistant malgré le changement des institutions, les thèses contraires sont soutenues successivement.
La richesse et les budgets, — Le degré de richesse des familles exerce une influence sur leur fécondité.
On l'a remarqué depuis longtemps. « Il est constant, disait en 1839 M. H. Passy, que les familles riches, prises en masse, sont celles qui ont le moins d'enfants et que leurs rangs s'éclairciraient si les vides qui s'y forment n'étaient remplis successivement par de nouvelles familles » (2).
M. A. Bertillon s'était servi de la statistique agricole de 1862 pour essayer d'établir que la moindre natalité était celle des départements (à l'exclusion de 4 départements manufacturiers) qui comptaient le plus do ropriétaires. Voici le résultat qu'il avait obtenu :
(1) Moutesquieu, dans seà Lettres persanes (lettre CXV de l'édition d'Amsterdam, 1730) dit: « L'injuste droit d'aînesse, si défavorable h la propagation, eu ce qu'il porte l'attention d'un père sur un seul de ses enfants et détourne ses yeux de tous les autres ; en ce qs'il Toblige, pour rendre solide la fortune d'un seul, de s'opposer à
l'établissement de plusieurs » A peu près à la môme époque, Tanglais Wallace
[A dissertation on the nutnher of nvinkind^ i734), place le droit d'atnessc parmi les causes de d^i opulation ; l'italien Kilangieri accuse de cette dépopulation le petit nombre de propriétaires fonciers et demande l'nbolition du droit d'aînesse et des substitutiouF. Bien avant <|u'ii ne fût qnc.>lion du Code civil, Polybo écrivait (Excerpta LXXVI-XXXVll, Afaii scrij>torum vcterum nova collcctio, t. Il, p. 430-431, Home 1827' : « Si par exception vous vous soumettez aux charges d'un ménage, vous vous arrangez de manière à n'avoir qu'un enfant ou deux, afin que, comme vous, il puisse vivre dans la richesse et le luxe. » Ce mal s'est propagé en cachette, mais avec une déplorable rapidité.
(2) Le mémoire tout entier nu rili rail d'être cité (Mcm. de l'Ac. de'} Sciences morales et poL, t. Il, 3« série).
DÉPARTEMENTS
NOMBRE
de propriélaires
par 1,000 habitants.
de mariages
par
1,000 personnes
en A^e
de mariage.
de naissances
par 1,000 habitants.
M. Tallqvist a dressé, de son côté, le tableau suivant pour montrer que la natalité dans les départements français était à peu près eu raison inverse de la contribution personnelle-mobilière et du montant des valeurs successorales, deux indices de la richesse.
MOYENNE
NOMBRE
NOMBRE
des
d'enfants légitimes
valeurs successorales
par 100 femmes
de départements.
par tète d'habitant
mariées
(période 1876-1880).
de 15 à 50 ans.
fr. fr.
Seine.
Que Ton classe les départements d'après la valeur vénale de la
(1) Creuse, Corrèze, Ariège, Morbihan, AveyroD, Ilautes-AIpep, Lozère, Suvoie, llautc-Savoie, Ardèche.
(2) Ilaute-Lolre , lUe-et-Vilaine, Ilaute-VieDne , Lot, Busses-Pyrénées, Landes, Hautes-Pyrénées, Finistùn», Vosfies.
(3) Gard, Puy-de-Dôme, Côtcs-du-Nord, Basses-Alpes, Dordoguc, Tarn, Indre, Cantal, Loire, Drôme, Jura.
(4j Haute-Marne, Vaucluse, Charcute-Iurérieure, llaute-Saôue, Saône-et-Loiro, Ain, Nièvre, Tarn-el-Garonne, Isère, Viouue, Charente, Gers, Aude, Doubs, Deux-Sèvres, .Meuse, Loire-Inférieure, Cher, AH'er.
(5) Vendée, Yonne, Var, Lot-et-Garonne, Loir-et-Cher, Hérault, Haute-Garonne, Aube, .Meurthe-et-Moselle, Ardeunes.
(G) Maiue-cl-Loire, Orne, Nord, Pyrénées-Orientales, Indre-el-Loire, Sarthe, Alpes- Maritimes, Mayenne, Cùle-d'Or.
(7) Manche, Pas-de-Calais, Loiret, Aisne, Somme, Bouches-du-Hhône, Gironde.
(8j Oise, Marne, Eure-et-Loire, Eure, Rhône, Seine-et-Marne, Calvados, Seine-Inférieure, Seine-et-Oise.
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propriété foncière non bâtie, d'après le rapport du nombre des cotes foncières de la propriété bâtie avec le nombre des habitants (1), d'après le chiffre des contributions (2), on voit que la natalité et la richesse paraissent s'opposer Tune à l'autre dans le plus grand nombre. On ne saurait faire de cette opposition une loi rigoureuse ni en calculer le rapport ; mais elle est manifeste dans l'ensemble (3).
La différence considérable qui existe entre les arrondissements de Paris sous le rapport de la natalité est aussi un indice de cette influence (4). Le recensement de 1886 a fourni à M. J. Bertillon les moyens d'y compter le nombre d'enfants par famille ; c'est entre le VHP et le XIX* arrondissement que l'opposition est le plus accentuée.
Famille ayant
0 enfant
1 id
2 id
3 id
6 id
7 enfants et plus . . . .
Nombre de familles
de chaque catégorie
sur 1,000 familles.
TIII"
arrondiss.
XIX
arrondiss.
Ce n'est pas par le nombre des familles sans enfants, c'est par
(1) Voir la Nouvelle évaluation du revenu foncier des propriétés no7i bâties, carte n* 66, et {'Evaluation de la propriété bâtie (publications du Ministère des Finances).
(2) L'échelle des rapports calculés d'après la contribution personoelle-mobilière varie de 23,6 eufants légitimes par 100 femmes de 15 à 50 ans pour les départements où cette contribution est de 0 fr. 73 & 1 fr. 21 par tète, ù 14,7 enfants légitimes pour ceux où elle est de 3 fr. 98 à 4 fr. 34 et à 13,2 enfants légitimes pour la Seine.
Voir diverses comparaisons de ce genre dans La France et ses colonies^ par E. Levasseur, t. H, p. 499 et suiv.— M. J. Bertillon s*est servi des contrats de mariage (période 1874-1883) pour étudier ce rapport. Mais, sur 15 déparlements où il a constaté plus de 6 contrats par 10 mariages, 13 sont situés au sud de la Loire dans Taucien pays de droit écrit où les contrats de mariage sont restés plus en usage que dans rancien pays coutumier ; il n'y a pas là une véritable mesure de la richesse.
(3) n n*y a pas lieu de consacrer un examen ù certaines autres causes auxquelles on a attribué le peu de fécondité de la population française, telles que Tusage du tabac et de l'alcool.
(4) Voir livre II, ch. rvii.
celui des familles ayant plus de 3 enfants que la différence entre les deux arrondissements se marque, et elle est d'autant plus accusée que ces familles en ont davantage. Ce n'est là qu'un exemple (1), mais qui mérite d'être cité parce qu'il nous parait correspondre à un état à peu près général en France.
Une augmentation de richesse produit d'ailleurs, suivant les cas, des effets différents. On cite quelquefois le département des Landes, où avant l'année 1850, lorsque le sol n'avait pas encore été assaini par les plantations de pins et par l'écoulement des eaux stagnantes, la natalité moyenne (période 1845- 1849) était de 30,5, la mortalité de 25,4 et l'excédent annuel de 5,1 par 1,000 habitants et où la statistique accuse aujourd'hui (période 1881-1885) un excédent de 7,7 par 1,000^ avec une na taUté et une mortalité très diminuées (natalité 24,4, mortalité 16,7). S'il n'était pas quelque peu suspect (2), cet exemple confirmerait la coïncidence d'un accroissement de la richesse et de la population et d'un amoindrissement de la natalité.
Si les classes aisées sont moins prolifiques que les classes pauvres, c'est qu'elles sont plus prévoyantes : nous l'avons dit, il
(i) Les proportions du XIX« arPoiuJissemeut en 18S6 corres[)ondent a-^sez bien avec celles quf Mohcaii donnait eu 117^ poir li Fr;i:ice eiitièpj : cj qui est lo«»iqno.
0 enfant 213
1 id 2.jG
2 id 211
2 id 127
4 id 69
5 id 39
6 id 10
1 eufaoU ri phis 9
1.000 M. II. Passv, dans une Cv)iinniinicatiou faite à l'AcidiMiiic i\ -^ Sf.ieuces UMr.ilos <!l politiques, arrivaità l;i niê'ii»; couclus ou eu coustalaul (pie dau-* los 2", lO'et 1'^'' arrondissements, qui étaient riclierî, le uomlire moyen de>> nui-sauces par mariage était de 1,97, tandis que dans les arroudi^^sements, 6«, 8% 5«, 12', relativemeut pauvres, il 8'élevait à 2,86.
(2) Dans la première uioilié du siè le, 1» slalistiipiiî du déparliunoiil di*s Laudes accuse huit fois (1802, 1803, 1800, 1811, 1812, 1813, 183", 1847 uu excédent de décès ; dans la seconde moi.ié, quatre fois (IH.'J.j, 1859, 1870, IS71). Si lu population n'a pas augmenté de 1851 à 1880 dans le déparleuieut, c'«;.>t, dit uu, parc»' «lu'il fournil un fort contingent d'émigration. Mai:», (piaud ««u étudie de près le.-* docuuieuis, ou découvre dans la statistique de ce départfuu'nt des lacunes (pii oteut toute confiance dan? les résultats généraux. Ainsi, jusqu'en 1888, N-s préfectures n'envoyaieut au ministère que den feuilles récapitulatives par dèp.irleuieut pour siuvir h I etalilissement de la statistique du uiouvenientde la populaliiUi. Depuis Tannée 188 ■<, tdiessoiit tenues d'envoyer
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y a des raisons qui expliquent cette prévoyance restrictive sans la justifier entièrement. Un fils qu'il faut élever, instruire jusqu'à vingt ans, puis établir, coûte souvent plus au bourgeois que le fils de Touvrier agricole qui vit de peu comme sa famille et gagne son pain dès l'âge de douze ans. On prend plus de peine pour amasser une dot à une fille que pour en faire une servante.
La prévoyance, sentiment louable, n'est pas l'unique mobile. L'amour du luxe, souvent d'un luxe frivole, pousse un grand nombre de familles aisées à dépenser jusqu'à l'extrême limite et môme par-delà la limite de leur revenu. Ce revenu a beau s'étendre, si les besoins se développent plus largement encore, l'équilibre est rompu. Pour jouir et paraître, on se met dans la gêne et au lieu de faire les retranchements sur le superflu, on est porté à les faire sur le nombre des enfants. Les fils et les filles nourries dans ce milieu portent plus tard des goûts semblables dans leur propre ménage ou s'abstiennent pour ne pas être exposés à la privation.
Nous avons vu (1) que le nombre moyen des enfants vivants par famille était d'environ 2, G. D'une recherche faite dans VAlmanach de Gotha, il y a une quinzaine d'années, il résultait que les familles nobles de France avaient chacune en moyenne 2,7
les étals par arrondissement, canton et commune ; i)ar suite de cette obligation, on a constaté un relèvement siii»it v\ cousidérahle dans la mortalité, sans que rien dans la nalalilé ou dans l'état sociil ait motivé ce changement :
ANNÉES
NAISSAXCES.
Total.
hV.i.V'.è de 0 à 1 an.
Total.
RArroRT
des naissances
à la mortalité
7 2i4 l.Ul) 7.*00 : 572
Le rapport serait un peu plus précis s'il était calculé enlre les décès et la demisomme de.- naissances de r.inriée et de l'aniié»' précéd«»ule ; mais le résultat, c'est-àdire la démonstratiotî de rino.xaciitmle i\i*< chiffres d'où il ré.^^ulte une si faible mortalité enfantine, sérail le même.
(1) Voir plus haut, même chapitre^ « Le nombre d'enfants par famille en 1886. »
enfants (1). Nous avons refait le même calcul pour Tannée 1890, et, quoique les chiffres que nous avons trouvés ne concordent pas tous avec ceux du travail précédent, nous avons encore pour la noblesse française une moyenne de 2,6 enfants par famille. La proportion est donc à peu prés la même que celle qu'a fournie le recensement de 1886^ et on peut s'étonner que la grande richesse de ces familles et leur désir de perpétuer un nom historique n'aient pas eu pour conséquence une fécondité plus grande que celle de la masse des habitants. On peut remarquer aussi que la noblesse française a moins d'enfants que celle des autres pays : on retrouve dans les rangs les plus élevés la même différence entre les nations que dans le peuple.
PAYS
France
Empire allemand
Angleterre
Italie
Russie
Nombre
de
familles nobles
Nombre total
ircnfants
vivants.
Nombre
d'enfants
par famille.
FECONDITE DES FAMILLES NOBLES D'après VAlmanach de Gotha de 1890. (Les calculs ont été faits par M. Escuyer.)
Total pour la Noblesse européenne inscrite dans VAlmanach de Gotha de 1890 ; 1 .135 unions ont produit MaisoJissouverainrs Tégnaiiles ou dépossédées; 221 unionsontproduit Familles médiatisées d'Allemagne :
22G unions ont produit
Noblesse allemande inscrite dans le Gotha (non coui[)ris les famillej^ régnantes ou médiatisées) ; 61
unions ont iiroduit
Angleterre ; 107 unions ont produit
Allemagne ; 445 unions, id
Autriche ; 167 unions, id . . . .
Italie ; 117 unions, id
Belgique ; 25 unions, id
Russie ; 49 unions, id
(Y compris la famille impériale); 58
unions ont produit
France ; 145 unions ont produit...
hÉCONDITÉ 1
CHAPITRE V. — LA FÉCONDITÉ FRANÇAISE COMPARÉE
Le poids des impôts est, dans beaucoup de cas, une aggravation des charges de la vie et un obstacle au mariage et à Taccroissement de la population. Quoique nous ne puissions pas fournir directement des preuves statistiques de cette influence, nous sommes convaincu que le poids des impôts de consommation, octroi et douane, pèsent surtout sur les familles nombreuses.
Il ne faudrait pourtant pas s'arrêter à l'opinion que la richesse en général est un obstacle à la population ; car c'est le contraire qui est vrai : l'homme vit de richesse et, plus il y a de richesse^ plus il y a de subsistance pour entretenir une nombreuse population. Les progrés énormes de la production manufacturière au XIX* siècle sont une des causes principales de l'accroissement du nombre des habitants de l'Europe et, si la Belgique en porte vingt fois plus par kilomètre carré que la Suède, c'est qu'elle tire do son sol et de ses ateliers de quoi les faire vivre. Mais, dans une population, ce ne sont pas en général les classes aisées qui fournissent le plus fort contingent à l'accroissement.
Les mœurs. — Les mœurs ont une influence considérable sur la fécondité. Nous sommes convaincu que l'état des esprits, qui dérive lui-même en grande partie de la condition sociale et économique d'un peuple ou d'un groupe do personnes, est plus puissant à cet égard que l'état physiologique. C'est pourquoi, d'une part, la foi religieuse, quand elle est sincère et sans réserve, est une cause de fécondité, et, d'autre partj l'aisance^ quand elle inspire le désir de jouir d'un plus grand bien-être et de le conserver a ses enfants, tend â limiter, dans certains pays, la fécondité, do même que la crainte de s'appauvrir retient une partie de la jeunesse dans le célibat. Beaucoup de ménaf^es ont ainsi un nombre d'enfants inférieur â celui que la nature leur aurait donné s'ils s'abandonnaient â elle sans réserve.
Il faut bien se garder toutefois d'attribuer exclusivement à la volonté le petit nombre de naissances. Que de ménages regrettent de n'avoir pas d'enfants !
Parmi les obstacles que les mœurs apportent au mariage, des moralistes ont signalé la cumplication des formalités administratives (1), les frais exagérés de la noce, la recherche des grosses
(1) Uq projet de loi tendant à siinpliBer les formalités relatives au mariage des
dots. Le premier est une création de la loi ; les deux autres sont un effet des mœurs.
Le mariage étant une des grandes solennités de la vie, les fêtes qui raccompagnent sont légitimes. La dot, donnant à la femme une certaine indépendance dans le ménage, peut être défendue par de bons arguments. Cependant il faut reconnaître qu'en cela, comme en bien d^autres choses, l'excès devient un défaut ; que les noces coûteuses et prolongées, comme elles le sont dans certaines campagnes de France, ont plus d'inconvénients que les mariages contractés, comme aux États-Unis, avec peu d'apparat ; que la préoccupation dominante, chez beaucoup de pères, d'équilibrer des fortunes ou la recherche par certains jeunes gens d'un « beau mariage » risquent de produire des unions mal assorties et sont une cause de retard, parfois même d'empêchement absolu au mariage. Les Américains du nord, quoique très ardents à la poursuite de la fortune, sont loin d'être asservis autant que la bourgeoisie française à cette considération.
La comparaison de la fécondité de la France avec celle des pays étrangers, — Puisque la France est au dernier rang sous le rapport de la natalité parmi les nations européennes et qu'elle occupe un rang moyen dans la mortalité, elle est nécessairement placée très bas sur l'échelle 'le la fécondité européenne.
Déjà, en 1823, Humboldt remarquait (1) que, si on y comptait 125 naissances pour 100 décès, on en comptait 137 en Angleterre, 166 en Russie (chiffre incertain assurément), 180 dans la Prusse occidentale, 300 dans l'Etat de New Jersey aux Etats- Unis. Le rapport a bien changé pour ce dernier État.
Le docteur A. Bertillon était très préoccupé de la faible fécondité de la population française ; il l'a signalée ix plusieurs reprises comme un danger grave. Il a dressé, avec des éléments empruntés à la période 1855-1874, un tableau intéressant que nous reproduisons, en le complétant à l'aide d'un tableau du même genre dressé récemment par son fils, J. Bertillon.
iudipeiils a été déposé le 10 juin 1890 à la Chambre des députés. Les simplifications a<lministralives nous paraissent utiles ; des modifications qui diuiinueraieul l'autorité palernelie n«)us [>araîtraieut dangereuses, (i) Nouvelle Espagne, t. I.
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Ce tableau montre : 1° Que la natalité française était alors plus
faible que celle des autres Etats d'Europe et qu'elle Test encore, quoiqu'elle ait faibli depuis une dizaine d'années (1875-1889) dans presque tous ces États : nous le savons déjà (1).
â^» Que, sur 1,000 habitants, la France ne compte pas moins de femmes de 15 à 50 ans (période que le docteur Bertillon considérait comme étant celle de la fécondité) que les autres États, puisqu'elle en avait 258, que l'Espagne seule en accusait davantage (267), et que la Prusse, qui en comptait le moins, en avait 252. Il n'y avait donc sous ce rapport qu'une différence minime entre les États (de 103 à 97, la France étant représentée par 100).
3® Que, si Ton calcule seulement le rapport des femmes mariées âgées de 15 à 50 ans à la population totale, la Franc(î se trouvait au premier rang (140 sur 1,000 habitants) avec une supériorité marquée, puisque les États qui viennent immédiatement après (Angleterre et Italie) restent de 5 0/0 au-dessous d'elle, et que le dernier (Belgique) lui est inférieur de 25 p. 100.
4° Que la conséquence de ces deux premiers faits est qu'en France, sur 1,000 femmes de 15 à 50 ans, il s'en trouvait un plus grand nombre mariées qu'ailleurs. Elles étaient 542, tandis que trois autres États figurant dans ce tableau ne comptaient même pas la moitié du total (425 en Belgique).
5® Que, si la France avait proportionnellement un peu plus de femmes nubiles que les autres États et moins de naissances, c'est que la fécondité y était faible : en effet, elle comptait 102 naissances par 1,000 femmes en âge de fécondité, tandis que la Prusse en comptait 150 et la Bavière 150.
G** Que, si elle avait beaucoup plus de femmes mariées que les autres États et beaucoup moins de naissances légitimes^ c'est que la fécondité était très faible dans le mariage. En effet, sur 1,000 fournies mariées en âge de fécondité, elle n'enregistrait que 173 naissances légitimes (IGG seulement, période 1878-1882), tandis que la proportion dépassait ::?00 pour les autres États et s'élevait à 305 pour la Bavière. Cette natalité légitime étant représentée par 100 pour la France, elle l'était par 141 pour l'Italie, par 142 pour l'Angleterre^ par 158 pour la Prusse, par IGO pour la Belgique et par 163 pour la Bavière.
1) Voir Ht. U, ch. xix.
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7" Que la France occupait, avec la Belgique, le dernier rang î la natalité illégitiino, c'est-ii-dire dans le rapport du nombre rdes femmes en âge do fécondité non mariées au nombre des naissances illégitimes. Si l'on reproche à la France son infériorité dans le cas précédent, it convient, comme nous l'avons déjà dit, de l'en féliciter dans celui-ci.
Avec des éléments datant :i peu près de la même période, le taron de Œttingen a dressé, dans son ouvrage intitulé Aforalsta- Çtistih, un tableau comparatif de la fécondité de la France et de quelques autres pays de langue teutonique, avec distinction des villes et des campagnes et déduction de la mortalité enfantine. Il a calculé, d'une part, que la natalité illégitime, surtout celle des ampagnes, était moindre en France que dans les autres pays, kais que la fécondité vraie du mariage, dans les villes comme jBans les campagnes, y était au-dessous du niveau des autres Ëtatij : ce qui n'est pas douteux. Toutefois, comme la mortalité ofantine qu'il assigne à la France est notablement supérieure à yëtat actuel des choses, nous n'insistons pas sur les proportions Éa'il aétibties (1).
M. Loua, travaillant sur des données statistiques qui se rappor-
mt à la période 1872-1875 (excepté pour la Russie), a dressé,
son côté, un tableau (voir page 189) dont les proportions
Vffêrent quelque peu de colles qu'avait calculées M. A. Bertillon,
[Dais dont l'ensemble conduit aux mêmes conclusions. L'auteur a
■ouvé par 1(X) habitants un nombre de femmes do 15 à 45 ans
(c'est la période qu'il a adoptée comme étant celle de la fécondité
•obable) qui est presque le même dans tous les pays : résultat
joi parait singulier, pui-^que la proportion des vieillards et surtout
»llo des enfants n'est pas partout la même. La moitié environ des
femmes de cet Age sont mariées, un peu moins de la moitié dans
la majorité des pays, un peu plus dans les autres ; la Franco no-
tûinment occupe, sous ce rapport, lo premier rang dans le tableau
) M. Loua comme dans celui de M. Bertillon. Par 1,(XX) femmes
lariécs de 15 â 50 ans, M. Bertillon donuait 173 naissances;
r 1,000 femmes mariées de 15 â 45 ans. M. Loua en donne 203.
3 deux nombres ne so contredisent pas ; car les femmes dû
i à 50 ans fournissent un nombre relativement faible de nats-
Lin V. le laMeaii. pag,: ISS.
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générale de France à vingt ans do distance et en mettant k cSas les résultats calculés d après une méthode différente et moii*.précise par le baron de Œttingen (1).
Irlande
Grèce
Russie
Italie
Es'pagne
Wurtemberg.
Ecosse
Portugal
Hongrie
Norvège
Suède
Prusse
Pays-Bas
Autriche
Belgique
Angleterre. . .
Saxe
Danemark . . .
Batière
France
Il APRES
ic baron
DB CErriNOEN.
M. LEGOYT
M. TURQLAX.
(Période 1850-1868.
(Calcul fait en 1867)
(Calcul fait en 1888)
Dans le plus grand nombre des Etats européens, la natalité a une tendance à diminuer (2). Ce résultat apparaît clairement dans le tableau suivant qui donne la natalité moyenne de deux périodes triennales, distantes d'une vingtaine d'années.
DIFFÉRENCE
en moin?.
en plus.
(1) Voir page 188.
(2) Voir ta note à la page suivante.
^^y LIVRE IV. — LOIS DE LA POPULATION ET ÉQUILIBRE DES NATIONS.
san^^'excédent de la mortalité sur la natalité mesure le taux d'acd%issement. Le tableau suivant, dressé par le General Registrar Qu'Angleterre présente ces trois termes (période 1861-1880). Sur 'la figure n*" 108, les États sont classés d'après ce taux.
ÉTATS
(Période 1861-1880).
Norvège . .
Angleterre
Enipirc alleuiaûd.
Suède
P.iy8 Bas
DoDemark
Espagne
Belgique
Autriche
Italie
Suisi^e
Hongrie
France
KATALITÉ.
Nombre
de
naissances par
1,000 habitants.
MOnTALITÉ.
Nombre
de décès par
1,000 habitants.
an 8
EXCÉDENT
OU Taux d'accroissement moyen ' annuel
par 1 ,000 habit
La France est au dernier rang, bien loin derrière les autres États et, par conséquent, bien au-dessous de la moyenne de l'Europe qui est d'environ 8 pour 1,000. L'affaiblissement de sa natalité l'a fait descendre encore au-dessous de ce niveau ; aujourd'hui (1880-1888), elle n'a qu'un excédent annuel de 1,3 pour 1,000.
Ce n'est pas que la mort y fasse de grands ravages ; car, sur les treize États, la mortalité de cinq seulement est inférieure à la sienne et celle des six autres est supérieure (il est vrai qu'ayant moins d'enfants, elle a bien moins de chances de décès).
Il ne suffit pas assurément de donner le jour à des enfants pour assurer l'accroissement d'une nation ; la Hongrie, qui, étant au premier rang de la natalité (42,8 p. 1,000), n'est qu'à l'avantdernier sous le rapport de l'accroissement parce qu'elle a eu dans cette période une mortalité considérable (38,7 p. 1,000\ fournit
(2) {Note se rapportant ù la paye précédente). — Voici couiuie renseij^neinent complémentaire de la diminution de natalité Fign^ilée au cliapilre xiv du livre II et au.x pages 186 et 191 du présent chapitre, le tableau de la natalité dans les principaux États d'Europe en 1875, 1882 et 1889 :
ÉT.\TS
Anfîli'terre.
Ecosse. . . , Irlande. . . . , Pays-Bas . , Belgique.. ,
ÉTATS
France
Empire allcman'l.
Autriche
Italie
VJ
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une preuve de cette vérité. Un tel état démographique n'est pas enviable. Excellente au contraire est, sous ce rapport, la constitution du peuple norvégien qui, avec une natalité an-dessous de
Excédent moyen annuel (pwlOOO habitant^
des >'aissancc3 siu- ks Déccs
(Péj-iode J86I l«aOl
fij 'Âappopt JâS^J
fil — 1*
- fl
Wm
. nP^'Irn
Mil
Il l
UL
■ îlldllilijii
MorUlili
NatK.
,ti
la moyenne (30,8 p. 1,000), s'élévc au premier rang dans l'ordre de l'accroissement parce qu'il a la plus faible mortalité de l'Europe (16,9 p. 1,000).
L'excédent des naissances sur les décès est un fait très réel qui donnerait, si on le connaissait, la mesure de l'accroissement du
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nombre des hommes sur la terre, mais qui ne représente pas exactement raccroissement du nombre des habitants d'un pays, puisque Témigralion peut en retrancher et Timmigration en ajouter. A défaut de renseignements sufïïsants sur le contingent de rémigration et de l'immigration, dont nous traiterons plus loin (1), on peut mesurer par la suite des recensements le taux réel d'accroissement des habitants d'un pays. C'est le résultat consigné dans le tableau précédent (2), qui donne le taux correspondant 1° à la première partie du siècle (1801-1860) (3), 2"" à la période actuelle (1860-1883) (4) et sur la figure qui l'accompagne (Voir fig. n° 169).
RÉGIONS
KTATS.
Europe occidcutale
Id. centrale
Id. méridioDule.
Id. orientale
Id. isepteutrionnale
Angleterre ,
Ecosse
Irlande
Royaume-Uni (moyenne générale)
Pays-Bas
Belgique
France
Prusse
Sa^^e
Bavière
WurUemberg
Empire allemand (moyenne générale (l)
Suisse
Autriche
Hongrie
Portugal
Espagne
Italie
Grèce
Serbie
Russie (sans la Pologne)...
Provinces polonaises
Finlande
Danemark
Suède
Norvège
TAUX D ACCROISSEMCMT
(Augmentation géométrique
moyenne de la population
par 1,000 habitants).
Période 1801-1860.
Période 1861-1883.
(1) Livre 111, cb. i\ et x.
(2) Ce tableau est emprunté aux Confronti iyiteniazionali do la statistique italienne. {',]) Pour quelques États, Empire russe, Austro-Hongrie, États allemands, Grèce,
Serbie, la période commence plus tard (de 1818 & 1851).
(4) La période commence suivant les États en 1860 ou en 1861, pour la Pologne en 1858, pour l'Empire allemand en 1871.
(5) Sans les annexions de 1866.
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Dans ce tableau et sur la figure, la Norvège, la Suéde et l'Empire allemand occupent un rang un peu moins élevé que dans celui de l'excédent des naissances, parce que l'émigration leur enlève une partie de cet excédent (5,3 par 1,000 habitants pour
Accroissement mo^en annuel de la Populalion de 11163 à lli63 .comparé dans les £lat3 d'Eui'ope
la Norvège, 0,2 pour la Suéde, 1,7 pour rAllemagnc), La France reste au dernier, malgré l'immigration qui y est considérable.
L'accroissement de l'Angleterre est un des plus remarquables en Europe, et il est fondé sur une connaissance plus précise des faits que celui de la Russie (1), de la Serbie ou de la Grèce.
(1) D'apriï VAnnuaiit ttaiiitique âr la Hmiit, l'excédent oiojreii aoDuel ilee d
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La fécondité anglaise, que Malthus pensait être plus forte au commencement du xix" siècle qu'au milieu du xviii*, aurait peu varié, d'après le General Regisirar, durant les cinquante dernières années :
PÉniODKS.
Nombre annuel
des naissance!
i par mariage
Nombre de mariages
d'après le Jiegistrar office.
annuels
par
légitimes et illégitimes.
légitimes seulement.
habitants
L'état est presque stationnaire. Ce qui a diminué en Angleterre depuis quinze ans, ce n'est pas la fécondité, évaluée par le rapport des naissances aux mariages, c'est la nuptialité et la natalité, autrement dit le rapport du nombre des mariages et des naissances au total de la population (2).
11 en est de même en Belgique.
PÉRIODES
HOMBEI
de naissances pour 1 mariage.
Dans les Etats Scandinaves, on peut suivre d'un peu plus loin les variations de la fécondité.
saDces sur les décès a été de 023,000 dans la période 1867-1881. En supposant une population moyenne de 8.*> millions d'dmes, l'accroissement annuel est de 10 p. 1,000. Pendant celte période, la moyenne des naissances a été de 3,il9,900 et celle des mariages de 657,790 ; d'où 5,2 naissances par mariage.
(1) Comme les naissances sont pour une notable partie le résultat des mariages de l'anoée précédente, il arrive, quand le nombre des mariages anouels s'accroît, comme de 1R51 à 1860, que le nombre des naissances par mariage est moindre, et au contraire qu'il devient plus fort quand le nombre des mariages diminue, comme de 1881 à 18S9, sans que le changement du rapport corresponde à un changement réel dans la fécondité.
(2) Pour l'année 1888, nous avons donné 3,9.
(3) Voir la note précédente et le livre II, ch. xiv (tome II, p. 192).
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Ainsi, par 1,000 femmes mariées de tout âge, le nombre des naissances vivantes légitimes était, en Suéde (2) :
De 1771 à 1780 de 171
1781 àl790 169
Del831 à 1840 de 174
18il à 1850 173
Par 1,000 femmes mariées de 20 à 45 ans, période de la plus grande fécondité, le nombre des naissances (naissances vivantes et morf-nés) légitimes était en Norvège :
De 1796 à 1803 de 291
De 1861 à 1865 de 316
Les variations sont en somme très faibles pour la Norvège ; la diminution n*est prononcée pour la Suède que depuis 1871. Si la fécondité a été affaiblie de 1801 ii 1818, la guerre avec la Russie en est peut-être la cause. Pourquoi le même taux reparait-il depuis 1870 ? Nous savons que la natalité suédoise a fléchi depuis le xvnp siècle (3), et, par conséquent, si jusqu'en 1870 la fécondité légitime s*est maintenue, c'est que la nuptialité a un peu diminué. Mais cette nuptialité s'est maintenue ii peu près au même niveau depuis 1870, et la diminution de fécondité, correspondant à une diminution de natalité, dépend d'autres causes, peut-être de mariages plus tardifs (4).
Hors d'Europe, il n'est pas sans intérêt de comparer, sous le rapport de l'accroissement, un pays musulman avec les pays chrétiens. L'Egypte est à peu près le seul de ce genre où l'on puisse trouver quelques éléments de cette comparaison. Depuis le commencement du siècle, quatre évaluations officielles ou recensements de sa population ont donné :
En 1800 2.460.000 âmes, i Eu 18^6 4.476.000 ârnci^.
(2; Voir Recherches statistiques sur ta tendance à une moindre f&onditê de mariarjes, par Taliqvist. ilelsingfors, 1886.
(3) Livre II, cb. xiv ; tome H, p. 101.
(4) Ainsi, »ur 1,000 mariages de 1831 il.i slatistique ne remoutc pas au delà) ù 1835, le nombre des mariés au-dessous de 2'> ans était de 3"), et celui des mariées de îO; de 1871 à 1880 il nu été que de 22 et de 37.
l/accroissement est si considérable (20 p. 1,000 en moyenne par an, de 1800 à 1882) qu'on ne peut s'empêcher de croire qu'il y ait eu de nombreuses omissions dans les premiers dénombrements. Toutefois les documents indiquent un accroissement beaucoup plus fort dans la Basse que dans la Ilaute-Égyptc : ce qui est vraisemblable puisque la richesse attire les travailleurs.
Les pays chrétiens hors d'Europe dont on peut suivre le progrés avec le plus de certitude et durant la plus longue période sont les États-Unis et le Canada.
Les habitants des États-Unis (dont le territoire, il est vrai, s'est agrandi, mais aux dépens de contrées alors presque désertes) sont aujourd'hui seize fois plus nombreux qu'ils n'étaient il y a cent ans. Nous chercherons dans un autre chapitre quelle est, dans ce total, la part de l'immigration (1) ; mais celle-ci n'a commencé à avoir une grande importance qu'à partir de 1820, époque à laquelle les États-Unis comptaient 9^658,000 habitants. Or, leur population, de 1790 à 1820, avait augmenté d'un tiers environ tous les dix ans et dans le rapport de 1 à 2,7 dans l'espace de trente ans ; cet accroissement était alors presque exclusivement dû à la fécondité.
Les mœurs ont changé dans certains États de la grande République. Dans la Nouvelle-Angleterre, les mariages sont fréquents, il est vrai, mais les époux ont en général peu d'enfants, moins qu'en France, si on en juge par les quatre seuls États (Vermont, Massachusetts, Connecticut, Rhode-Island) qui recueillent et publient le mouvement annuel de leur population; car le nombre des enfants par mariage n'y est guère que de 2,7, tandis que la statistique française en accuse 3 (moyenne de la période 1881-1889). Cette population n'est pourtant pas encore extrêmement pressée sur le sol ; la superficie totale des quatre États n'est que de 03,000 kilomètres carrés, a peu près celle de dix départements français, et la densité y varie de 13 habitants par kilomètre carré (\'ermont, qui est montagneux) à 100 (Rhode- Island, dont la grandeur est à peu près celle de la moitié d'un département français). Mais c'est une population qui a contracté riiabitude de vivre à Taise. Quoique les aliments y coûtent moins qu'en France, il faut ii l'ouvrier pour se suflire un salaire
(I) Livre IV, «;li. x.
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Période 1870-1883.
MaesachuseUs...
Vermont
CoDDecticut
Rbode Island....
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en 1880
en 1890.
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NOMBRE (1
IICBBEIIT
des naissances
sur les décès.
L'éducation américaine ne paraît en général pas préparer les femmes pour les menus travaux de l'intérieur ; il n'est pas rare de rencontrer des ménages installés dans des « boarding houses » où ils vivent comme dans une hôtellerie^ en vue d'épargner à l'épouse la tenue d'une maison ; on comprend que ceux qui accommodent ainsi leur vie soient portés aussi à s'épargner les ennuis d'une trop nombreuse lignée.
Cette population, grâce à son bien-être même et à sa faible natalité, oppose une forte résistance à la mort. Quoique la Nouvelle-Angleterre soit à peu près au niveau de la France par sa natalité (environ 23^5 naissances par 1,000 habitants), elle présente un excédent bien supérieur (plus de 0,5 par 1,000 habitants), parce qu'elle a une mortahté extrêmement faible (environ 17 décès par 1,000 habitants).
Il n'en est sans doute pas ainsi sur tout le territoire. Quelques États du Nord-central et la plupart de ceux de l'Ouest ont une croissance plus rapide (2) : on le constate à l'époque du recense-
(1) Période 1870-1881 pour le MaRsacliuselts, 18*23-1876 pour le Veraiont, 1819-1882 pour le CoDoecticut.
(2) L'accroissement pour 100 par région a suivi depuis trente ans la progression suivante :
ÉTATS ET TERIUTOinES.
Du Nord-Atlantique Du Sud-Atlautiaue. , Du Nord-central —
Du Sud-central
De l'Ouest
De
De
De
Voici les chiffres relatifs au territoire du Dakota qui a été érigé eu deux États (Dakota-nord et Dakota-sud; en 1889 et qui fait partie de la région du Nord-central :
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ment qui fournit, tous les dix ans, quelques renseignements sur la composition des familles. Pendant qu'en France (recensement de 1886), la moyenne était de 3,9 personnes par famille, aux États-Unis, elle était de 5,04 et, si les quatre États de la Nouvelle- Angleterre étaient au-dessous de cette moyenne (2), ils se trouvaient au-dessus de celle de la France. La fécondité a encore une forte part dans Taccroissement général de la population américaine. La progression cependant se ralentit, puisque dans les trente premières années, la population a augmenté dans le rapport de 1 «â 2,7 sans immigration notable, et que, dans les deux autres périodes trentenaires, ce rapport a été de 1 à 2,4^ puis à 2,1 , quoique Timmigration ait joué un rôle important dans la seconde et considérable dans la troisième. L'accroissement n'a même été que de 25 0/0 de 1880 à 1890 : c'est un résultat inférieur à celui des périodes antérieures. Il est juste d'ajouter qu'il faut moins d'efforts pour -doubler une population lorsqu'elle compte 3,929,000 âmes comme en 1790, que lorsqu'elle en a 23,192,000 comme en 1850.
Au Canada, l'accroissement a été plus remarquable encore à certains égards. Un état de population dressé en 1765, après la
Eq 1870 — H, 181 blancs (rcccDsemcDt général des Étals-Unis).
1880 — 135,177 babitants dont 1,400 Indiens taxés (recensement général). 1885 — 415,000 — (recensement particulier).
1889 — 650,000 — (recensement particulier et vraisemblablement exagéré
en vue de l'érection en État).
1890 — 328,808 — Dakota-sud I , ' . x x i . .««« 182,719 - Dakota-nord f ^Recensement général de 1890.
Dans rOuest, les États ou territoires qui ont le plus rapidement augmenté depuis vingt ans sont :
ACCH0ISSEME5T POl'R 100 DE
Montana
Wyoming
Colorado. V
Idabo
Wasbington
Le territoire de Wasbington avait 23,955 bab. en 1870 et 349,390 en 1890.
(2) NOMBRE DE PERSONTïKS PAR FAMILLE (rccensemcut de 1880).
Massacbusetts 4.70
Vermont 4.55
Connecticut 4.55
Rbode Island 4.59
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perte do cette colonie par la France, portait 69,810 habitants au Canada et 19,939 (dont 10,150 Français et 9,780 Anglais) dans la Nouvelle-Ecosse (ancienne Acadie). A la suite de la guerre do rindépendance des États-Unis, des « loyalistes » vinrent chercher, au nombre de près de 40,000, un refuge dans le Haut- Canada, qu'ils commencèrent à peupler, et dans la Nouvelle- Ecosse. En 1790, le Canada possédait 161,311 habitants et la Nouvelle-Écosso près de 60,000 (sans compter les sauvages). En 1806, on évaluait déjà à 456,000 la population de toute la région, y compris Terre-Neuve. Ces mêmes territoires avaient, à l'époque du recensement de 1881, 4,324,810 habitants: la population avait presque décuplé en trois quarts de siècle.
L'immigration, qui a eu aussi une part considérable dans cet accroissement, n'a pas porté (jusqu'à ces derniers temps du moins) sur la population de langue française. Or, cette population, qui, depuis 1763, date du traité de Paris, n'avait reçu presque aucun apport de l'émigration française et qui a été longtemps contrariée dans son libre développement par la politique anglaise, a passé néanmoins de 80,000 environ à 1,298,929 en 1881. Ce nombre, qui est celui des personnes de langue française enregistrées par le dernier recensement, est inférieur au nombre réel des Français de la région ; car, en comprenant les Canadiens fixés aux États- Unis, on trouve aujourd'hui plus de un million et demi (1). Cet énorme accroissement prouve que la race française n'est pas condamnée, par son état physiologique, à la stérilité.
On pourrait citer d'autres exemples de régions dans lesquelles la population s'est non moins rapidement accrue, avec ou sans le concours de l'immigration. Il ne faudrait pourtant pas les accepter toutes sans examen ; certains auteurs portés à l'exagération, j)cuvcnt s'y abandonner sans crainte d'être réfutes dans les pays où il n'existe pas de statistique régulière.
(1) La population du Bus-Canada ou province de Quél>ec, qui est presque exclusive- Tient française, était :
Eu 1806, de 250.000 âmes.
Soit un accroissement de ;
1 à 2.2 p. 100 de 1806 à 1831 1 à 2.0 - de 1831 à 1861 i à 1.3 — de 1861 à 1881
En 1861, (ie 1.111.566 Ames.
(dont 1,073,829 de langue française)
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La période de doublement. — Le taux d'accroissement annuel peut être employé pour calculer la population probable d'un pays dans un temps donné ; c'est ainsi que les Américains ont fait des calculs de prévision que leurs recensements ont ensuite â peu près confirmés. Cependant, lés chances d'erreur augmentent à mesure qu'on embrasse une période plus longue et les calculs par lesquels des statisticiens ont essayé de déterminer la période de doublement, peuvent être considérés comme des curiosités intéressantes plutôt que comme des mesures précises. Nous donnons, sous toutes réserves, dans le tableau suivant, cette période pour chacun des États, d'après trois calculs faits par MM. Loua (1), Legoyt (2) et Ant. Kouillct (3). Les différences qui, suivant les auteurs et les méthodes, se produisent entre les nombres calculés pour un même État, avertissent le lecteur du peu de précision de tels résultats (4).
M. Loua a calculé d'après les recensements de 1831 à 1871 dont . les résultats sont consignés dans la publication de statistique internationale du D'' Berg ; il s'est produit durant cette période, des changements qui ont modifié l'état démographique des peuples et l'allure de leur accroissement ; il s'en produirait bien plus dans une période qui embrasserait un ou deux siècles.
Ce qui est certain, c'est que chaque nation a son allure propre: il y a des croissances rapides ; il y en a de lentes , il y en a de très lentes. Ce dernier cas çst celui de la France.
M. Loua assigne à la période de doublement de la population européenne 77 ou 87 ans d'après la méthode géométrique (qui est
(!) Les tableaux dressés par M. Loua ont été publiés dans le Journal de la Société de Statistique de Paris. Dans Je prcuiier (aonée 187G, voir aussi auuée 1886\ fauteur expose une théorie nouvelle du doublement qui consiste à calculer une iiJ03*enDe arithmétique et dresse le tableau du doublement des Étals européens d'après cette méthode et d'après la méthode géométrique. Dans le second (numéro de novembre 1876), il donne un tableau du doublement dressé d'après cette méthode, qui diffère du premier.
(2) Le calcul de M. Legoyt porte seulement sur rintcrvullc de deux recensements, de 1856 à 1861 en général. (Voir le Journal de la Société de Statistique de Paris j !'• série, 8» volume, n« 7.)
(.'<) Le tableau de M. Rouillet, qui n'indique pas ses procédés de calcul, a été publié dans le Journal officiel du 13 janvier 1876.
(4) La période de doublement de la population de la France, calculée d'un recensement à l'autre, dépend de la différence entre les deux recensements. Calculée d'après les recensements de 18*21 et de 1831, elle a été trouvée par M. Legoyt de 101 ans; ealculée d'après ceux de 1851 et de 1836, elle a été de 347 ans, etc.
celle du calcul de riiitérêt composé), et 111 ans d'après la méthode arithmétique. Il remarque que, si cette population était représentée par 100 en 1831, elle serait devenue 109 en 1841, 117 en 1851, 126 en 1861, 136 en 1871, et que, par conséquent, l'augmentation d'une période à l'autre est :
« Ce qui permet de dire, ajoute-t-il, que les augmentations périodiques de la population européenne sont à peu prés constantes et que, par conséquent, la population tend à s'accroître en proportion arithmétique et non, comme on l'avait cru jusqu'ici, en progression géométrique. »
DES ÉTATS EUROPEENS
ÉTATS
classée d'après la durée de la période.
Serbie
Saxe (Royaume de),
Angleterre et Galles
Russie (avec les provinces
caucasiennes)
Grèce
Norvège
Espagne
Provinces polonaises ...
Danemark
Prusse
Pays-Bas
Suède
Ecosse
Empire allemand
Belgique
Portugal
Finlande
Autriche ,
Wurttemberg
Suisse
Italie
Bavière ,
France
Hongrie ,
Irlande ,
Roumanie
NOMBRE d'années DE LA PÉHIODE
» APaU M. TOUSSAINT LOUA
Méthode géométrique.
Méthode
arithmétique
(l" calcul).
Méthode
arithmétique
(2* calcul).
d'après
M. AlfT.
aOUILLIT.
d'après
M. LIGOTT
Les lois anciennes sur la fécondité. — Los Chinois, dont les traditions et les mœurs ont leurs racines dans une antiquité très
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reculée, considèrent comme un deshonneur pour un mari de n'avoir pas d'enfants qui perpétuent sa famille et la tradition du culte des ancêtres ; ils se marient jeunes ; beaucoup même, outre leur femme légitime, ont une concubine, « la petite femme », dont les enfants font partie de la famille.
Les anciens Égyptiens encourageaient les nombreuses familles en autorisant les hommes à prendre autant de concubines qu'ils voulaient, à condition d'élever les enfants (1).
D'après les lois de Manou, une femme stérile devait être remplacée la huitième année ; celle dont les enfants étaient morts, la dixième ; celle qui ne mettait au monde que des filles, la onzième.
D'après le Zend-avesta, la jeune fille de plus de 18 ans qui mourait vierge allait en enfer ; les époux qui n'avaient pas d'enfants devaient en adopter un ; une femme pouvait autoriser son mari à s'unir à une autre femme pour avoir des enfants. Hérodote dit des Perses : « Montrer beaucoup de fils est chez eux, après la valeur guerrière, la meilleure marque de virilité. »
A Sparte, dont nous ne connaissons d'ailleurs pas exactement la législation sur cette matière, le célibat et même les mariages tardifs ét;iient réprouvés. Plutarque nous apprend dans la vie do Lycurgue, que les célibataires étaient exclus de certains honneurs, et nous savons que les pères étaient dispensés de monter la garde quand ils avaient trois fils et qu'ils étaient affranchis de l'impôt quand ils en avaient quatre.
Nous avons vu (2) que Platon et Aristote, au contraire, redoutaient une trop grande fécondité comme une cause de rupture d'équilibre entre les citoyens et de révolution dans l'État. Ils regardaient cependant le peuplement et, par suite, le mariage comme un devoir social. « C'est un crime, dit Platon, de se refuser à prendre femme. Quiconque négligera ce soin payera chaque année une amende, afin qu'il ne s'imagine pas que le célibat soit un état commode et avantageux, et il n'aura non plus aucune part aux honneurs que la jeunesse rend à ceux d'un âge avancé (3). »
La République romaine avait besoin de citoyens et de soldats ;
(i) Diod. de Sic, i, 80.
(2) Voir livre IV, chap. i, La Critique de Malthus.
(3) Les lois, p. 72! .
comme les cités grecques, elle prit des mesures en vue d'encourager le mariage et la procréation des enfants.
L'an 451 avant J.-C, les censeurs Camille et Posthumius obligèrent les hommes qui avaient vieilli dans le célibat à verser une somme d'argent dans le trésor public à titre d'amende. « La nature en vous donnant l'existence, dirent-ils, vous a fait une loi de la transmettre à d'autres ; vos parents, en prenant soin de votre enfance, vous ont imposé une obligation que l'honneur vous commandait de rempUr, celle d'élever une postérité. La fortune même vous a laissé le temps d'acquitter cette dette, et cependant vous avez passé vos jours sans porter les noms d'époux et de père. Allez-donc et payez l'amende que vous devez au profit de \à grande famille (1). »
César, durant son premier triumvirat, donna des terres en Campanie à 20,000 citoyens ayant au moins trois enfants (2), défendit aux femmes de moins de 45 ans, qui n'avaient ni enfants ni mari, d'aller en litière (3). Dictateur, il fit inscrire le premier sur la liste du Sénat le sénateur qui avait le plus d'enfants ; aux candidats aspirant à certains honneurs pour lesquels un minimum d'âge était déterminé, il accorda autant d'années de dispense qu'ils avaient d'enfants ; il autorisa les époux qui avaient des enfants à se donner tout leur bien par testament, tandis que ceux qui n'en avaient pas ne pouvaient se léguer que le dixième de ce qu'ils possédaient. Par la loi Julia, il interdit aux célibataires (y compris les veufs et les divorcés) de recevoir des héritages et des legs d'un étranger ; il donna aux magistrats le droit de contraindre les parents à marier leurs enfants ou à doter leurs filles. Auguste, continuateur de cette politique, autorisa, par la loi Julia de maritandis ordinibuSy la fille nubile à exiger de son père une dot en rapport avec sa fortune et fit voter, cinq ans après, (l'an 762 de Rome) la loi Papia Poppea (proposée par les consuls Papius et Poppœus) qui , complétant certaines dispositions des lois antérieures, frappait les époux orbi, c'est-à-dire sans enfants d'une interdiction du môme genre que celle que César avait portée contre les célibataires : ils n'eurent désormais
({) Denys d'Halic, ix, 11,9.
(2) Suet., César, 20.
(3) Eusèbc, Hist, ecclés.
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droit qu'à la moitié du legs qui leur était laissé par testament et à la moitié de leur part légale dans les successions. Il augmenta les amendes portées contre les célibataires, hommes et femmes, et donna aux dénonciateurs le quart des biens de ceux qui enfreignaient cette loi; d'autre part, il établit des prix en faveur du mariage et des nombreuses familles (1).
a II est impossible que TÉtat subsiste si les vides de la population ne sont pas remplis par des naissances continuelles », fait dire à Auguste Dion Cassius (2) dans un discours ou il gourmande sévèrement les chevaliers célibataires dont le nombre était plus considérable que celui des chevaliers mariés. Suétone ajoute qu'il cherchait à encourager partout la propagation dans les familles ; quand il faisait la revue des sections, il donnait à ceux des plébéiens qui avaient plusieurs enfants de Tun et de l'autre sexe mille sesterces pour chacun d'eux (3).
Cette législation matrimoniale dont nous no citons que les principaux actes fut toujours impopulaire et beaucoup de Romains continuèrent à éviter la paternité, même dans le mariage. Juvenal, dans la satire contre les femmes, parle de l'avortement comme d'une pratique très ordinaire (4). Les recommandations, les privilèges (5) et les interdictions (6) restèrent sans effet, s'il faut en croire Tacite^ qui nous apprend qu'elles ne firent pas contracter plus de mariages ni élever plus d'enfants (7). Aussi Septime
(1) Dion Cassius, uv, 16.
(2) Dion Cassius, liv, 1. G est ce qui fait dire à Plutarque dnus le traité de L'Amour des pères, qu'on se mariait non pour avoir des héritiers, mais des héritages.
(3) Suétone, Vie d'Auguste.
(4) Satire vi, v, 563.
(5) Au nombre des privilèges était la préférence accordée aux pères de plusieurs enfants pour Tobtention de certaines charges (Lettres de Pline le jeune, yii, 16). On cherchait à obtenir les avantages de la loi par des adoptions simulées. Un sénatusconsulte fût nécessaire pour arrêter ce genre de fraude. (Tacite, ann. xv, 19).
(6) Parmi les interdictions, il faut citer celle de recevoir un legs d*un étranger quand on était célibataire, celle qui réduisait de moitié les libéralités faites & des époux sans enfants, la limitation de 1/10 des legs que se faisaient réciproquement les époux stériles.
(7) Tacite, Annales, livre III, chap. xxv. Quelques-unes des causes de cet état stationnaire de la population fureut probablement plus puissantes que les rescrits impériaux. « La population des esclaves dans les campagnes fit beaucoup de progrès, tandis que celle des hommes libres allait en décadence par Teffet des difQ* cultes de vivro, des contributions et du service militaire. Car les terres étant toutes entre les mains des riches et ceux-ci employant de préférence des esclaves, les hommes libres ne trouvaient plus à s'occuper. (Appien, De Oelio civt7t, t. I).
Sévère abrogea-t-il la loi Papia Poppea (1). Plus tard, Constantin abolit toutes les peines contre le célibat que le christianisme avait réhabilité (2), tout en maintenant les avantages accordés aux pères de plusieurs enfants, et Justinien fît disparaître les derniers vestiges de cette législation.
En effet, TEglise, en plaçant la perfection dans Tamour en Dieu et dans la mortification de la chair et on exaltant la chasteté, avait proposé à Thumanité un idéal tout autre que celui de fournir des citoyens à TÉtat (3). Le monde chrétien resta, pendant tout le moyen âge, partagé sur ce sujet entre deux sentiments : le détachement de la terre qui poussait les âmes d'élite vers Tautel et le monastère, et la soumission aux décrets de la Providence qui devait faire accepter docilement aux familles les enfants que Dieu leur envoyait. La religion dominait alors la politique et, dans la seconde moitié du xvi* siècle, le Concile de Trente, répondant aux nouveautés du protestantisme, affirmait encore que le célibat ecclésiastique était un état supérieur au mariage (4).
Dans les temps modernes^ la politique a dominé la religion sur cette question. La formation des États et des armées modernes et les luttes pour Téquilibrc européen ont inspiré aux souverains le désir d'avoir beaucoup de sujets pour avoir une grande puissance. Des publicistes ont vanté Taccroissement du nombre des hommes comme une des fins de la civilisation et ont proposé des mesures pour en hâter la multiplication.
(1) Auguste en avait adouci les rigueurs à la fln de sa vie. Voir Plutarque, Vie d'Auguste.
(2) u Ces lois, dit Sozome, écrivain ecclésiastique, avaient été établies comme si la multiplication de l'espèce humaine pouvait être un effet de nos soins : au lieu de voir que ce nombre croit et décroît selon l'ordre de la Providence. » Voir pour toutes les mesures législatives des Romains sur le mariage, Montesquieu, Esprit des iois, livre XXIII, chap. xx. Que les Romains furent dans ta 7iécessité de faire des lois pour la propagation de l'espèce.
(3) Saint Paul dans la première épitre aux Corinthiens, consacre un chapitre (chap. vu) à comparer le mariage et le célibat et s'exprime ainsi dans le verset 38 : Igitur et qui raatrimonio jungit virgincm suam, bene facit ; et qui non jungit, melius facit. On voit dans les premiers siècles du christianisme, des sectes comme le manichéisme condamner le mariage.
(4) Si quis dixerit statum conjugalem anteponendum esse statui virginitatis vel cœlibatus, et non esse melius ac beatius manere in virginitate aut cœlibatu quam jungi in matrimonio, anathema sit. Conc. trid. Sess. xxiv, can. x.
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Louis XIV s'inquiétait de savoir si lo nombre de ses sujets était augmenté... « La curiosité de S. M. ne consistait pas seulement à être informée de l'augmentation, mais même à avoir une connaissance de sa puissance par cette augmentation (1) ». Colbert, qui parlait ainsi au nom de son maître, encouragea les nombreuses familles ; par Tédit de novembre 1G66 (2), inspiré par un usage bourguignon, il exempta de la taille et des charges de tout genre, d'une part, pendant un temps les hommes qui se mariaient avant vingt ans, d'autre part, pour toute leur vie les pères de dix enfants vivants, non prêtres ou religieux, ou ayant donné le jour à douze enfants ; aux nobles il accorda une pengion de 1,000 livres quand ils avaient dix enfants et de 2,000 quand ils en avaient douze. Un second édit de juillet 1667 étendit à tous les sujets, sans distinction, la faveur des pensions. Mais le clergé réclama contre la limitation des vœux ; les deux édits servirent parfois de prétexte à des faveurs mal justifiées et coûteuses, si bien qu'une déclaration du 13 juinl683 révoqua l'édit (3). Cependant des exceptions et des gratifications, sur la demande des intendants, continuèrent à être accordées dans certains cas.
Les mesures prises par Louis XIV et renouvelées sous Louis XV, prêtaient à des abus sans paraître avoir eu quelque efficacité ; elles furent encore rapportées.
La population française avait alors, comme nous l'avons vu (4), une croissance médiocrement rapide. Un contemporain, l'abbé Nonotte, écrivait : « On travaille à la population avec une économie qui est aussi funeste aux mœurs qu'à l'État. On se contente d'un héritier. On a plus de goiH pour une volupté libertine. On voit un grand nombre des premières maisons de Paris n'être appuyées que sur la tête d'un seul enfant. Les familles se soutenaient mieux autrefois, parce qu'on était assez sage pour ne pas craindre d'avoir un grand nombre d'enfants et assez réglé pour
(1) H avait tracé de sa main le plan et le but do cet édit destiné à accroître la population, à fac'liter les mariages et rendre plus difticiles les vœux de religion. Leffrrx, instructions et mémoires de Coiberty t. VI, p. 13.
(2) Lettres^ instructions et mémoires de Colbert, t. VI, 16 juin 1671.
(3) Mais redit de 1666 avait été appliqué en 1660 au Canada et il a continué à Tétre eD Angleterre, les célibataires ont été, jusqu'au commencement du xiv* siècle, soumis à une taxe spéciale.
(4) Livre I, ch. xn.
âlO UVRE IV. -— LOIS liÊ L.% POPL'LATIOX ET ÉQL'IUBRE DES NATIONS.
trouver le moyen d'en établir plusieurs « (1). Moheau, plus savant et plus circonspect sur la comparaison du présent avec un passé que ni lui ni Tabbé ne connaissaient, juge aussi que de son temps les familles sont peu prolifiques. La fécondité limitée par la volonté des parents dans les classes aisées existait donc au xviii* siècle comme aujourd'hui, mais avec une différence de degré. Ce qui se rencontrait aussi comme aujourd'hui, c'était lanathéme contre le temps présent qu'on voyait, et la glorification par antithèse du passé qu'on ne voyait pas.
La Révolution française voulut â son tour encourager la propagation de Tcspéce. Le décret du 13 janvier 1791 (art. 26) plaça, pour le paiement de la contribution mobiHére, les célibataires dans la classe imn)édiatement supérieure à celle où ils auraient été s'ils avaient été mariés, et diminua la taxe de loyer des pères de plus de trois enfants. Le décret du 20 février 1793 réduisit de moitié le secours à leur accorder on cas de sinistre. La loi du 7 thermidor an III surchargea d'un quart les contributions des célibataires âgés de plus de trente ans. Celle du 3 nivôse an VII augmenta de moitié la valeur imposable de leur loyer (2).
La loi du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) concernant l'inscription maiitime distribua les marins en quatre classes^ celle des célibataires, celle des veufs sans enfants, celle des hommes mariés n'ayant pas d'enfants et celle des pères de famille, et décida qu'une classe ne serait mise en réquisition qu'après épuisement des lionmies de la précédente. On reconnut plus tard ({Md cette gradation avait l'inconvénient de provoquer des mariages prénialurés, et une circulaire du 0 avril 1835 supprima entièrement cette distinction.
Napoléon avait besoin do soldats. Par la loi du 29 nivôse an XllI, confirmant une mesure antérieure déjà prise sous le Consulat, il accorda au |)ère de plus de sept enfants mâles, ledroitd'en dr'signor un qui serait élevé aux frais de TKtat. Par un décret rendu en L'^OO, il décida que le sixième enfant des familles |)auvies serait ('levé aux frais de l'État.
Les plaintes contra l" infécondité et les encourarjements de la
(t; Erreurs fU' VoUairf^ cli. i.
(2/ L'.iiloplion avait (liv. iiitiTdibî. C'e^t dans le Qiôme esprit que la loi tlu 28 juin \Vy.\ (litre I; avait accordé des récompenées aux filles-mères.
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loi dans le présent, — De notre temps, deux courants d'opinion contraires se sont formés sur cette question et ont successivement prévalu suivant Tétat de la politique.
Entre les guerres du premier Empiie et celles du second, la paix régnait et les esprits étaient tournés vers les œuvres pacifiques. La plupart des économistes professaient la doctrine do Malthus (1) sans trop l'approfondir et sans avoir encore assez de données statistiques pour la contrôler; ils proclamaient qu'il convient d'abord de multiplier les richesses et que les hommes multiplient ensuite d'eux-mêmes, qu'en attendant, il est imprudent de donner le jour à des êtres que leurs parents seraient incapables de nourrir. En conséquence, ils conseillaient à la classe ouvrière la prévoyance dans le mariage comme un moyen de vivre plus à l'aise dans le présent et de ne pas préparer, dans Tavonir, l'avilissement des salaires par la concurrence des bras. Ces conseils contenaient assurément une forte dose de bon sens, et le baron d'Œttingen lui-même qui, dans son ouvrage de statistique, tend à démontrer que la France est immorale parce qu'elle a peu d'enfants, ne craint pas de qualifier de crime contre la société l'insouciance des parents qui mettent au monde des enfants sans pouvoir les élever (2).
Sous le règne de Louis-Philippe, les malthusiens les plus intransigeants ne parlaient pas plus nettement que lui. M. Dunoyer, étant préfet de la Somme, donnait alors aux ouvriers des conseils, dont la naïveté parut déplacée dans une circulaire officielle et souleva toute la presse catholique (3). M. Hippolyte Passy constatait le fait avec la liberté qu'autorise le rôle du savant : (i Dans tous les pays, c'est le prolétaire qui abandonne sa vie au hasard et hésite le moins à donner cours à ses appétits et à ses penchants du moment. Le paysan, en France, par cela même qu'il possède ou peut parvenir à posséder sa part du sol, n'est pas seulement laborieux, il est économe et prévoyant. Sur lui opèrent à la fois la crainte de s'appauvrir en se donnant une
ij) Voir livre IV, cli. i.
(2) Moralsiathtik, p. 264.
(3) € Les classes les plus à plaindre de lu sociélé, disait-il, ne parviennent à 8'affraDcbir de leur douloureux état qu'à force d'dcUvilé, de raison, de prudence, de prudence surtout dans Tuniou conjugale, et en mettant un soin exlrônic à éviter de rendre leur mariage plus prolifique que leur industrie >'.
il 2 UmE IT. — LOIS DE LA rOPULATIO^ ET ÉQCIUME DfiS 5AT10!lS.
famille trop nombreuse et le désir de laisser a ses enfants un héritage agrandi il) >^.
Les moralistes chrétiens et la plupart des socialistes professaient des idées opposées. Cependant, parmi ces derniers, Fourier vantait la bonne chère qu'on devait faire dans le phalanstère et les plaisirs variés de la phanérogamie comme le meilleur préservatif contre l'excès de population parce qu'ils rendaient les femmes stériles ou peu fécondes.
L'orientation de l'opinion changea sous le second «Empire. M. Lavergne saisit l'occasion du recensement de 1856 (qui avait été immédiatement précédé de la guerre de Crimée, d'une disette et du choléra), pour être désagréable à l'Empire en signalant dans un article de la Reçue des Deux-Mondes (2» le redoublement de lenteur a\ec lequel la population française s'accroissait. L'article fit sensation et souleva un débat. L'auteur revint â la charge en 1876, après la publication du mouvement de la population de 1873 beaucoup moins favorable que celui de 1872 ; il ne coimaissait pas la loi de compensation qui l'explique (3), et ses contradicteurs ne la remarquèrent pas plus que lui. « Il y va de lexistence même de notre nation, écrivait-il ; car il n'y a pas, comme le disait déjà Rousseau au xvni* siècle, de pire disette pour un État que celle des hommes. » « Un accroissement lent est préférable, répliquait M. Joseph Garnier, parce qu'il permet à l'aisance de s'accroître pix)portionnellenient. »
C'est à la guerre surtout qu'on songe aujourd'hui quand on traite cette question (4). « Pendant que nous restons stationnaires
M, H. Pa.-i»y, I)e< <y>t*-me< fie culture^ p. 213. Ou u'igoorait pas sous le règne de \.(t\.\^'\*\v,\\\t\i>'. qn»î la popiilation croissait l*nte»K*nl. Schuilaler, daus sa Statistique fférirrale fh: l'i France tom»,» I, p. 278», dit que raccroisseineiil aunuel de la France est d'un d^riii j)Oiir cent. « Cflle proportion place notre pays dans riufêriorilé vis-à-vis t\f. i\H»-\f\\ï(* autr»;.- ; mais^t^jU»^ infériorit»* ne pro'ive qu'une chose, c'est que la marche pr'»j/rr-ai\»; ,Jat#; clirz uous de loin et ne peut, par conséquent, être assimilt^e à celle qui -•*• r«Mii.'irr|ue dans les pays jusquit'i mal peu[»lôs, connue ell«' ne peut l'être uon plu-» à d a'ifp'r- pays ou la plus haut».' prospérité conini«Tcia!»' et d'immenses pos- «-«•--jori"» au r|»d)i>r' p»'rmettenl un accroissement hors de proportion avec la superficie l'TriloriaN: »>.
Ij Numéro du \*^ avril I8.i7.
.'{, Voir livre II, chafK vu.
'» \\ifK^ la guerre de 18«i»i, le chef d»î la Statistiqiie générale de France publia deux arficl.M iuiportant.H sur cette question dans le Journal des Économistes^ juin et août 1H07, dof)t I»' [»remi<T commence par ces mots : u Les événements militaires récemfiM'Ul accompli-^ en Allemagne et les accroissements de territoire et de population
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OU que nous reculons, disait M. de Lavergne^ T Angleterre et TAlIemagne s'accroissent chacune de plus de 400,000 âmes par an, ce qui fait 4 millions en dix ans. » On a rëpét<) sur tous les tons depuis dix-sept ans la même pensée (1). Un publiciste éminent, M. Frary, reproduisant une prédiction de Prévost-Paradol sur laquelle nous reviendrons dans le chapitre suivant, a écrit : « La dépopulation en France est le plus grand de tous les périls... le péril de Tavenir. Nous perdrons, à la longue, la bataille de la vie si nous ne parvenons pas à déraciner le mal qui nous ronge. Nous serons un jour tout à fait désarmés contre Tinvasion étrangère... De quelque prix qu'on achète la force, elle coûte moins que la faiblesse. »
Le docteur Alp. Bertillon, qui éclairait alors la démographie par ses savantes études, n'était pas un des moins ardents à dénoncer le progrès des voisins de la France et à supputer le nombre de millions que coûtaient aux Allemands l'éducation de leur nombreuse postérité et que les Français épargnaient ou dépensaient pour des satisfactions de bien-être personnel dans le présent (2).
Les catholiques accusaient le relâchement des sentiments religieux de causer le mal. Beaucoup d'économistes se sont laissés entraîner par le courant et les législateurs l'y ont été à leur tour.
En 1878 (séance du 14 mai), M. Laroche-Joubert déposa sur le bureau de la Chambre une proposition de loi portant que « tout Fran^'ais (non ministre du culte ou infirme) serait, de 20 à 40 ans, déchu de tous ses droits électoraux jusqu'à ce qu'il eût contracté un mariage ».
En 1883, ^L Vacher et trois autres députés présentèrent un
qui en ont été la conséquence pour un grand État voisin ile la France, ont particulièrement a[)pelé Tattcntion pur uji phénomène assez grave qui se produit déjà depuis lungtemps dans notre pay^ ; le faible, le très faible accroissetuenl de sa population».
(!) Nous avons nous-uiAuie, dans une comuiuuicatiou faite h l'Acadéuiie des sciences morales et pjlitique<< en 1872, si«{nalé le déplac(Mn>Mit dé (uilihre qui se produisait entre les grandes puissances de l'Europe pir le fait des conquêtes et par l.i difTérence d'accroissement des popul ti n^ ; mais nous n'avons pas couda qu'il fallût prendre des mesures en vue d'accroître celte p»)pulati4Mi.
(2) M. Bertillon raisonnait aiiisi (en 1876): Si la natalité allemande descendait de 40 à 26 (taux de h natalité française), elle aurait 1,OVO,UOO naissances au lieu de 1,600,000. I/excédent de ri60,000 naissances fournit, «l'apn'S N^s tables de mortalité, 350,000 adultes. Or, un adulte coûte et vaut en moyenne 4,OU0 fr.. soit 1,40U millions que rAliemagnc dépense pour augmenter sa population plus que ne le fait la France.
tique de pousser ainsi, par Texcitation d'un sentiment peu patriotique, les jeunes gens â déserter le régiment et à entrer en ménage avant vingt ans, afin d'être père à vingt et un ? Une pa reille loi aurait d'autant plus d'efficacité que la patrie en danger réclamerait plus de défenseurs et que Texemption lui serait plus préjudiciable : il conviendrait alors d'en suspendre l'application. D'autre part, les médecins et les statisticiens s'accordent à dire que les mariages prématurés ne sont favorables, ni aux parents ni aux enfants qui en naissent et les économistes craignent qu'un trop jeune ménage n'ait pas encore les qualités requises pour vivre de son travail.
La recherche de la paternité, certaines mesures protectrices de la jeune fille contre la séduction, l'entretien des enfants illégitimes au moyen d'un impôt spécial prélevé sur les célibataires, la création d'asiles pour recevoir les femmes en couche, mesures qui ont été proposées aussi en vue de ranimer notre fécondité allanguie, n'auraient pas, nous en sommes convaincu, la puissance qu'on leur suppose. C'est par d'autres raisons que nous considérons la recherche de la paternité comme une loi de justice, si cette loi peut être rédigée et appliquée avec discernement. Quant à la seconde mesure, elle nous paraît injuste et dangereuse et nous ne pourrions donner sans réserve notre assentiment à la troisième.
Un publiciste a proposé un système d'assurance par lequel, moyennant une prime annuelle payée pendant la première partie de la vie d'une jeune fille, elle recevrait une somme correspondante pour chacun des enfants qu'elle mettrait au monde ou qu'elle élèverait pendant plus d'une année. Une combinaison de ce genre peut être ingénieuse, mais le risque paraît très difficile à calculer et le moyen, s'il pouvait être appliqué, serait
tracter mariage dans des conditions qui n'étaient assurément pas dt^sirabics. Les s énatus-consultcs suivants portèrent la même exception.
Sous la Hépublique, il parait y avoir eu aussi un nombre excessif de mariage?, suivi d'une forte natalité. Des statisticiens ont évalué à 2,200,000 le nombre des bommes appe es par les neufs levées de 1791 à l'an X ; la grande levée d'août 1793 a été de 1,OjO,000 bommes. La loi «le l'an VI ayant exonéré les jeunes gen^ mariés, on a vu dans certains villages la moitié des mariages contractés par des bommes de moius de vingt ans. (Le mémoire n® 10 du concours de l'Académie des Sciences morales et politiques, en 1891^ sur la population, donne un relevé de l'état civil de plusieurs communes du Limousio qui atteste le fait).
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peu propre ix procurer un accroissement sensible de la .population.
Certains réformateurs proposent des remèdes beaucoup plus énergiques encore, tels que priver les célibataires et les époux sans enfant du droit de tester et d'attribuer leur succession à l'Etat à moins qu'elle ne soit réclamée par un collatéral ayant au moins cinq enfants ; de faire des biens du père mort trois parts au moins, et d'attribuer à l'État les parts vacantes si le nombre des enfants survivants était inférieur à trois, à moins qu'un de ces enfants n'eût lui-même cinq enfants; d'aoxiorder à l'époux survivant l'usufruit du cinquième des biens de l'époux décédé, lorsqu'ils auront au moins trois enfants. Il serait singulier de traiter les gens comme des coupables pour n'avoir pas eu d'enfants ou pour avoir eu le malheur de les perdre. Outre l'iniquité de cette espèce de confiscation, la diminution de l'épargne et l'augmentation des biens de main-morte, qui n'est assurément pas le moyen de multiplier les hommes, seraient le résultat le plus probable d'une pareille législation. Les lois romaines ont été inspirées par cet esprit ; elles ne paraissent pas avoir accru la population de l'Italie dans l'antiquité, pas plus que les faveurs de Louis XIV n'ont peuplé la France. La croissance des nations tient à des causes plus intimes ; des surexcitations factices peuvent faire du mal, mais elles ne peuvent atteindre le but visé (1).
Il s'est fait, sinon par des projets de loi, du moins dans des livres, des propositions plus radicales, comme celle d'attribuer à l'État^ au district, la tutelle de tous les enfants et le droit de les
(1) Les mordlistes qui se conteotent de donner des conseils prôtent moins à la critique ; mais leurs conseils risquent de n'avoir pas plus d'influence que les lois. « Pour accroître la natalité, dit M. le docteur Lagneaa, un des statisticiens qui ont le mieux étudié cette question^ il faut chercher à multiplier les carrières plus ou moins accessibles i tous en favorisant la culture des terres improductives et la culture de plus en plus intensive des terres déjà cultivées, en développant des industries anciennes et important les nouvelles dans les meilleures conditions hygiéniques ; en «'efforçant d'ouvrir à Tinitiative individuelle maintes voies nouvelles pouvant procurer des moyens d'existence, afîn que les parents, sûrs de voir leurs enfants obtenir facilement une position heur^'usc ou tout au moins analogue à la leur, puissent ne pas redouter une nombreuse natalité. •* Du dépeuplement, par M. Lagneau, 1S83, extrait du Compte-rendu de l'Académie des Science» morales et politiques.
En 1890^ dans un Mémoire lu à l'Académie de médecine et intitulé : Des mesures propres à rendre moins faible r accroissement de la population de la France, M. Lagneau a formulé avec précision les mesures qu'il croit propres à cet effet. Nous avons ezamiaé les principales dans le présent chapitre.
enlever au besoin ii leurs parents pour les élever aux frais de la communauté.
Le socialisme ne doute de rien ; il lui semble non-seulement qu'un parlement soit souverain pour transformer le droit par la loi, mais qu'une loi soit souveraine pour transformer Tétat social. Or, s'il est possible à des législateurs de voter une loi quelconque, l'efficacité d'une loi, bonne ou mauvaise, rencontre des limites dans la nature des choses ; il est certain qu'une main-mise légale de l'Etat sur toutes les familles aurait de funestes conséquences, mais il n'est pas certain qu'elle augmenterait le nombre des naissances.
Le bien et le mal. — La question de l'accroissement de la population est matière à controverse puisqu'elle est agitée depuis l'antiquité. Les moralistes sont divisés aujourd'hui, comme ils l'étaient autrefois, et l'histoire ne montre pas que les législateurs aient eu la puissance de la résoudre. Comme beaucoup d'autres questions économiques, celle-ci est complexe et ne saurait être ni exprimée d'un mot, ni tranchée par une loi. Elle a un caractère à la fois moral, économique et politique, et elle doit être envisagée sous ces trois aspects. Sous le rapport moral, il semble que la question se pose entre la volonté de Dieu et la prévoyance de l'homme.
Par volonté de Dieu, on veut dire que l'homme étant doué de l'instinct et de la faculté de reproduction que Dieu a donnés à tous les êtres animés doit s'abandonner à cet instinct en s'unissant de bonne heure à une épouse et en élevant autant d'enfants que la mère est capable d'en mettre au monde. La Providence, pense-t-on, veille sur les grandes familles et l'homme n'a ni la prescience qui lui permette de savoir si une créature serait de trop sur la terre, ni le droit de se soustraire à l'obligation d'ouvrir à une âme les portes de la vie.
Par prévoyance, on entend la volonté de l'homme contenant ou dirigeant l'instinct reproducteur en vue de ne donner le jour à des enfants que dans le temps et dans la mesure où le père a l'espérance de pouvoir les nourrir et les préparera une condition conforme à la sienne. La prévoyance est le propre de l'homme qui réfléchit et qui, ayant conscience de sa responsabihté, n'abandonne pas sa destinée au hasard. Cette vertu est le palladium de la liberté humaine. Le philosophe et l'économiste qui croient à l'exis-
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tencc de cette liberté doivent, en bons logiciens, la recommander; ils sentent que, si elle est utile dans une foule d'actes, elle n'intervient nulle part avec plus d'opportunité que dans la grave question de Taccroissement de la famille et de l'éducation de l'enfant.
Comment s'exerce cette prévoyance ? En retardant le mariage, dans les classes inférieures, jusqu'à l'âge où l'homme possède des moyens probables d'existence par l'exercice d'une profession, et la femme, si elle ne doit compter que sur son travail personnel, a pu se faire un trousseau ou peut-être amasser un pécule ; dans les classes moyennes, à l'âge où l'homme se trouve placé par ses parents ou élevé par ses œuvres dans une situation qui lui permette de ne pas déchoir en constituant une famille ; dans les classes supérieures, à l'âge oii la fougue des passions mobiles du jeune homme est un peu amortie. Aucune règle absolue d'ailleurs ; les circonstances sont souvent prépondérantes. Ni trop tôt, ni trop tard : voilà un précepte de sagesse vulgaire. Puis, quand viendront les premiers enfants, les parents, sauf de très rares exceptions, les accueilleront avec joie; la naissance des enfants est une des fins du mariage, et l'amour de ces petits êtres est un sentiment si naturel qu'il n'est pas besoin d'en faire une obligation.
C'est avec la pluralité des enfants que la question commence. A chacun dans ce cas, d'agir suivant sa conscience avec la responsabilité de sa conduite. Nous regrettons que le nombre moyen des enfants par famille soit un peu trop faible en France ; mais nous ne reconnaissons ni au législateur, ni même au moraliste le droit d'en imposer beaucoup tant qu'il ne se charge pas de les nourrir lui-même ; et, d'autre part, comme citoyen et contribuable, nous protesterions contre un législateur qui chargerait l'État de cette obligation. Telle femme a eu cinq enfants ; bhimera-t-on le mari s'il ne s'abandonne pas aveuglément à l'instinct dans la crainte de compromettre la santé ébranlée de la mère ? Telle autre n'a qu'un enfant, mais le médecin a déclaré qu'une autre grossesse serait un danger de mort ; blàmera-t-on l'affection prévoyante du mari ? Telle a eu plusieurs fausses couches, et, le mari, désespérant d'avoir un héritier, épargne à sa femme, sur le conseil même du docteur, la douleur morale et le péril ; est-il blâmable ? Telle a sept enfants robustes et est ellemême bien portante ; n'a-t-elle pas payé sa dette à la société, et blamera-t-on le ménage de borner, s'il lui convient, à ce nombre
sa famille, afin de pouvoir mieux Télé ver ? Chaque cas a sa casuistique particulière et la matière est trop délicate pour que nous insistions. Il sufiit de rappeler comme règle générale que la raison doit dominer Tinstinct. Prétendre qu'après avoir doué rhomme de cette raison, Dieu lui commande Timpré voyance serait donner une singulière idée de la Providence.
Sans doute la prévoyance humaine est souvent en défaut. Un ménage n*a eu^ n'a voulu avoir que deux enfants, qui sont chéris. Hélas ! ils meurent en pleine floraison d'adolescence ; il est trop tard pour réparer la perte et les parents sont condamnés à traîner le reste d'une existence désolée dans une maison vide. Ils avaient mal usé de leur liberté ; triste exemple qu'il est bon de divulguer pour apprendre à d'autres à en faire meilleur usage, mais sans qu'il soit nécessaire de faire apparaître le doigt de Dieu punissant une infraction à sa loi.
N'est-il pas presque aussi triste pour l'humanité et plus dangereux encore pour la société de voir des ménages de prolétaires où les enfants pullulent dans la misère, où le mari se débarrasse des conséquences de son imprévoyance en désertant, pour le cabaret, son logement bruyant et malpropre, où les petits, que la mère n'a pas le temps ou n'a plus le courage de soigner, vont déguenillés et quelquefois affamés par les rues, exposés à contracter des habitudes vicieuses ? Ces parents aussi, avaient mal usé de leur liberté.
On reproche à la prudence avant et pendant le mariage d'être une cause d'immoralité.
Avant^ le jeune homme fréquente des maisons publiques ou entretient des maîtresses. Que de filles perverties et même de ménages débauchés, sans compter l'argent et la santé que les hommes perdent dans ce commerce ? Il y a évidemment là un mal. Dans un livre dont l'auteur respecte le lecteur, il convient de parler de ces choses avec réserve. Cependant on peut répondre que, si la prostitution et les maisons de tolérance n'existaient pas dans les contrées où la religion semble avoir le plus d'empire, l'objection serait plus forte. La nature humaine n'est pas parfaite; il faut bien admettre que, quel que soit Tàge du mariage, il se forme des unions fortuites ou illégitimes et on peut ajouter que des gens mariés partagent, avec les célibataires, la responsabilité de tels désordres.
Pendant le mariage, nous ne croyons pas que la prudence
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puisse être taxée d'immoralité. Des médecins ont essayé de démontrer même qu'elle occasionnait des maladies graves et la folie ; mais les faits qu'ils ont cités sont des cas exceptionnels qui ne prouvent rien pour la thèse. Des moralistes, moins téméraires, disent qu'elle est une injure pour la femme. Ne font-ils pas â leur tour quelque injure à la femme en supposant qu'elle n'est sur cette terre que pour produire indéfiniment des enfants. Sans doute leur éducation est la fonction la plus importante de la mère et celle où les qualités de la femme s'épanouissent le mieux ; mais^ d'une part, dans cette éducation, celle-ci doit attacher plus de prix encore à la qualité qu'à la quantité et, d'autre part, dans le ménage, elle est épouse en même temps que mère et elle doit avoir des intérêts, des idées, des sentiments, des joies et des peines qu'elle partage avec son époux. La vie de la femme, comme celle du mari, appartient à la famille dans laquelle les enfants occupent légitimement une très large place, mais non toute la place. Les ménages sans enfants, pour être privés d'un bonheur, auraient-ils donc perdu toute raison d'être? Il convient de placer plus haut l'esprit du mariage.
Une femme enceinte qui se livre à des pratiques abortives, est coupable ; les tribunaux la condamnent ainsi que ses complices, quand le fait vient a leur connaissance. Là, le mal est évident et la réprobation des honnêtes gens n'est pas douteuse. Mais il ne faut jamais confondre le crime et la prudence. Nous avons traité du premier dans un autre chapitre (1) ; nous parlons du second en ce moment. Un lien cependant les rapproche ; quand le sentiment de la prudence s'est développé au point de se transformer en égoïsme brutal, les natures perverses ou grossières ne discernent pas les moyens, et l'avortement risque de tourner en habitude et d'entretenir des industries infâmes.
On reproche à l'intérêt privé de n'être pas toujours en harmonie avec l'intérêt général. En effet, il peut convenir à un ménage de n'avoir qu'un enfant afin do concentrer sur lui toute l'affection et toute la fortune des deux époux ; mais il ne saurait convenir à la société que deux existences soient consommées pour en produire une ; si cette anomalie devenait la règle, la
(1) Livre III, ch. i.
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richesse et que les enfants d'aujourd'hui deviendront les travailleurs de demain. Faire beaucoup de richesse est assurément une chose excellente ; mais ne préparer pour l'avenir qu'une armée insuffisante de producteurs afin de restreindre dans le présent le nombre des consommateurs est une prévoyance de myope. Elle consiste, comme le faisait remarquer le D*" Bertillon, à dépenser en jouissances personnelles une partie du capital de reproduction et elle porte préjudice à la richesse future ; l'économie politique la condamne.
Ce que cette science souhaite aux peuples c'est, d'une part, un développement rapide de la richesse (non toutefois un accroissement soudain et énorme qui risquerait de faire plus de mal au moral de la nation que de bien à son capital), et, d'autre part, un progrés sensiblement plus lent de la population, mais suffisant pour mettre en œuvre le capital accru et pour stimuler l'émulation par la concurrence. Au progrés de cette population, elle assigne pour limite le maximum de densité que comporte la nature du pays et l'état de puissance productive dès habitants (1).
L'expérience montre que cette progression ne saurait être partout et toujours la même. Dans un pays neuf et presque vide d'habitants, elle peut être considérable, si des hommes civilisés viennent apporter leurs connaissances et leurs capitaux : c'est le cas des États-Unis. Dans un pays dont la densité est forte, elle est nécessairement bien moindre, surtout si le pays possède déjà beaucoup de richesse, si les propriétaires do cette richesse sont très nombreux, et si la masse de la population a le goût et l'habitude du bien-être : c'est le cas de la France.
Sous le rapport politique qui est le troisième aspect, la (question est plus grave et la réponse phis simple. Si les chances dans la guerre sont pour les grosses armées, la très faible croissance de la population française, entourée de voisins qui croissent trois fois plus vite qu'elle, constitue une infériorité évidente et devient un péril national ; nous consacrons le chapitre suivant a rexamen de cette partie du problème. Disons immédiatement que cette différence intéresse aussi jusqu'à un certain point la puissance économique, puisque le peuple qui peut répandre son influence par l'émigration et défendre son commerce par de nombreux
(l) Voir livre IV, ch. xii.
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représentants à 1 étranger, possède un avantage sur celui qui reste claquemuré chez lui.
L* inefficacité des remùdes. — A la croissance de la population française, jugée faible par Técononiie i)oliti(iue et insuffisante par la politique, y a-t-il un remède â apporter et peut-on espérer que cette situation se modifiera ? Depuis le xvn* siècle, les remèdes imposés par la loi en France ont été impuissants. Ils continueront à rètre ; les mœurs sont plus fortes.
11 y a même des remèdes qui feraient du mal. Nous avons dit, par exemple, qu'élever dans un établissement public d'enseignement secondaire un des membres d'une famille pauvre de plus de sept enfants, était souvent lui donner, à son détriment, une éducation supérieure â sa destinée et à son talent.
Encourager les pauvres à avoir sept enfants est trois fois une erreur : erreur, parce qu'il n'est pas vraisemblable que la perspective d'une faveur fiscale détermine une famille à mettre successivement sept enfants au monde ; erreur, parce que, si elle avait cette puissance, le nombre des très grandes familles est trop restreint (t) pour que le septième enfant apporte un appoint important à la population ; erreur, parce que ce ne sont pas les familles de sept enfants, mais de (|uatre, qui sont surtout désirables.
En effet, il suffirait que chacune des familles formées par les mariages annuels fournît en moyenne trois adultes a la société, pour que la population française augmentât de plus de 700,000 individus par an : résultat supérieur peut-être aux emplois que le capital peut fournir.
Certains remèdes sont plus recommandables. Si, par exemple, le service militaire asservissait moins les jeunes gens, les mariages deviendraient peut-être un peu plus nombreux ; mais comment réduire l'armée dans l état actuel de la politique européenne ?
Pour l'accroissement de la population, nous fondons un peu plus d'espérance sur les mesures d'hygiène publique qui p»^uvent, en prévenant ou en atténuant les épidémies et en préservant l'enfance^ y contribuer par une diminution de la mortahté. Quand l'administration établit, là où elle le peut, une surveillance des
(1) Eu 1886, le rcceDsemeiU a cnre^i::tré 212,188 ramilles ayant sept enfants ou plus.
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enfants placés chez des nourrices ou accueille les femmes pauvres en couches, elle accomplit un acte d'humanité qui peut profiter à la population ; toutefois, quand elle paye trop largement aux fiUes-mères la nourriture de leurs nouveau-nés, elle assure une prime à Timmoralité et elle risque d'accroître la somme des éléments impurs dans le corps social.
Entre la natalité et la richesse nous savons qu'il existe une relation, sans pouvoir établir numériquement que Tune soit fonction de Tautre. Le bien-être est certainement une des causes principales de la faible natalité de la France. Comme il est probable que la richesse et le désir du bien-être, conformément à ce qui s'est passé depuis un siècle, continueront à augmenter plus vite que la population dans notre pays, nous ne croyons pas que cett^ natalité ait chance de se relever d'une manière constante. Nous le regrettons en nous plaçant au point de vue de la politique, parce que nous reconnaissons, avec beaucoup de publicistes, que cette tendance apparaît comme un « péril national. » Mais nos regrets ne nous empêchent pas de voir ce qui est et de dire les conséquences probables de la situation.
Or, les remèdes imaginés par les législateurs seront aussi impuissants que les conseils des moralistes, et, à en juger par la tendance actuelle et par les changements qui se produisent dans l'état moral et économique de la population, non seulement il y a peu de probabilité de relèvement de la natalité française, mais il ne serait pas surprenant qu'elle fléchit encore. Ira-t-elle jusqu'à un amoindrissement du nombre des habitants de la France? Peut-être. Mais, si tîe cas se produisait, l'immigration^ pourvu ([u'on ne l'entravât pas, comblerait promptcment les vides, et la natalité elle-même, après un certain temps, se relèverait d'un mouvement spontané pour régler le nombre des travailleurs sur la demande de travail. Ce qui est certain, c'est ((ue la France ne sera ni dépeuplée, ni laissée en friche. Ce qui est à craindre, c'est que sa puissance militaire ne s'amoindrisse relativement k celle des autres Etats.
D'après les vraisemblances on peut augurer que ces Etats euxmêmes n'auront pas toujours un aussi fort excédent. Quoique la statistique soit loin de nous montrer partout la diminution de la natalité comme une conséquence nécessaire de l'accroissement de la richesse, il est à présumer qu'à mesure que le bien-être pénétrera plus profondément dans les couches inférieures de leur
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population, leur natalité et peut-être aussi leur nuptialité diminueront ; il y a déjà des symptômes de ce ralentissement. Toutefois, ils conserveront très longtemps encore, sans doute, un taux supérieur a celui do la France, parce que ce n'est pas en quelques années que se modifient sous ce rapport, les dispositions morales (1) et les moyennes démographiques d'un peuple.
(1) A Paris, il arrive parfoi^i que des propriétaires refusent de louer à des parents qui ont beaucoup d'enfants. Trait de mœurs auquel on peut opposer les proverbes allemand 4 suÎTauts : Beaucoup d'enfauts, beaucoup de bénédictions. — Plus on a d'enfants, plus il y a de bonheur. — Celui qui n'a pus d'enfnnts ne sait pas pourquoi il vit.
DEUXIÈME PAKTIE
CHAPITRE VI
l'équilibre des états européens
Sommalf e. — L*ncToi8senient de la popiilatioa sur le territoire des États d'Europe de 1800 h 1800 — La politique ouropéenue et les chaufzemeots de territoire et de population de;* État» européens an xix« siècle — Les <^n'andes puissances et les petits É'ats — L'équilibre des grandes puissances européennes au xvni* el au xix« siècle — Les armées — Les prévisions de Prévost-Paradol — La polit'qne extérieure des grandes puissances depuis 187! — La politique douanière.
V accroissement de la population sur le territoire des Etats d'Europe de 1800 à 1890. — Puisque le nombre des liabitîints est un dos principaux facteurs de la puissance des États, la fécondité a une grande importance politique. Le présent chapitre fait connaître Tinfluence que Taccroissement de la population, quelle qu'en soit la cause, natalité, conquête ou annexion pacifique, a exercé sur l'équilibre européen.
La carte d'Europe a été maintes fois remaniée depuis un siècle et la force respective des États a changé, plus encore que les limites de leur territoire.
Au milieu du xviii^ siècle, l'abbé Expilly évaluait à 130 millions la population de l'Europe. \'ei-s le commencement du règne de Louis XVI, Molieau la portait à 150 millions ; elle était vraisemblablement de IGO îi 1G5 millions en 1789. La population de la Franco (26 millions) figurait alors â raison de 16 p. 100 dans le total de l'Europe.
L'Europe comptait environ 175 millions d'habitants au commencement du siècle ; 250 en 1810, 349 en 188() et vraisemblablement 361 en 1890. La progression depuis 1801 est donc représentée par les nombres 100, 1 13, 198 et 208.
Elle ne saurait être la même pour chacune des portions du territoire européen, puisqu'elle est une fonction de la natalité et de la mortiilité d'une part, de l'émigration et de Timmigration d'autre
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part, lesquelles ne sont pas les mêmes dans tous les pays. Ainsi, en comparant ix diverses époques la population habitant le terriritoire actuel des États européens, on constate que la population de la France (celle, bien entendu, du territoire actuel) présente le rapport de 100 à 133 pour les deux dates extrêmes de 1801 et de 1886, que le rapport pour le Royaume-Uni est de 100 à 2^8, pour rAutriche de 100 à 159, pour l'Empire allemand de 100 à 188, pour la Russie de 100 a 237. Le tableau suivant fait connaître ces rapports en 1801, en 1840 et en 1886 pour les États d'Europe sur lesquels la statistique fournit des éléments suffisants (1).
ftTATS.
Royaume-Uoi
Pays-Bas
Belgique
France
Alleaiagne
Pruspe
Autricbe-HoDgrie
Suisse
Portugal
Espagôe
Italie
Empire russe
Suèile
Norvc'f^e
Duueuiark
EunoPE entière .avec les États nou mentionnés dans le tahlouu).
il.O
H es O
luO
JS
H •<irs
o JS
> ta
(1) Ce tableau est en grande partie extrait de la Statistif/ue lie la superficie et de la population de la Terre (tableaux no» 30 et 32), (jui a paru dans le Bulletin internationnl de Statislique. Quelques modifications ont él«^ cependant introduites ; ainsi, pour l'établissement <le la population de la France en 1800 et en 1840, nous avons défalqué l'Alsace-Lorraine et tenu compte de Nice et de la Savoie.
(2» Nombre inféri<Mir à celui du recensement de 1801, parce que la population de la Savoie et de Nice est ajoutée et <*.elle de l'Alsace-Lorraine est retraucbéo.
3i Los trois nombres relatifs à l'Empire d'Allemagne en 1801 ou à la Confédération germanique en 18 iO, à la Pruss»? et à l'Autricbe ne doivent pas être additionnés parce que le li'rriloire de la Confédération gcrmnuiciue com[»r('nait une partie de r.\utiirli«> («t la plus grande partie; de la Prusse ; l<;s trois États réunis avaient 67,3 miiliniis dMiabitants en 18i0.
«il Eu 1886, la Prusse est comprise tout entière dans l'Empire allemand.
ICES EUROP
7niales en Europe -j romain ; les terrÛ
colonne de chaque Etat
f. Paix DETiun; acquiert ItrictdeBialistock. (3,000 1. c).
f. Paix de ViEmiE ; acliert cercle de Tarnopol
partie do la Galicie IfenUle (5(,000 liil. c. et 6,000 hab
. Paix i>i Fkedemich- AMH : acquiert le reste
la Finlande. (338,000 I. c).
Paix de Bucarest ; aclert Bessarabie ,46,000 c).
Paix de Tiflis ; ac-
Eiiropr
Wnr russe
{té de 14 11 au k. c.
Iitiuu5 en A^ie.
TiiAtTË DE Berlin. La itière russe reportée
bouches du Danube.
Russie recouvre ainsi K) kil. c. et 140,000 . Acquiert en Asie-.Mire le district de Kars .OM^k.c. eteUO.OUOh.)
Les Turcomaus de 9V acceptent la suzerai- \ de la Uussit* (234,000
^ie d*Kiin>|»<; en 1890.
•lit'' : 18 h. |tar k. ci •ire Hisse, ww^ sfs!
•essions d'Asie, a un«.'l perlicic totale de \30,0:)0 k. r. et une Hilation de 113 milli<»ns Rb.
La pn|>ulation des 5 jçran- j dirs puissances (sans compter; leurs possessions coloniales) est de 211.8 millions. Celle des G grandes puissances est de 244 millions. ;
La France fleure pour 16.6 p. luO dans les 5 grandes puissances. Dans le total des ; 0 ;;randes puissances ac-' tuelles,elle flgure pour 14 8 p. 100.
La popiilalidu <U'S 0 ;;randes puissiiir('> i>:ins compter leur> |MiNS«"»>ioii> liurs d'Kunqw I élait ten 18'.»0 ) de 21*8 millitms.
La France v figure pour 18 9 p. 100*.
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La politique européenne et les changements de territoire et de population des États européens au XIX^ siècle. — Le territoire actuel de presque tous les Etats d'Europe diffùre beaucoup de ce qu'il était ii la fin du siècle dernier. Il n'y a que le Portugal et l'Espagne dont les limites n'aient pas varié depuis ce temps, quoicjue les guerres du premier Empire aient renversé leur gouvernement. Bien que le territoire de la Grande-Bretagne et celui de la Norvège soient les mêmes, cependant la première a ajouté Malte â ses possessions et détenu pendant un temps les îles Ioniennes et Heligoland ; la seconde, en changeant de souverain^ a passé de la maison de Danemark à celle de Suède. Tous les autres territoires ont été remaniés et jamais dans l'histoire ils ne l'avaient été autant que durant les vingt années qui se sont écoulées de 1795 à 1815. Les traités de Bàle, le traité de Campo-Formio, le traité de Lunéville, le traité d'Amiens, le traité de Presbourg, le traité de Tilsit, le traité de Vienne, les deux traités de Paris, l'acte final du congrès de Vienne, pour ne citer que les principaux, ont été les instruments diplomatiques de ces changements que des guerres avaient chaque fois préparés et qui 88 sont succédé pour ainsi dire d'année en année.
De tous ces traités aucun n'a fait la France aussi réellement grande^ et d'une grandeur qui probablement aurait alors pu être durable, que celui de Lunéville qui clôt en quelque sorte, avec celui d'Amiens, la période républicaine. La France pouvait-elle s'arrêter définitivement et maintenir dans une paix continue ce qu'elle venait d'acquérir par la guerre? Il y a des politiques et des historiens très autorisés qui ne pensent pas ((ue l'Europe et particulièrement l'Angleterre eussent jamais consenti à la laisser jouir paisiblement d'une grandeur qui rompait l'équilibre européen. Elle eut du au moins le tenter et ce n'était pas à elle à compromettre une ^si belle situation.
A Bonaparte, qui avait préparé les traités par ses victoires et qui en a dicté les articles par sa diplomatie^ revient le principal mérite de cette situation. Il est profondément regrettable que, cédant à l'emportement de son esprit dominateur qui ne souffrait ni résistance ni contradiction, il ait déchiré ces traités pour courir de nouvelles aventures de conciuètes en faisant le jeu de la politique anglaise.
La période des guerres de la Républi(iue et de l'iMnpire a laissé do grands et glorieux souvenirs qui ont exalté l'amour-propixî
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national et qui ont contribué à répandre ii l'étranger la gloire du nom français. Nous avons le droit de les rappeler encore avec fierté ; l'histoire de son côté a le devoir de dire que nous n'avons pas su en profiter en sachant nous borner. Les victoires de Napoléon, éclatantes au début, ont enivré la France ; mais le maître qu'elle s'était donné a été, par son caractère ambitieux et despotique, un politique aussi peu prudent qu'il était grand capitaina ' et administrateur clairvoyant. Son obstination ii no rien céder & l'Angleterre, sa tentative de l'exclure du commerce européen la poussèrent à concevoir le blocus continental, à envahir l'Espagna et le Portugal, l'i porter jusqu'à la Baltique les limites de son empire et h conduire la grande armée à Moscou. Les succès, plus chèrement achetés à mesure que les campagnes se succédaient, ont fini par se tourner en revers et la coalition des haines , qu'avait soulevées la domination de Napoléon a définitivement accablé la France. Celle-ci n'a plus au xix' siècle et ne retrouvera peut-être pas au w' une occasion de fortune semblable â celle que lui offrait les traités de Lunéville et d'Amiens.
I^s Français, durant les premières années du règne de Napoléon et même après 1815, ont été longtemps éblouis par le près tige de la gloire militaire sans apercevoir lo danger de cette glorification de la guerre et sans songer assez aux rancunes que suscite l'oppression des vaincus par les vainqueurs. Il a fallu la chute du second Empire pour leur faire comprendre combien la politique belliqueuse des deux Napoléon, bien inégaux d'ailleurs par leur valeur personnelle, avait été funeste à la véritable grandeur de leur pairie.
Les l>ou le versements opérés par les guerres de la République, du Consulat et de l'Empire avaient considérablement affaibli dans la diplomatie européenne le respect des traditions ; il est vrai que les ambitieux s'en sont de tout temps affranchis. Les traités de 1815 affichèrent pourtant la prétention de rétablir l'ancien ordre de choses ot de consacrer partout la légitimité ; mais les vainqueurs s'arrangèrent de manière â refouler la France, mise en suspicion, dans ses anciennes limites, pendant qu'ils se taillaient à euxmêmes, sous divers prétextes, une large part dans les dépouilles; unis par la Sainte-Alliance, ils maintinrent pendant quinze ans l'Europe sous leur autorité et les peuples dans l'obéissance. Cepen^ dant, sous la Restauration, l'insurrection do la Gi'êce commeuva !i troubler cet ordre ; la Révolution de 1830 en France et le soulé-
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Tement de la Belgique s'origeant en royaume l'altùrèrent davanrtage ; la question d'Orient faillit le compromettre en 1840 et mit ^ quelques mois la Franco au ban do la diplomatie européenne. La Révolution de 1848 ébranla les trônes ot fit passer sur les peuples UD souflle d'indépendance ; elle marque ta fin de la politique à laquelle avait présidé l'esprit de la Sainte-Alliance. Dos idées t nouvelles sur la nationalité s'étaient répandues dans la génération [présente et soulevaient des espérances et des ambitions, à l'orient K>mme à l'occident de l'Europe, Le second Empire, croyant profiter do ce ciiangement, brouilla Itout. L'Empereur qui, a son avènement au pouvoir, avait promis lia pais pour se concilier les intérêts économiques, désirait en ialité une guerre afin de donner à son règne le prestige des Ivictoires napoléoniennes et de contraster avec le sy,stéme obstinément paciliquo que l'opposition avait reproché ii Louis-Philippe. \ l'Angloteri-e dont le premier ministre avait prêté un appui moral au coup d'État, il entreprit celle de Crimée qui, quoiqu'elle ■parut inspirée par la politique classique d'équilibre européen et méditerranéen, ne lui rapporta que de la gloire, resserra les liens de la Russie et de la Prusse et fournit au comte i!e Cavour l'occasion de préparer la grandeur de la maison de Savoie en gagnant les bonnes gnicos de Napoléon. Celui-ci, délestant les traités de 1815 qu'il se croyait appelé â déchirer pour l'iionneur f de son nom, alla imprudenmicnt le proclamer dans un comice gricole. Puis, ému par l'attentat d'Ûrsini, sollicité par d'anciennes ]]îtiés italiennes, inquiet d'un commencement d'opposition, animé "pour la libération du peuple italien d'un sentiment généreux qui était populaire en France, impatient d'écarter de la vallée du P6 les Autrichiens, partisan de la doctrine des nationalités, il entreprit la guerre d'Italie sans en prévoir toutes les conséquences (1).
(1) Peadant qne Je corrigeais le« épreuves de ce cliapilre, j'ai eu par un Jourusl Vigmii (lu 29 juin 1891) connaÎMance d'une lettre écrite por .Napoléou A *od miDiatre ' w alTRirei élrangâres, )e 9 tnar* 1839, au moDienl du partir pojr l'iraiËe. Elle EvODUe trop bien à la toU la ToloDtA gfuèreut'e et l'esprit cbioiérlque clu »uu<reraiu pour que non» ae rËsirUaDs pas au désir d'en citer un passaga. • Vra'tmeiil, j'ai bien beioio de trouver quelqu'un qui nie cooiprRnue st qui, en jelact sur mec tounia le baume d'una amitié intelligeule. adoucisse l'irnlatiou naturelle que me causoul tous les obstacles qu'on jette «ou» mes pu, car je le si^qs, mou cninie lluirait par Ir et. Tort de mon amour pour ce qui est grand et uoble, je foulerais aux ieds la raison m^uia ai la raison prenait le oiaDtcau de la pusillanimité. ■ Quoique je dis.' te contraire, j'ai profandïnieut ^rutéi ilaa) lu cmur les torturai
Peu s'en fallut que cette guerre, au bruit de laquelle la lourde machine politique qu'on nommait Confédération germanique commençait à se mettre en branle, ne devînt la cause d'une conflagration européenne ; devant cette menace l'Empereur eut le bon sens de s'arrêter à Villafranca.
Le pacte de 1815, qui pendant près de quarante ans avait servi dans les chancelleries à contenir quelques ambitions, ayant été ainsi violé, l'Europe se trouva livrée aux entreprises du plus fort ou du plus fin. La maladresse de l'Empereur, qui, en excitant les Polonais contre la Russie par des paroles sans être en état de les soutenir par les armes, faillit provoquer une guerre européenne, fournit à la Prusse une occasion d'être agréable au Czar. Sur ces entrefaites, la mort du roi de Danemark et l'invasion de ce pays abandonné à la convoitise de la Prusse et de l'Autriche par le mauvais vouloir de l'Angleterre et l'impuissance de la France, distraite par la guerre du Mexique, devint le prélude de la grande lutte de la Prusse contre l'Autriche. En 1866^ Napoléon laissa faire, un peu peut être par mollesse et indécision de caractère, beaucoup par un calcul de finesse qui lui faisait penser que la Prusse écrasée lui demanderait assistance ou tout au moins que les deux adversaires épuisés le rendraient maître de la situation en réclamant son intervention. Cette politique expeotante manquait de franchise et l'événement trompa le calcul.
D'un coup soudain, la journée de Sadowa déplaça l'équilibre européen. Napoléon III en fut atterré. Lorsqu'on envisage aujourd'hui, — vingt-cinq ans après l'événement, — les conséquences de cette guerre, on peut affirmer que, s'il y a eu alors une lourde faute commise par le gouvernement français, il y a eu aussi un manque de perspicacité de la part de l'Angleterre et de la Russie. La Prusse y gagna la suprématie sur l'Allemagne ; Tltalie reçut de l'Autriche une province, par la main de Napoléon.
La politique extérieure du second Empire n'a manqué ni d'éclat, ni de générosité ; elle a manqué de clairvoyance. La guerre de Crimée et le congrès de Paris qui l'avait terminée avaient donné à la France une voix prépondérante dans le concert
«le Saiute-Hélène et les désastres de Waterloo. Voilà 30 ans que ces souvenirs me rongent le cœur ; ils m^ont fait affronter sans regrets la mort et la captivité ; ils nie feraient affronter, ce qui est plus encore, l'avenir de mon pays. » Il l'affronta.
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européen. Jamais pcut-iHre celle-ci n'avait eu depuis 1802 une autorité morale aussi grande que pendant ce congrès. La prise de Sébastopol, puis les victoires de Magenta et de Solférino, dues à la valeur des soldats plus qu'a la tactique des chefs, Tachévement de la conquête de l'Algérie, l'expédition de Syrie rehaussaient sa gloire militaire. La paix de \'illafranca avait montré que son souverain n'était pas incapable de modération ; mais l'expédition du Mexique prouva, d'autre part, que l'esprit de chimères hantait toujours les Tuileries, et l'atTaiblissement de la volonté de l'Empereur depuis Sadowa n'était pas fait pour l'en bannir.
Celui-ci avait indisposé l'Angleterre, malgré les relations commerciales que le traité de 1860 avait heureusement multipliées. Il avait indisposé la Russie dans l'affaire de Pologne. Lorsque, surexcité par les taquineries de la Prusse à propos du Luxembourg et de l'Espagne et convaincu, comme on l'était de l'autre côté du Rhin, qu'il fallait terminer par les armes la rivalité des deux États, il se laissa entraîner par son entourage à une guerre que son adversaire avait eu perfidement l'art de lui faire déclarer, l'Italie et l'Autriche sur lesquelles il pensait pouvoir compter se dérobèrent. Il resta seul : ce fut un duel. L'Europe regarda ; parmi les spectateurs, plusieurs, froissés dans leur amour-propre par l'humeur belliqueuse et la jactance de la presse française, formaient même des vœux secrets pour l'Allemagne. Par delà l'Atlantique, la politique de Napoléon pendant les guerres de sécession et du Mexique avait, non moins peut-être que le grand nombre des colons d'origine germanique, tourné contre la France la majorité des politiciens aux États-Unis.
L'armée française, déconcertée par une invasion au moment même où elle se préparait à l'attaque, fut écrasée sous le nombre. Si Sadowa avait détruit l'ancien écjuilibre, Sedan en constitua un nouveau dans lequel l'Empire allemand, solennellement proclamé à Versailles dans le palais même de Louis XIV, devenait la puissance prépondérante de l'Europe.
La forte organisation de l'armée allemande, l'énorme supériorité du nombre de ses combattants, le talent du maréchal de Moltke, ont été d'un coté les principales causes du succès. L'histoire, que les contemporains ont commencé à éclairer, dira plus tard sur quelle tête pèse la plus lourde responsabilité des malheurs de la France.
Grâce à l'attitude de l'empereur Guillaume I***, à l'habileté de
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son ministre et à la tarear des circonstances, cet empire a conservé depuis plus de vingt ans cette position ëminente. maintenant et fortifiant à l'intérieur son unité aux dépens des Etats particuliers, renfon.-ant son année et agitant de temps à autre le spectre de la guerre pour obtenir des subsides militaires, manœuvrant à l'extérieur entre les Grandes puissances de manière à les attirer successivement, selon les besoins du moment, dans l'orbite de sa politique et à isoler la France, ayant en dernier lieu, constitué, par la triple alliance, une formidable machine de guerre à son profit.
La retraite du prince de Bismarck n'a pas changé à cet égard la situation de TEmpire. La triple alliance subsiste, quoiqu'elle ait été fort discutée en Italie, et Berlin la dirige en déclarant hautement qu'elle n'est faite qu'en vue de la paix européenne. Le jeune souverain qui tient aujourd'hui le sceptre impérial paraît préoccupé d'accomplir tout d'abord à l'intérieur une grande mission sociale et il a pris dans la politique extérieure une attitude moins menaçante. Cette attitude, qu'on ne prévoyait pas avant son avènement, peut avoir une influence déterminante sur les destinées de l'Europe ; les événements de l'histoire sont à la fois le résultat logique de la situation générale des peuples et le résultat accidentel de la volonté des hommes qui les gouvernent. Après les événements de 1870-1871, la Russie crut avoir le droit de se payer du service considérable qu'elle avait rendu à la Prusse par le seul fait d'une neutralité qui n'était pas exempte de sympathie pour l'Allemagne. Elle s'affranchit dès 1871 des obligations du traité de 1856 ; puis, encouragée par les conseils de Tenipereur d'Allemagne, elle provoqua en 1877, les armes à la main, l'ouverture, depuis longtemps attendue, de la succession du sultan. L'Angleterre protesta. Par le traité de Berlin (1878), l'Autriche, se flattant de recouvrer dans la péninsule Pélasgique les avantages qu'elle avait perdus en Allemagne et se sentant appuyée parla chancellerie allemande, entra^ trop complaisamment, dans une politique qui, en divisant ses forces, l'affaiblit du côté de l'Elbe et qui la met nécessairement en conflit avec la Russie. La Giêce réclama une part des dépouilles et obtint moins qu'elle ne souhaitait. Les rivalités des États nouveaux et anciens de cott<; péninsule n'étaient pas pour déplaire au chancelier allemand (jui, en jouant le rôle de médiateur, profitait en réalité des divisions de ses voisins, mais qui n'a peut-être pas vu toutes les
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consécjucnces futures de cette politique relativement ii lu paix de riuirope. Ce qu'il a vu avec plaisir, c'est que les Allemands comme les Autrichiens, ont étendu leurs affaires commerciales dans la mer Égéc, â la faveur de la politique. Dans la péninsule It^ilique, il a su déployer non moins d'habileté pour attacher le gouvernement à sa fortune; il y est parvenu en facilitant, d'une part, le commerce de Tltalie avec la Germanie, en excitant, d'autre part, les Italiens contre la France par le dépit que leur a causé Toccupation de la Tunisie, accomplie avec son secret assentiment, et en leur laissant espérer des conquêtes pour prix de leur alliance dans une guerre contre la France.
Dans la seconde moitié du xix* siècle, en trente ans (1854-1884), plus do vingt États d'Europe, la Russie, TAutriche, les ÉUUs de l'Italie, le Danemark, la Turquie, la Grèce, les Etats du Danube, la Prusse et les autres États de l'Allemagne du nord ont éprouvé des modifications de territoire par des agrandissements ou par des diminutions et plusieurs par une suppression totale. La carte politique de trois péninsules (Danoise, Pélasgique et Italique) et celle de l'Europe centrale ont été complètement refondues. Deux grands États nouveaux, l'Empire allemand et le royaume d'Italie, et plusieurs petits Etats sont nés de ces révolutions.
Le tableau suivant (pages 240 et 241) fait connaître la superficie du territoire et le nombre des habitants des principaux États d'Europe, tels qu'ils étaient en 1801, en 1840, en 1886 et en 1890 (1). Le précédent (page 232) marquait la fécondité des populations ; celui-ci est un indice de la puissance comparative des États aux quatre époques.
La France paraît dans ce second tableau sous un jour plus désavantageux que dans le premier, parce que, non-seulement la population de son territoire actuel a eu une faible croissance, mais parce que son territoire est moindre aujourd'hui qu'au commencement du siècle, au lendemain des traités qui marquent l'apogée de sa véritable grandeur. En effet, ce territoire^ représenté par 100 en 1801, l'est par 98 en 1890 (comme en 1886, date portée au tableau pour la superficie), tandis q^e ceux de la Prusse et de la Russie se sont élevés à 116. Sa population est
(1) Voir la Statistique de la superficie et de la population des contrées de la Terre BiiUetiu (II* rinstitut international de statistique, tableau N« 31, où se trouve la liste des chaugements survenus en Europe depuis 1829 dans le territoire des États.
O Cx3
en
eu
Ira
es
OOi ivd 'iddi
1081 »:>aa».i
99A« 'dd«^
oo oo
fi.
Mis
ii 12
ta u
5SSS
OO
in.
ca
es
oo
OO
es
ai
co
co
CO co
co
Od
oo
co
co co
in
co
co
co co
co
CO
es
o co
a cd
eu tû
CQ •
ed
eu
"3) fia
CJ
a ca
rt o «
• rt °
«^ ^•" w o cd o o S
es "^
CO
co
>o co
os
os
fi
o Ci
ifi
eo
os
CO
co ^ :0 CO
lA
'^ os
os G^
co
os
I- es
•4^ «4 CI
o oc
ea
— #' oc
« «^ ci
irî
eo
es
es
o c fcx
« ce
ta '/i
"l'iÛ LIVRE IV. — LOIS DK LA POPULATION ET KOUILIBHE DES NATIONS.
o ce
fi
ce
H »iM2
es
Ho R ••
ao
OÔ Q
00 r» ^ trs ^ oc oc s.t <N Ci •♦ o: i.t r: ^ «o •■ w oo C. îo o -♦ e>i s o CI — o r- j.r »o o o c. 00 oc 1^ «o
Ci CO OO 00
»o <o -* ce — ' ^^
eu
OO
on O) «^i >«•
oê«^C4ç:«oc'iîôcs'0<n-*o«r-
co Ol •"•• CO C4 «H
o -^i &i OO r- co
l'a ïj.
QO
cooo ©ir*cc-*oo«03e«ooox>«o — r^»ioo»n>« t^ -M eo oi •♦ n 04 <^
s or* o 00 ro ce
CC*^(NCOOg
en
Sa tf-S
V oc
a « à ï «.- fc- «'û.*5:>''a
(S >. >ta s >:3 M j-±^u.u --Oe3«fc,:3>3a«03
p!:csû.ûxec^(/}Cda>^'CA
a ea
ed a
te 3:
r-T-Tt c
es a
te 9i
csaoa^oaS
—* ^rf «^ .-«» « rr^f^t^
eca.
es o
es
— CI ts Cl ©I ^ i-'î c; « <M «o ce M »- «s -♦ ^ c. »ft c. c: -* r- r* -ï« « CI ei Cl Cl w c. c 30 r- r- r- r- '^ -^ is :": »e -■* re ce Cl —
riT -^ X vc ;£ — ^o ic "-C ;c '-O iC ie oc iT ;o '^ i£ ;^ ^o ~ lO ^ 3C
'T' 1 I I I • ■ I , I < • _M 1 I I 1 1 > I • t KM
jJ.». — O — S'-^s — 3 — t^ce .osor^ac»- — -♦c: •
cî'-^oocicioooorcc^-jeoceoce-p-socece^
y:»>C703CQC30aC0C(O3CO0a0CS3C0C-JCSC3Ca0r«0C30CI
•té
J2 rt
£S s: < it. '^ û, u: >^. C X 22 ££ 2- s- u: < ^ X X U- £- ^ S i
CUAPITRK YI. — L'ÉOUILinnE DES ÉTATS FX'ROPÉENS. 243
représentée par 100 en 1801 et par IIG en 1890, tandis que celle du Royaume- Uni a été portée à 230, celle de la Prusse à 313, celle de rAutriche-IIongrie à 158 (sans la Bosnie et rilerzégovine), celle de la Russie à environ 280.
La population de la France s'est accrue pendant la première moitié du siècle moins vite que la plupart des populations européennes. Elle s*accroit encore moins vite depuis 1871 (après les pertes de la guerre) ; TEspagne et Tlrlande ont seules depuis cette époque un taux d'accroissement moindre qu'elle. Pendant qu'elle gagne à peine par an 4 habitants par 1,000, l'Empire allemand et le Royaume-Uni en gagnent plus de 10, la Russie en gagne 15. Le lecteur peut constater ces ditîérences en consultant le tableau inséré page 242.
Les Grandes puissances et les petits États, — La situation do la France ne se dégage même pas encore nettement de cette comparaison des territoires et des populations de l'Europe.
De tout temps, il n'y a eu qu'un petit nombre d'États qui aient véritablement dirigé la politique générale : on les désigne par le nom caractéristique de Grandes ptdssances. Leur nombre a varié. Leur influence aussi ; elle dépend^ à chaque époque, non seulement de leur position territoriale, de leur population et de leur richesse^ mais aussi de leur organisation politique, du talent et de l'ambition de leurs chefs.
Les autres Etats jouent un rôle secondaire. Leur politique intérieure et leur économie sociale sont souvent aussi bonnes, peut-être meilleures que celles des Grandes puissances; la richesse y fait autant et quelquefois même plus de progrès. Chaque particulier peut se féliciter d'en être citoyen et avoir un vif et légitime sentiment de lîeilé nationale. Mais la nation ne saurait prétendre à peser d'un poids décisif dans les destinées du monde. Il y a des économistes (jui, considérant l'importance de l'individu dans la production do la richesse sans remarquer en même temps combien le faisceau ajoute de force à chaque unité, ne se préoccupent pas de la grandeur de l'État. Nous sommes du nombre de ceux qui sentent, comme la foule, qu'il vaut mieux, à beaucoup d'égards, faire partie d'une société forte (jue d'une société faible, non pour doimer satisfaction â une vanité frivole, mais parce que les grandes entreprises sont plus faciles à former dans un grand État, parce que chaque citoyen peut mieux se faire respecter au dehors
et que Tautorité économique et même morale des individus se mesure quelque peu, dans certains cas, â Tautorité politique de l'État.
L'équilibre des Grandes puissances européennes au XVIII^ et au XIX* siècle. — La France a été sous Louis XIV le plus puissant État de l'Europe. Elle avait conquis cette situation par la politique de Richelieu et de son continuateur Mazarin durant la guerre de Trente ans et par les deux premières guerres de Louis XIV. Le traité de Nimégue (1678) marque l'apogée de la grandeur politique de l'ancienne monarchie. L'ambition du roi qui motiva la Ugue d'Augsbourg et la guerre qui en a été la conséquence ont été inutiles à cette grandeur; la France n'était pas plus forte après le traité de Ryswick (sinon toutefois par la possession de Strasbourg) et elle était moins prospère. Cependant elle avait eu jusque là à compter avec trois adversaires sérieux, l'Empire, l'Angleterre et l'Espagne, qu'appuyaient ou même qu'excitaient la Hollande et quelques autres petits États, comme la Savoie. En 1700, lorsqu'à la mort de Charles II l'Espagne, qui avait été la puissance prépondérante du xvi® siècle, devint une proie disputée entre l'Autriche et la France et lorsque la Hollande ne fut plus, suivant l'expression pittores([ue de Michelet, qu'une barque à la remorque de l'Angleterre, il y eut un temps court, il est vrai, où il ne resta, en face de la France, que deux puissances capables de rivaliser avec elle, l'Angleterre et le Saint Empire germanique placé sous l'autorité de la maison de Habsbourg. La population de ces trois États était alors d'une cinquantaine do millions d'âmes (1) dont 19, soit 38 p. 100^ appartenaient i\ la France. Le traité d'Utrecht^ malgré les sacrifices qu'il imposait à la France, la laissait grande, forte et respectée ; la Cour de \^crsailles continuait à donner le ton en Europe et la littérature fran(;aisc éclairait le monde. L'é(juilibre
(i) La i>o|)uIalioii de rAuglelerre (avec le pays do (ialles), est estimée par les statisticiens anglais (voir eutre autres dociimeuts uu article de Priée Williams dans le Bultetiu de la Société de Btali3ti(|ue de Londres, sept. 1880 :
En 1700 à 5.475.C00
Kn 1750 à 6.467 000
L'accroisf-ement de ki population anglaise au xvui® siècle a été plus rapide que celui de la population française; mais cet accroissement est inférieur à celui de la population anglaise au xi.\* siècle.
cnAPiTRB VI. — l'équilibre des états euhopeéms. 245
établi par ce traité subsista jusqu'à ravcnemcnt de Frédéric II au trône de Prusse.
La politique versatile ou timorée des ministres do Louis XV profita peu de cette situation favorable. Il no faut pas oublier toutefois que, sous Tadministration du cardinal de Fleury, la France fit définitivement l'acquisition, très importante, de la Lorraine.
La guerre de la succession d'Autriche ajouta un nouveau lustre aux armes françaises, mais ne valut au pays aucun avantage territorial. La guerre de Sept ans, qui acheva de rompre l'équilibre constitué en 1713, l'humilia et lui fit perdre ses colonies dont elle ne recouvra, avec l'honneur de sa marine, qu'une faible partie vingt ans plus tard, par la guerre d'Amérique.
En 1789, la France avait ajouté à son territoire, depuis l'an 1700, la vallée de Barcclonnette, la Lorraine et la Corse et elle comptait 26 millions d'habitants. Mais deux autres Grandes puissances étaient entrées en ligne : la Russie, avec Catherine II, continuatrice de Pierre le Grand, et la Prusse, émancipée par Frédéric II. Les Grandes puissances, alors au nombre de cinq, avaient une population totale d'environ 98 millions d'âmes, dans laquelle la France figumit à raison de 25 p. 100.
Les victoires de la République firent de la France l'État le plus redoutable de l'Europe. Nous avons déjà dit que jamais la France n'a eu un territoire plus avantageusement délimité et plus compact qu'après les traités de Campo-Formio et de Lunéville, lorsqu'elle s'étendait jusqu'au Rhin et qu elle comptait 33 millions d'habitants sur les 175 que possédait alors l'Europe, c'est-à-dire 18 p. 100 du total européen et que les victoires de l'Empire lui avaient donné une étendue beau(!Oup trop vaste, sans unité géographique comme sans cohésion morale.
En 1816, lorsque ce territoire eut été ramené dans les limites de 1792 et que les vainqueurs se furent agrandis, sur les 139 millions de sujets que comptaient, après l'acte de Vienne, les cinq Grandes puissances, la France, avec ses 29 millions 1,2 d'habitants, ne figurait qu'a raison de 20 p. 100.
La guerre d'Italie lui valut, en 1800, l'acquisition de la Savoie et d'une partie du comté de Nice. Mais la guerre contre l'Allemagne lui a coûté, en 1871, presque toute l'Alsace et une partie de la Lorraine. Dans l'intervalle de ces deux guerres, la Prusse avait détruit la Confédération germanique et établi son hégémonie
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militaire sur rAHoinague ; l'IUttc ùUiit devenue une Gninde puissance, nialtroMafi de toute la Péninsule, et prenait possession de Rome ; la Russie s'était étcndae en Asie et avuît supprimé \^ derniers restes d'autonomie de ses provinces polonaises. L'Autriche seule se trouvait, comme la France, amoindrio. Los grandes puissances étaient au nombre do six et, sur le total de 244 millions d'àmes qu'elles possédaient en 1872, la Franco, avec 3(î millions d'habitants, ne comptait pas tout à fait à raison de 15 p. lOU.
Depuis 1872, la Russie a porté sa frontière aux bouches du Danube ; l'Aulriclio s'est enfoncée dans U péninsule Pélasgique en s'annoxant doux provinces sur le chemin de Saloiiiquo ; la France, l'Empire allemand, le Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande, l'Ilalio ont conservé les mêmes limites en Europe et n'ont progi-esso que par l'excédent des najssances ou par l'immigration. Néanmoins le rapport s'est encore modifié; en 1890, sur 296 millions d'àmes, population totale des six Grandes puissances, la France en possédait 38,5 millions, et comptait à peine ù raison de 13 p. 100. Le tableau ci-joint (voir le tableau de la page 24t) '"*), montre la suite dos changements qui ont eu lieu dans le territoire et la population dos grandes puissances de 1700 ù 1890 {voir aussi, page 247, la figure n" 170 qui représente la population comparée des Grandes puissances à cinq époques).
Dans la population totale de l'Europe en 1890, la France compte pour 10,8 p. 100 ; elle comptait pour 16 en 1789, pour 18 en 1801.
Cette situation s'est trouvée considérablement aggravée par les combinaisons politiques qui ont réuni trois Grandes puissances dans une triple alliance. Les alliés proclament publiquement leur intention de maintenir la paix et nous ne devons pas douter de leur sincérité. Néanmoins, le faisceau inquiète par le seul fait de sa puissance; il enlève à la pais sa sécurité et, comme il a été constitué principalement contre la France d'abord, il a rendu plus dangereux son amoindrissement relatif, compliqué de l'isolement. Pour rassurer les Français, il ne suflït pas de leur faire entendre que cette alhance vise aussi la Russie ; ils n'en sont pas moins menacés; s'ils regardent avec plus de tranquillité le présent, c'est qu'ils pensent que ce faisceau est moins étroitement serré et moins menaçant en 1891 qu'en 1887.
L'image est plus saisissante encore lorsqu'on représente, comme sur la fig. n" 171 (page 24S) par des courbes l'accroissement des
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principaux États de l'Europe. On y voit la population de la France, à chaque recensement, telle qu'elle était d'une part sur le territoire resté français après 1815 (ce sont les résultats donnés par les dénombrements^ livre II, cil. ii et par le tableau précédent, p. 240), et.
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d'autre part, sur tout le territoire de TEmpire francjais. La population de rAutriche est celle qui par le nombre et la croissance se rapproche le plus de la France : elle la dépasse aujourd'hui. Celle de TEmpire allemand, qui est de date récente, et celle de la Prusse, que Napoléon avait mutilée, ont un essor beaucoup plus rapide. Il en est de mémo de celle du Royaume-Uni de
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Grande-Bretagne et d^Irlande qui égale la population française. Le progrés a été moindre en Italie ; mais il n'y a que TEspagne où il soit plus lent qu'en France.
Les armées. — En vue de la conquête ou de la défense, les grands États européens ont fait en tout temps des efforts coûteux pour entretenir de nombreuses armées. Avant qu'il fût question d'équilibre européen, avant même que l'occupation d'une partie de la France par les Anglais justifiât, en les rendant nécessaires, les sacrifices énormes de la guerre de Cent ans, les rois de France s'endettaient pour solder des gens d'armes. Depuis les guerres d'Italie et la rivalité de François I*"* et de Charles Quint, l'entretien des troupes a été une des causes principales des embarras du trésor et de Taugmentation de la dette royale.
Les autres souverains ont agi de la même manière. Cependant le fardeau de la paix armée, déjà très lourd dans les siècles passés, ne l'a jamais été autant qu'aujourd'hui par le nombre des hommes présents sous les drapeaux et par les dépenses de l'armement.
Les grands États du continent ont enrégimenté tous leurs hommes valides dans les cadres de leur armée, de manière à pouvoir, en temps de guerre, mettre en quelque sorte la nation entière sur pied. Afin de les préparer au service, ils entretiennent dans les casernes ou dans les camps des millions d'hommes, dont le rassemblement présente le double inconvénient d'enlever à la production des richesses beaucoup de bras et de coûter beaucoup d'argent. Les petits États imitent les grands et sont atteints par la contagion de la fièvre d'armement qui mine l'Europe.
Cet effort est particulièrement onéreux pour la France dont la population est aujourd'hui inférieure à celle de l'Allemagne de plus d'une dizaine de millions d'âmes et où la dépense ordinaire par soldat est plus forte à cause du prix des subsistances et de l'équipement (1).
Autant qu'il est possible de comparer trois époques distinctes avec les documents que nous possédons, on peut dire qu'au
(I) Du tableau de la page 253 il résulte qu'en 1890 les dépenses militaires s^éle- ▼aientf matériel et personnel compris, à environ 1,300 fr. par bomme sous les armes pour la France et i,750 pour l'Empire allemand; maif>, en défalquant les dépenses extraordinaires, il reste 760 millions pour la France, Foit 1,160 fr. par homme et S30 pour TEmpire allemand, soit un peu moins de 1,0C0 fr. par bomme.
milieu du dix-huiticme siècle, du temps de Frédéric-le-Grand, les cinq Grandes puissances et la Hollande, dont la population totale était de 63 millions, avaient 588,000 hommes sous les armes, soit 9 soldats par 1,000 habitants, et que Feffort et la charge étaient très inégalement répartis, la Prusse ayant une proportion de 34 p. 1,000, avec une armée composée en partie de recrues étrangères, et TAutriche de 4 p. 1,000 seulement (1); qu'en 1840, les cinq Grandes puissances et les trois principaux États de Tltalie, dont la population était de 203 millions, avaient 2,037,000 hommes sous les armes, soit 10 soldats par 1,000 habitants (2); qu'aujourd'hui les six Grandes puissances, avec une
(i) DaDs VHistoire de mon temps, Frédéric II fait coDDaltre, pour Pannée 1740, la populatioD, le revenu et Parixiée des États. Nous omettons la Suède, le Danemark et 1 Espagne qui avaient ensemble 136,000 hommes sous les armes et nous ajoutons la population de PAutriche qu'il n'indique pas.
ÉTATS
rorcLATiON
par millions
d'habitants.
AmSKI.
pioroiTioif
du nombre
des soldats par
1,000 habiUnU.
France
Plus de 19 Id. 20 Id. 8 Id. 2 Id. 2.24 Id. 12
Autriche
Angleterre
Ho lande
Prusse
Russie
(*) Nous calculons sur 22 millions, chiffre Trais«niblable de la population française en 1740. r*) Dont 30,000 Anglais et 34,000 UanovHcns, etc.
(2) Voici, d'après VAlmaîiach de Gotha de 1844, le détail par État :
ÉTATS
POPCL4TIO?(
en millions d'habitants
on 1840 ("*).
ARUÉB »B TRRRK.
RAPPORT
par 1,000 habit, du nombre des soldats
a la population.
France (*)
Koyaume-Uui
Coiifédéralion germanique, Autriche et Prusse (**)
Russie
Sanlaigne, Toscane et Deux- Siciles
{*) La France avait 433,000 hommes sous les armes en 18i0 à cause de la question d'Orient. L'ordonnance du 8 septembre 18il réduisit l'efToctir à 344,000 hommes, soit 10 p. 1,000 habitants.
(**) Le simple contingent de la (>>nr<^dération germanique en 1840 était de 292,377 hommes, formant 10 corps, sans compter 11,116 hommes de la divi.sion d'infanterie de la Confédération. Trois corps étaient fourni;* par IWutrirhe et comptaient 94,822 hommes sur un total de 460,000 à 500,000 hommes de l'armée autrichienne ; trois étaient fournis par la Prusse et comptaient 79,484 hommes sur un total de 121,916 de l'armée prussienne. Sur les 121,916 hommes de l'armée prussionne, un dixième n'était pas appelé et figurait dans la réserve C'^tte réserve, avec la landwchr de r* et de 2« levée, se composait de 430,000 hommes. >'ous comptons en tout 720,000 hommes pour la Confédération, l'Autriche et la Prusse.
(••*) .Nous avons conservé la population telle (|u*clle est donnée par VAlmannrh de Gotha de 1844, quoiqu'elle diffère un peu de celle que nous donnons dans les tableaux précédents.
cuAiMTKE VI. — l'Équilibre des états européens. 251
population d environ 300 millions, ont des armées de terre de 2,402,000 hommes, ^8 soldats par 1,000 habitants), et 197,000 hommes sur leurs flottes, soit en tout 2,000,000 hommes consacrés à la guerre, ce qui correspond à peu prés à 8,7 hommes armés par 1,000 habitants.
L*armemcnt au xvm* siècle est si considérable pour quelques États qu'il parait monstrueux et (ju^il serait invraisemblable si le chiffre pour la Prusse n'était donné par le souverain même et si on ne savait que le tiers seulement de son armée était recruté en Prusse, tandis que les deux autres tiers se composaient d^étrangers raccolés en Allemagne et ailleurs. Ce raccollement à Tétranger était à cette époque pratiqué dans toutes les armées européennes et facilitait Taccroissement ou la diminution de Teffectif, suivant les circonstances : ainsi, la France, qui n'avait que 160,000 hommes sous les armes en 1740, en eut pendant la guerre (1741-1747) 401,000(1). (( Il faudra bien que la mode de ces armées immenses et permanentes qui dévorent l'Europe ait enfin son terme », écrivait en 1780 un auteur militaire (2). L'événement n'a pas justifié cette aflirmation.
En 1840, lequilibre est mieux étal)li ; parmi les Grandes puissances, l'Angleterre a seule une proportion très faible, parce que sa force principale réside dans sa flotte.
Le tableau suivant (p. 253) fait connaître, pour l'année 1890- 1891, l'effectif sur le pied de paix des forces et des dépenses militaires des six Grandes puissances : 2,050,000 hommes pour l'armée de terre et 239,(KX) pour Tarmée de mer, 2,889,000 en tout. Il indique aussi le nombre d'hommes qui, figurant sur les rôles, pourraient être appelés en temps de guerre : environ 15 millions d'hommes incorporés dans les cadres et au moins 29 millions mis à la disponibilité des gouvernements. A Timitation de la Prusse, les États se sont ingéniés à enrôler tous les hommes valides dans les cadres pour le cas de guerre ; mais il serait bien difficile de mettre en mouvement des masses aussi considérables.
La population prussienne possède un esprit de hiérarchie, une
(1) Loui.» XIV en avait eu presqu'autuut dans ses deux deruières guerre?. Pendaot lu guerre de Sept ans, l'armée fraoraise a été do 33U,00U humuies. En teuips de paix, elle a varié, de 1716 à 1789, entre 127,000 et 104,000, pans compter la milice qui nominalement fournissait de :>8.000 & 80,000 homme.'*. Uaheau, Les Soldats^ p. U.
(2) Scrvan, De ('reprit wi7i7ai;r, cité par M. Uabeau, p. 30.
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instruction militaire, d'anciennes traditions qui lui donnent une grande force ; mais il y a des parties de l'Allemagne qui, tout en obéissant à la même discipline, n'ont pas autant de goût pour les armes.
L'Autriche a fait depuis quelques années de très sérieux efforts pour élargir et renforcer ses cadres et pour consolider la landsturm ; elle a de bons officiers, mais la diversité des nationalités nuirait peut-être à la force de cohésion de son armée.
L'Italie, depuis qu'elle est entrée dans la triple alliance, a fait de plus grands efforts encore qui ne paraissent pas être en proportion de sa fortune ; car, en sept ans, elle a augmenté de 58 p. 100 le budget du ministère de la guerre (193 millions en 1882, 308 en 1889).
Hors de la triple aUiance. la Russie a commencé en 1881 la réorganisation de son armée et elle Ta aujourd'hui presque entièrement accomplie. Avec la milice et les réserves territoriales, elle dispose, dit-on, non de 6 millions, mais de 4 millions d'hommes. L'étendue de son territoire rend difficile une concentration rapide, mais la solidité du soldat russe serait une garantie pour une longue campagne.
La France a été entraînée depuis 1871 (1) dans le courant général des armements et elle a contribué à la renforcer. Toutefois, il serait injuste de prétendre que c'est elle qui, la première, y a poussé les autres gouvernements ; car, en réalité, sa position, depuis 1871 , est celle de la défensive : le prince de Bismarck n'a pas hésité à déclarer, à plusieui^ reprises, à la tribune, que rAllemagne se. sentait forte et qu elle prétendait rester la plus forte des nations militaires. Par la loi, longuement débattue, du 15 juillet 1889^ qu'avaient inspirée le sentiment d'égalité de tous devant les charges militaires et la nécessité d'un armement général, la France n'a pas craint de compromettre ou do restreindre la formation de son élite intellectuelle pour généraliser le service de trois ans, et elle a mis à la disposition du ministre de la guerre plus de 4 millions d'hommes en cas do guerre. Quelques regrets qu'à plusieurs égards cette loi inspire,
(1; Avant 1870 mémo on ne paiirail dire que la France, mal^'fé la politique belliquou'-e «îu .«ecoiul Kmpirc», ait (iouné l'exemple de rarmemeut a outrance, puisque c'est l'in-^uflisance «ics troupes «lisponibles qui a surtout empêché l'empereur d'apir en 180:j et eu 1866 et l'infériorité du nombre qui a causé sa perte en 1870.
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il ost certain que la France ne pouvait rester sous le couteau sans se couvrir d'un bouclier.
Co sentiment est à peu près celui de tous les Français. II est vrai que ce n'est pas celui de tous les étrangers ; en Italie, en Autriche, en Angleterre, beaucoup de politiques pensent que c'est la France qui menace la paix européenne. Nous croyons qu'ils n'envisagent pas la situation avec assez d'imparlialité. Assurément la France mutilée ne saurait oublier d'où lui vient sa blessure ; mais qui est le plus menaçant pour l'équilibre européen, du vaincu qui répare ses armes ou du vainqueur qui en forgii de nouvelles?
KTAT ULLIUUt: IlE-i GHANDH PDISSXNCES EU 1890-1891 (1).
HojaQiiiV-ÛD Empire allemaoïJ
Italie
AiiIricbe-IIoDgrit HuHie (l'Europe
(1) Les chiffres relalirs Bux Irouiiee Je terre Icdonniït 3. 1 i^l B) roui puipruntées au
>BT«nt niénioirn i\e M, Dodia (Di akuni iudici mesuialori M mofimrnlo etoiioniiro m
Italia), qui 0 i-u la complaifancc de noua commuDiquer le* éprenTet de la seconde
l-édiliau.LeacliiirrisruliilirBSUx troupe* de mer et aux dépenseiaonleitrailBeDgraDde
Ï.HrUe de VAIman'ich île Gotha pour 1891. Ces ehîffrei diffêreul île ceux qui iodI
IdonD^s dans d'onlrea documcntF, parce qu'on peut compter de diverses mnDièrea
l'f'efreclir d'une aroiéc. ainti, en Angleterre, dous camploas dan* l«i SS.OOD liammca
rioa. la r^fcrve et la totalilé de» troupes de la tnariae, quoiqu'elles ne volcot
e que par aïoiUè. Malffré ces diirereaeet, les ropporU gënéraui qai i#£ull«ot
Win la comptraiiun. tur le pied de paix, de ces nombres entra eut et aiec l'enienible
'l la popiilaUuu font ioslructifs. (Juant au pied de guerre, les données sont Ircp
f TC^ues pour que nous cnlcuMonB pour chaque Ëtat 11 rapport k la popiilaUon,
Voii'î. d'après Ae-f dociimeuli présentas k la Clianibra dci Cooiniunes eu Angle- ;t â ta l'.liauitre d» d^pulès en Frauce. IVUnt des Ilolln de» f ix puliiauces en I8SI1) :
IS 3S
•IIS ItÔ Bt
BJ it
rSpi» BllemaDd
AotricliB-Hongria
i sur le cbaulier de 74 g
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I>ï tableau prêchent fournit le nombre en temps de paix et le nombre vraisemblable en temps de guerre des hommes astreints k un service militaire. Sur le pied de paix, les effectife, diversement composés, sont difficiles à comparer et les nombres que les documents fournissent ne sont pas d'une exactitude rigoureuse (l). Pour le pied de guerre, le tableau ne donne qu'une vague idée du nombre total d'hommes qui pourraient être enlevés û leunj occupations ordinaires, et surtout une idée imparfaite des sacrifices que la paix armée coûte aux nations. Les hommes en effet tnivaillent plus que les femmes ; les adultes plus que les
bAtimeoU, duoi 46 pour rAngleterre, 9 pour la France, autaut pour la Russie, 7 pour ritalie, 2 pour TEaipire allemaud, i pour rAutriche. Oo estime qu>n 1892, la France aura en tout 299 bâtiments, l'Angleterre 402, TEmpire allemand 252, Tltalie 215, rAutriche-Hongrie 89, la Russie 380. En 1891, Tltalle possédait 269 nav-res de guerre, dont 18 cuirassés. D*un état dressé par M. Bodio, il résulte que le nombre des navires et croiseurs cuirassé?, en 1890, était de 75 pour la France (dont 28 en bois), de 72 pour l'Angleterre, de 44 pour la Russie, de 22 pour TEmpiro allemand, de 20 pour Tltalie, de 12 pour TAutricbc. Il est dViUeurs à peu près im[ios?ible, comme le fait remarquer M. Bodio dans son mémoire, de comparer la force navale des nations d'après le nombre de leurs bâtiments ou même de leurs canon?, parce que la force réelle dépend de conditions complexes dont la statistique ne rend que très imparfaitement compte.
Les constructions navales sont très coûteuses et à peine les bâtiments sont-ils à flot qu'on constate que leur vitesse ou que leur armement est inférieur au type le plus perfectionné et on songe & en faire d'autres.
(3j Sote stf rapportant à la page précédente. — La loi du 15 juillet 1889 a mis, à partir de 1800, pins de 4 millions d'hommes à la disposition du ministre de la ^uorrc en cas de guerr»î.
k) hieui. — L«îs 8Mi millions se composent de 550 millions pour ht biulget ordinuinî (bî la gm-rn*, de 20.'i millions pour le budget ordinaire de la marine et le reste pour les (b'penses extraordinaires de la guerre.
(5) hh'in. •■- Les Oti miliious de francs se composent de 386 millions de marks pour \t'n <lé[)enHes permanjMites de l'administration militaire et de 1^8 pour celles de la marine, de 29() pour les dépenses extraordinaires de la guerre et de li fjour celles de la marinT^.
(1 Ainsi, en 1800, en Fronce, l.i force militaire ([lied de i>aix\ était officiellement de r»îM,iOO bcunnies; mais à cause des congés, le budget ne prévoyait qne*J55, 300 présents MOUS les drapeaux ; en Allemagne, au contraire, la force militaire était officiellement lie '»lî),ri80 lionnnes et, comme on accorde de congé à un homme qu'en le remplaçant par un autre, les cadres sont toujours au complet et il y avait 021,130 hommes sous les drapeaux. La gendarmerie n'est pas comprise dans reffectif allemand; elle l'est dans l'elTeclif fran<;ais dans le(|uel figure aussi le corps d'armée; de l'Algérie qui ne serait pas immédiatement di>«ponihle en cas de guerre. Dans les 7,2 miliious d'hommes mis i\ la disposition du miniiitre de la guerre figurent 't million<« 12 d'hommes faisant parlie de l'arriére-han (3^ ligne), tandis qu'en France cette 3" ligue ne compte que p«>ur 1 uiillion. Ce sont des hommes dont le plus grand nombre rendrait peu de services en campagne.
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enfants et les vieillards. Or, si Ton compare le nombre des hommes faisant le service militaire (armée de terre et de mer) en temps ordinaire (année 1890) au nombre total des individus du sexe masculin âgés de 15 â GO ans, on trouve (1) :
ritalie
C'est donc en mettant, si Ton veut, hors de cause TAnglcterre^ à laquelle le recrutement par engagement volontaire fait une situation distincte, et sans compter la Russie, dont on ne connaît pas la distribution de la population par âge, environ la trentième partie des travailleurs qui ne produisent rien, qui prennent môme quelquefois au régiment le dégoût de leur métier, et qui tout au moins manquent à s'y perfectionner précisément dans lïige où Ton apprend le mieux. Le servivc militaire peut avoir certains avantages pour former le citoyen; il n'en a pas pour façonner l'ouvrier au travail. Il est une des causes de la désertion des campagnes, et la crainte de ce service devient parfois un stimulant factice de l'émigration. Le soldat, improductif, vit de l'argent des contribuables et vit chèrement, parce qu'il faut non seulement le nourrir, mais entretenir le matériel de guerre ; il contribue ainsi doublement à appauvrir son pays, parce qu'il ne produit pas de richesse et parce qu'il en consomme.
De quelque manière qu'on calcule la proportion, la France est bien relativement aux cinq autres États celui dont la population est la plus chargée par le service militaire. C'est qu'elle est un des deux plus riches, et que chaque pays est limité dans son effectif militaire par ses ressources financières. On a calculé que le budget de la guerre coûtait aux grandes puissances plus de 4 milliards de francs par an, dont 814 pour la France en 1890 (2), 941 pour l'Empire allemand, 780 pour l'Angleterre, 780 pour la Russie, 404 pour l'Italie, 320 pour l'Autriche, sans qu'on puisse affirmer
(1) Voir le livre U, chapitre, xv, La PopulatioD par Apes en France el à Pélranger, l. Il, p. 284.
.2) 884 en 1801. La valeur du matériel de la marine existint eu 1889 était estimé par le ministre de la marine à 342 millions et avait coAté 800 millions à établir; celui de la guerre était évalué, en 1816 & 1,242 millions et en 1883, h 2,079 millions. Leur réorganisation a coûté plus de 3 milliards depuis vingt ans.
que toutes les dépenses extraordinaires soient comprises dans ces totaux. Quand on compare ces conditions onéreuses à celles des États-Unis qui^ avec une population de G3 millions d'àmes, n'ont qu'une armée d'environ 40,000 hommes (J), et n'allouent au budget de la guerre (guerre et marine), que 2G3 millions de francs (dépense que des Américains trouvent, non sans raison peut-être, très exagérée), on comprend le grand avantage de la république américaine sur les États de la vieille Europe, et on signale cette différence comme une des causes de la progression plus rapide de la fortune publique dans un monde que dans l'autre. L'Amérique tout entière jouit à peu prés aujourd'hui du même privilège; le Canada et les républiques latines qui sont sorties de la période des dissensions intestines en profitent et se développent.
Le mal est évident. -Quel remède y apporter ? Malgré la généreuse prédication des hommes qui font appel à la concorde, qui conseillent l'arbitrage, qui forment des ligues de la paix, l'Europe reste et restera armée, parce qu'elle est profondément divisée : la triple alliance n'a fait que rendre cet armement plus nécessaire. Il ne se passe guère d'année sans qu'un des États n'y ajoute quelque chose en hommes, en canons, en fusils, en provisions, en fortifications, en navires blindés et le renforcement de Tun oblige les autres à se renforcer à leur tour (2).
{{) En 1888, 25,000 hoQimcs et 2,174 ofGciers pour l'armée Je torro ol 12,1G> hommes (ofticiars actifs et non actifs, matelots, mousses, etc.} pour la floUe.
(2) Cette émulation se traduit par des discours et par des actes dans tous les grands États. L'Angleterre a voté en 1889, 357 millions pour reconstituer sa flotte; l'Empire allemand, 146 millions; l'Italie en a demandé 85. En France, un vice-amiral se fondait sur ces exemples pour demander que la France ne restât pas en arrière : « Depuis la fin du xvni« siècle, époque où la France était la première p'iissauce maritime ou, tout au moins, l'égale de l'Angleterre, cette dernière puiï'sance a augmenté considérablement sa flotte, et la France est devenue la seconde puissance maritime. Croyezvous qu'il soit prudent délaisser notre pays déchoir de ce rang? Ce n'est pas possible... Peut-on admettre que notre marine soit inférieure à celle de l'Allemagne et <le ritalie réunies?.. . » Dans la môme séance, le rapporteur du budget pressait la marine de renforcer la flotte en disant que la France possédait 376 bâtiments de guerre et les marines de la triple alliance 503, « soit une différence de 127 unités au profit de ces dernières >». (Séance de la Chambre des députés du 17 juin 1889). L'année précédente, le prince de Bismarck avait, dans un discours du 7 février 1888, appuyé le projet de loi militaire qui remaniait la landwehr et renforçait l'armée allemande : •< Nous devons, disait-il, être aussi forts que nous le pouvons et nous pouvons être plus for Is que toute autre nation. Ce serait un crime de ne pas utiliser cette force ». 11 ajoutait : « Cette augmentation de nos forces nous disposera nécessairement à des sentiments pa^i
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Dans tous les pays d'Europe, il se rencontre une élite qui comprend Timportance de la paix et une niasse très nombreuse qui la désire. Mais 1 élite tient-elle toujours le gouvernail et la masse n'est-elle pas sujette à se laisser entraîner par des courants que les passions déterminent et qui sont changeants (1) ?
Notre siècle présente un singulier contraste qui no fait pas honneur à la logique des gouvernements. Jamais les communications entre les peuples n'ont été aussi faciles, les relations d'affaires et les voyages aussi fréquents. Les réunions internationales auxquelles donnent lieu les congrès scientifiques et les expositions, ne datent guère que de 1851 et se sont multipliées. Les échanges d'idées entre les savants ont considérablement augmenté par le progrès des sciences, en même temps que par celui de la presse et de la poste. Pourtant les peuples n'ont jamais paru autant craindre leurs voisins, autant appréhender Timminence d'une invasion, tout en préparant eux-mêmes leurs moyens d'attaque Dans le commerce même, sous l'influence de Ciiuses diverses, ils s'arment les uns contre les autres de tarifs restrictifs et rehaussent les barrières pour arrêter les marchandises, un même temps qu'ils construisent des chemins de fer et perfectionnent leurs navires pour les mieux transporter. Chacun veut développer son industrie nationale, ce qui est légitime. Mais chacun prétend se suffire à lui-même, ce qui est impossible et fort peu souhaitable avec les besoins de la consommation actuelle ; d'autre part, les grandes nations fondent a Tenvi, en vue d'une production économique, de si vastes manufactures qu'elles ne peuvent vivre qu'à condition d'avoir pour débouché le monde entier : ce qui rend plus illogique encore la protection douanière par laquelle les mêmes industries veulent murer le territoire national. Mais il existe dans le sens de cette protection un courant puissant, que l'état général de la politique favorise.
La politique de Napoléon III, libénile en matière de douanes.
fiques. Ce u'oA paj« uu paradoxe ». H oubliait de dire que le sentiment de la foi ce peut inspirer le dé:^ir de l'entreprise.
(1 D'un mémoire publia pir M. Cerboni {Stathtica compnrata dei hilanci dci principali xtati di Europa, 1880], i\ résulte «pie, de 1882 k 18S:-88, les dépenses militaire^t pour litalie ont ^té aufrmentées de 3G p. 100 (celles de la marine, de 124 p. 100), pour TAUemagne Tie 50 p. 100, pour rAutriche-Honj^rie de ii p. 100, pour ia Russie de il p. 100, pour rADp;leterrc d«' 12 p. 100, pour la France de 3 p. 100.
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a malheureusement contribué â engager les puissances dans la voie des grands armements; celle du prince de Bismarck les y a enfoncées beaucoup plus avant- Ces deux hommes, inégaux par le succès de leurs entreprises, porteront en commun devant la postérité une lourde responsabilité ; rhistoire les désignera, surtout le dernier, comme les principaux auteui-s de l'absorption d'une partie des forces de l'Europe par le militarisme, de la menace toujours pendante de guerre, de l'insécurité qui en est la conséquence, et enfin de l'infériorité économique dans laquelle cet état de choses place l'Europe en face des pays neufs de l'Amérique et de TAustralasie. En voulant dominer l'Europe, ils auront peut-être compromis sa tranquillité actuelle et sa suprématie future. Cette situation, nous la subissons surtout depuis 1871 et c'est pourquoi l'Allemagne a aujourd'hui une part plus grande que la France dans cotte responsabilité.
On avait parlé vaguement, en 1888^ d'un concert des souverains qui proposeraient et imposeraient peut-être le désarmement : ce concert n'a été qu'un rêve. On a parlé plus souvent de la guerre commo d'un moyen d'obtenir le désarmement forcé des vaincus, lequel i>erniettrait ensuite le désarmement volontaire des vainqueui^ et, en parlant ainsi, certains politiques entrevoyaient l'Allemagne impos;\nt sa loi à la France, définitivement vaincue et dépecée comme une proie. Ils ne voyaient pas que, si jamais la Franco était anéantie, la Russie devrait s'armer jusqu'aux dents pour ne pas tomber â son tour sous le servage politique de rAlleniagne <^t que la lièvre des armements ne ferait que s'envenimer.
Sans doute un tel état de choses ne saurait être éternel ; rien ne Test dans les combinaisons de la politique. Mais il faut attendre du temps ce que le présent n'a pas donné et conseiller â la génération actuelle de supporter avec quelque patience un mal inévitable, en setïor<;ant toutefois de ne pas l'aggraver comme l'ont fait à lenvi certains gouvernements depuis vingt ans. Pour la France, le fardeau est extrêmement lourd et l'avenir est inquiétant, parce que la lente croissance de sa population ne lui fournit pas autant de facilités qu'à ses voisins pour augmenter le nombre de ses soldats.
Les prémsions de Prevost-ParadoL — Prevost-Paradol avait
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vu le danger de la situation avant la guerre franco-allemande : c Vaincrons-nous la Prusse, disait il ? Le fait seul que cette » question puisse être posée ne montre que trop clairement le » changement accompli autour de nous depuis dix années. La » seule question qui pût être débattue naguère, lorsqu'on parlait de » la puissance militaire des États du continent, était de savoir si » la France pouvait tenir tête à TEurope coalisée : aujourd'hui, la » question est de savoir si la France remporterait sur la Prusse ».
Le progrés de la population allemande Talarmait : « Deman- » dons-nous ce que peut être la France ayant à ses portes une » puissance militaire de 51 millions d'hommes, population qui » n'est point en arrière de la civilisation, ni clairsemée sur de » vastes espaces comme en Russie^ mais concentrée, disciplinée » et armée de toutes les ressources de la science moderne ? Non » seulement, avec le système de guerre en usage qui consiste à » précipiter rapidement des masses énormes les unes sur les » autres, la lutte serait disproportionnée entre nous et notre
» nouveau voisin De toute façon, quel est, dans cet avenir
» pacifique ou guerrier, la part de la France ? Si un grand » changement politique et moral ne se produit point en elle, si » notre population, obstinément attachée au sol natal, continue » tantôt à s'y accroître avec une extrême lenteur, tantôt même » (comme il nous est arrivé pendant dix années) â rester station- » naire ou â décroître, nous pèserons, toutes proportions gardées, » dans le monde anglo-saxon, autant qu'Athènes pesait jadis » dans le monde romain (1). »
Un grand nombre de politiques et de statisticiens ont répété depuis ce temps le cri d'alarme de Prevost-Paradol ; mais la situation ne s'est pas améliorée. La France a augmenté ses possessions coloniales, avantage très notable dont nous traiterons dans un autre chapitre (2) ; mais elle a acquis par là plus de territoires à défendre que de défenseurs, et sa population européenne a continué à s'accroître lentement.
La politique extérieure depuis 1871. — La guerre de 1870 a creusé un abîme entre la France et l'Empire allemand. La
(1) La France Nouvelle, p. 409.
(3 Voir plus loin, ch. x.
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première aurait pu, avec le temps, oublier ses défaites et sa rançon ; il ne lui est pas possible d'oublier TAIsace-Lorraine. Aurait-elle eu ce désintéressement à l'égard d'elle-même, je devrais dire cette ingratitude k l'égard de concitoyens qui se souviennent d'elle, que sa frontière du nord-est entièrement découverte et la présence de garnisons germaniques i\ peu de distance de la vallée de la Seine lui rappelleraient sans cesse le danger qui la menace. Privée de ses défenses naturelles par la perte du fossé du Khin et du rempart des Vosges, dont elle ne possède plus qu'une partie presque insignifiante au point de vue militaire, elle a dû, à grands frais, élever contre l'invasion une digue artificielle de citadelles.
L'Empire allemand est devenu la puissance prépondérante de l'Europe. Les Allemands, de quelque Étîit particulier qu'ils fussent les sujets, en ont conçu un légitime orgueil : un peuple aime, comme un homme, à être fort. Guillaume l'*", Bismarck, Moltke resteront dans l'histoire des noms grands comme les événements qu'ils personnifient et évoqueront des souvenirs qui, pendant une longue suite de siècles, seront, comme le nom d'Othon-le-Grand, chers aux Allemands. L'unité politique, fondée en 1871 par la volonté du roi de Prusse victorieux et malgré quelques résistances latentes, s'est fi)rtifiée par le sentiment national. Les princes et les peuples ont pu éprouver d'al)ord une certaine répugnance à une union qu'ils considéraient comme un amoindrissement de leur personnalité au profit d'un voisin dont ils étaient jaloux. Ils pourront encore résistera l'absorption administrative. Sous ce rapport, l'histoire du xx*' siècle peut être riche en événements imprévus. L'Allemagne du sud, particulièrement la Bavière, qui est forte et dont la population a des nuiHirs et même des tendances politiques dilîércntes de celles de la i)opulation prussienne façonnée au militarisme, ne pliera pas volontiers sous le joug. Toutefois la comparaison que les Allemands du nord et du sud continueront à faire entre l'ancienne Confédération germanique, morcelée et impuissante, et le nouvel État, respecté ou redouté, assure le maintien de l'unité. Les uns et les autres y tiennent et ils s'y attacheraient d'autant plus passioimément (lu'une atta(|ue leur paraîtrait inuninente (1).
^1 j Le prince de Hi:>marck excilail riiilurik^ el uhlenait rassentiuieut du Reiclistag
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Dans ce faisceau il nV a, en réalité, qu'un fennent énergique do dissoUUion : TAlsace-Lorraine. La faute en est aux Allemands. Au temps, peu éloigné de nous, où les savants faisaient naïvement le jeu de quelques politiques en proclamant le principe des nationalités et où, des rives de la Seine à celles de la Volga, chacun s*en servait pour démontrer que sa patrie avait droit à des agrandissements aux dépens du territoire d'autrui, les Allemands réclamaient les Alsaciens comme des frères opprimés. Qu-nul la victoire leur a donné le pouvoir de découper la frontière a leur guise, ils ont commencé par oublier le principe pour mettre, au nom de certains souvenirs historiques et surtout au nom d'intérêts militaires, la main sur Metz qui est un pays de langue française. Ayant ensuite appris par Tattitude de TAlsace que la nationalité résulte de la communauté des sentiments plus que de celle de la langue, le gouvernement impérial, impatient d'une résistance à laquelle il ne s'attendait pas, a voulu imposer par la force ce qu'il désespérait d'obtenir d'une adhésion volontaire : la rigueur avec laquelle il a traité en pays conquis la province a tourné contre lui.
En Allemagne, comme en France, malgré les rodomontades de la presse et les aigreurs de la concurrence commerciale, la paix ost désirée. On sait qu'une guerre européerme coûterait d'immenses sacrifices; on comprend que la mise en mouvement des armées causerait une perturbation profonde, (jue chaque famille pour ainsi dire aurait à craindre pour la vie d'un parent ou d'un ami, et qu'il est impossible de prévoir l'issue définitive d'une lutte dans laquelle tous les grands États de l'Kurope pourraient être entraînés, eussent-ils même au début l'intention de rester neutres.
Cependant l'existence seule de ces grandes armées est par ellemême un motif de craindre la guerre, car elles ont fait naître des intérêts nombreux et puissants ; des milliei's d'hommes calculent aujourd'hui ce qu'une campagne leur rapporterait d'honneur, d'avancement, d'argent, et s'agitent pour réclamer, à leur manière, leur droit au travail. Le parti du militarisme, qui confond
lorsqiril dirait imi 1nS8 que riinioii ètnit roiitruire à la n ttnri> intime dos Alleiii.iiids, mais que lu pressi', en France, et eu Kn-*.** e, f«»rlili"MMil la coUét^iou d»* rKinj-ire par eoi attaque»,
If
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naïvement Taniuur le '.a oatne ivec /^Xr^rrMce «ie -îa ppjfieâsioQ, est peut-^tre pliiis unent en Allemagne [u'juileurr.
Ajoutez l'opinion «ie Tertainâ poîiriqiies : Les :iiis. «irjyant la guerre inévitable, ont professe pendant Dr*t:s ie vin^it ans qa'il convenait «ie la Èiire le pla^ ûk po:j5ifaie et «ie -saiiâr la première occasion favorable : d'iutres. -ronaderant *\ue rentretien des armées actuelles est -ine ciiarse écrasante et «^ue te Ëirdeaa Ta toujours en saggravaat par la rivalité des puissances, dont chacune voudrait toujours avoir plus «le -roniats «.^ae ies voisins et dont aucune ne ie rési^zne à en avoir moins, «jnt maintes fois déclaré qu'il fallait en dnir et que mieux vaudrait la guerre que la continuation indédnie des «iharses «ie la paix année.
On peut croire que le prince de Bismarck, quand il était chancelier, a vt^ulu plusieurs fijis ie iervir de certains incîdeQts pour déterminer l'explosion. Cependant il avait tant proâté des succès de 1S70 sans avoir eu depuis ce temps recours aux armes qu'il est permis aussi de croire qu'il n'aurait pjis aimé a les hasarder dans une bataille et que s*3n dessein a été plut^:»t de faire craindre la guerre que de la faire , il a voulu surtout obtenir du Parlement l'argent et les hommes qu'il regardait comme la condition de sa puissance, et maintenir le Êiisceau d'alliances qu'il avait formé. Le grand chancelier actuel et le î^ouverain qui Ta choisi paraissent non moins décidés à conserver la paix, tant qu elle est pos-sible, et jus^iu'ici ils n'ont pas fait retentir h, presse de mennces de guerre.
La P^rance n'avait pas eu d'allié en ISTO. «luoiqu'un grand État eut été peut-être enclin ii intervenir si les premiers coups n'avaient pas été si déoisifs. Depuis l'^TO, elle n'en a pas gagnée rnal^Tf' la chaleureuse sympathie que la grande nation slave lui t^;rnoigne. Les monarques ont eu longtemps c«:)ntre la république urKî d^'fianc^; que l'instabilité des ministères en France, rendant ^hHicile le secret des négociations et la suite dans les desseins, n*a ]fHH contribué à dissiper.
I/î prince do lii.^marck s'était servi de cette situation pour unir [H-rKJ/'int [)lus rjc dix ans les Grandes puissances du continent dans ufHî (*uU*uU', commune. Quelle part la crainte de la propagande n'volutionnîiirc a-t-clle eue dans leur détermination ? C'est ce (\\tn l'hi^ffiin? sîuira pcut-Z-tre plus tard. Ce qui est certain, c'est '(•M' i\'.\U'i l.'i liipln ajjjîincc (ju'elle a formée rAllcniagne a des •.ili'|||j<x philôt (|uc. (|(;s égaux et que seule elle a un territoire à
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garantir contre la France. Cette situation est précisément l'opposé d'un équilibre ou du moins d'une balance égale ; en France on en conclut que cette balance ne peut être rétablie aujourd'hui que par une alliance franco-russe flanquant le faisceau des trois États coalisés.
Ce qui paraît surprenant, c'est que le prince de Bismarck ait pu persuader à l'Italie, a l'Autriche et pendant un temps à la Russie que leurs intérêts dans cette affaire étaient les mêmes que les siens. Interprétée dans son sens le plus pacifique, la triple alliance signifie le maintien du statu (juo, c'est-à-dire de l'Alsace- Lorraine à l'Empire allemand. Or, cette question ne touche pas aux intérêts vitaux de l'Italie ni de l'Autriche qui se sont engagées cependant à exposer à la mort des centaines de mille hommes pour garantir cette possession.
L'Italie tend la main à l'Autriche aux dépens de laquelle elle s'est constituée en royaume et à laquelle elle ne pardonne pas de tenir encore sous son autorité des populations -italiennes ; entre l'Autriche et l'Italie il y a alliance plutôt que sympathie. Les Italiens peuvent assurément être fiers de la manière dont ils sont parvenus, en peu d'années, à former et à consolider leur unité et des progrès économiques et moraux qui, malgré les difficultés financières d'une politique aventureuse, ont été accomplis par leur pays. Ils ont la légitime ambition de jouer le rôle de grande puissance ; ils y réussiront d'autant mieux qu'ils sauront ménager leur crédit et leui's forces. Ils ont raison de chercher à développer leur commerce maritime dans la Méditerranée. Ils ont raison d'entretenir des relations amicales avec l'Allemagne dont les intérêts ne sont nulle part, en ce moment, opposés aux leurs, dont ils ont été les alliés en 186G et avec laquelle leur commerce s'est largement développé depuis la construction du chemin de fer du Saint-Gothard et se développera encore, sans pourtiuit que cet accroissement compense de longtemps la perte que la rupture du traité de commerce avec la France leur a fait subir (1).
Mais, pour cela, il n'est pas nécessaire que les Italiens soient les ennemis de la France qui était leur alliée à 1 époque la plus
^i; L'Italie importait en France une valeur de 400 millions de francs de niarchaudisps (moyenne de 1880-1887) avant la dénoncif^tion dn lrait<^ de commerce ; elle a importé 13.'{ millions en 1889. Elle u import<^ eu Allemagne une valeor di* 05 milliuui> eu 188!).
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solennelle de leur histoire, dans une circonstance beaucoup plus décisive encore pour leur avenir que la guerre de 1866, de la main de laquelle ils ont reçu, à cette dernière date, la Vénétie, avec laquelle ils entretiennent, même depuis 1888, après la rupture du traité (qu'il serait désirable de rétablir), un commerce plus considérable qu'avec l'Allemagne, qui ne menace aucune de leurs possessions, dont ils n'ont pas a redouter l'agression et dont ils se feraient, sans aucun avantage appréciable pour leur propre puissance, un adversaire irréconciliable, s'ils tentaient de reprendre par la force les territoires cédés volontiûrement en 1859 comme prix d'un service et comme condition d'un nouvel équilibre des deux États sur les Alpes.
La maison de Savoie n'a pas besoin des agitations d'une politique belliqueuse pour consolider sa popularité. Sa grandeur et celle de l'Italie se sont faites, depuis 1848, l'une par l'autre ; c'est en assurant par des œuvres de paix la grandeur de son pays que le souverain assurera le maintien de l'une et de l'autre.
Les Italiens ont éprouvé un vif chagrin de l'occupation de la Tunisie qu'ils avaient rêvée pour eux-mêmes. Mais pourquoi n'ont-ils pas voulu voir, derrière la France, le chancelier qui l'encourageait sous main et pourquoi ont-ils réservé, pendant plusieurs années, toute leur déférence pour Thomme qui a cherché à fomenter des haines à leur détriment et toute leur rancune pour le peuple qui n'a fait que continuer une politique traditionnelle? Pourquoi, n'étant menacés d'aucun côté, sont-ils entrés dans la triple alliance si ce n'est en vue d'un gain ? Cette alliance a imposé à l'Italie des charges qui pèsent lourdement sur ses financ«'S sans lui assurer une compensation dans des profits aléatoires. Devant les difficultés ({u'cllc a créées, un ministère a sombre au connnencement de raiinée 1891, ou tout au moins est venu s'échouer, faute de trouver une issue pour conduire sa fortune dans le port à Tabri de la tempête. La tempête se calmera-t-elle f Nous l'espérons, parce qu'entre les deux peuples il peut y avoir des blessures d'amour-propre dont la responsabilité incombe surtout ii la presse, intempérante au-delà comme en dera des Alpes, mais il n'y a pas en réalité de sérieuses oppositions d'intérêt ; il y a même une affinité de race et de sentiment (|ue les difficultés de l'heure présente ne saui'aient détruire. N<Mis rogrc^ttons, pour ne parler (pie do la France, (|ue nos écrivains et nos orateurs ne comprennent pas toujours les égards
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qu'ils doivent à la nation italienne et Timportance qii'i^ y aurait pour la France à faire oublier les griefs réciproques.
Si jamais la France venait à être accablée dans une guerre à laquelle les Italiens auraient pris part, l'Europe continentale n'aurait plus qu'un maître à l'ouest de la Vistule ; le jour no tarderait pas à vettir où l'Italie le sentirait peser sur elle du haut des Alpes et où, se remémorant trop tard le siècle d'Otlion-le- Grand et œlui de Charles-Quint, elle éprouverait les regrets que La Fontaine prête au cheval qui a voulu se venger du cerf.
On ne saurait blâmer les Allemands et les Italiens de se réjouir de l'unité de l'Allemagne et de l'Italie. Cette unité, quoiqu'elle soit devenue à certains égards une cause d'inquiétude pour les intérêts de la France, est par elle-même une amélioration de la constitution générale de l'Europe. Mais elle deviendrait une source de conflits si les politiques pratiquaient la maxime fausse qu'un organisme ne peut vivre qu'à condition de continuer toujours à se développer territorialement.
L'Autriche a été jetée hors de l'Allemagne par la Prusse. Un siècle et demi auparavant, celle-ci n'était encore qu'une vassale dont le seigneur venait de recevoir un titre de roi de la gracieuseté de l'Empereur. De la guerre de Sept ans qui l'avait définitivement classée au rang des puissances européennes jusqu'à Sadowa, cent années ont été pour ainsi dire remplies de la sourde rivalité des deux États ; l'orage qui a éclate sur la Bohême en 1866 a clos cette histoire en excluant les Habsbourg de la patrie allemande dont ils avaient été les souverains ou les tuteurs pendant six siècles. Les provinces autrichiennes ne pourraient rentrer maintenant dans le giron de c^tte patrie que par annexion à la Grande-Allemagne et le jour où cet événement s'accomplirait serait celui du démembrement de l'empire d'Autriche. Il se trouve dans les deux empires des Allemands que cette éventualité n'étonne pas ; en attendant l'avenir, ils sont partisans de la triple alliance parce qu'ils pensent que l'union des États de l'Europe centrale est nécessaire pour préserver la civilisation germanique (qu'ils confondent naïvement avec la civilisation même) contre le flot montant de la barbarie moscovite.
Ce qui est étonnant, c'est que le gouvernement autrichien ne s'en effraie pas davantage. Il a su gré au chancelier allemand de ne pas avoir démembré son territoire en 1866 comme d'autres politiques prussiens l'auraient désiré, et il s'est laissé persuader
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par lui, au congrès de Berlin de 1878, qu'il recouvrerait dans la péninsule Pelasgique la puissance dont il Tavait dépouillé en Allemagne. Nous pensons qu'il s'est fait illusion. Quelque sympathie que les Hongrois ressentent pour cette politique par antipathie contre les Russes et quelque espérance que TAutriche puisse avoir de posséder quelque jour un port sur la mer Egée, elle compromet sa sécurité en se plaçant sur un terrain où elle se trouvera toujours en rivalité avec la Russie ; elle complique une situation rendue déjà très complexe par la diversité des races qui composent l'empire Austro-Hongrois; elle perd pied dans les intérêts allemands à mesure qu'elle s'enfonce dans le monde slave et dans la péninsule Pelasgique. Les alliances qu'elle pourra y contracter seront pour elle une source de difficultés plus qu'une force. L'Empire Austro-Hongrois est un assemblage de pièces dont le gouvernement doit toujours surveiller les jointures. La force qui les tient unies ne provient pas d'un sentiment national, mais du respect qu'inspire à tous l'antique ef noble famille de Habsbourg. Ces considérations n'étaient pas de nature i\ déplaire au chancelier qui prévoyait certainement le conflit de la Russie et de l'Autriche dans cette péninsule, et qui, malgré la sincérité de ses bonnes dispositions pour cette dernière, n'aurait pas hésité probablement à l'abandonner s'il avait pu s'assurer, par un tel sacrifice, l'amitié de la première. Mais pourquoi ces mêmes considérations n'ont- elles pas pesé davantage dans les déterminations du gouvernement autrichien â la perspicacité duquel elles n'ont assurément pas échappé ?
L'Autriche est, quoiqu'elle fasse, dans une situation délicate. Le prince de Bismarck a dit pubhquement qu'elle était nécessaire à l'équilibre européen. Nous croyons fermement qu'elle l'est ; c'est pourquoi nous regrettons qu'elle soit trop intimement entrée dans des complications qui peuvent lui susciter des embarras et nous nous étonnons que les Autrichiens soient, comme ils le sont, sincèrement dévoués i\ la triple alliance conclue avant qu'il n'y eut de rapprochement entre la France et la Russie.
Dans le dualisme de la monarchie impériale et royale, l'in- (lucnce des conseillers hongrois a-t-ellc fait pencher la balance ? Les Hongrois sont un peuple généreux, fier et jaloux de sa nationalité ; attachés surtout au souverain qui porte la couronne de saint Etienne, ils se consoleraient peut- être de Tabsorption des provinces allemandes par rAllemagne si Budapest devenait
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le contre d'un nouveau groupement des pays du moyen Danube. Ils se sont inquiétés, comme les Français, de la faible croissance de leur population (1) qu'enveloppe la masse grossissante des Slaves, et ils n'aiment pas ces derniers, à l'exception peut-être des Polonais, parce qu'ils se souviennent de 1848. C'est ce souvenir qui les anime contre les Russes dont l'intervention a étouffé alors leur indépendance et qui sont les patrons déclarés de la race slave. Ils avaient en 1848 une vive sympathie pour la France et ils en ont sans doute encore par caractère pour les Français. Mais, la voyant incliner vers l'ennemi, ils se sont, depuis le traité de Berlin, rejetés entièrement du côté de l'Allemagne, et la France peut regretter encore, de ce côté, une amitié compromise par la politique. Au fond, cependant, ils ont peu de goût pour la race allemande, envahissante et dominatrice; ils le montrent en écartant autant que possible sa langue.
Les Slaves ont senti beaucoup plus que les Hongrois la lourdeur du voisinage ou de l'autorité germanique : le grand duché de Posen en fournit un exemple. Dans cette province, en Bohême, en Galicie, dans certaines parti(îs de la Silésie, peut-être même en Moravie dont les habitants paraissent plus indifférents aux questions politiques, il y a de nombreuses populations qui nourrissent contre les Prussiens une antipathie profonde et qui, par opposition, sont sympathiques à la France.
Les Polonais ne peuvent aimer aucun des trois maîtres qui les ont asservis ; ils sentent cependant que la main de l'Autriche est moins lourde que celle des deux autres. Troublés par les revirements récents de la politique, ils hésitent entre leur vieille amitié pour la France et leur légitime rancune contre la Russie. Cependant, beaucoup seraient peut-être disposés à s'entendre plutôt avec les Russes, dont ils ne sont séparés que par la religion, qu'avec les Prussiens qui appartiennent à une autre race et à une autre religion et qui sont absorbants (2). Ceux-ci ont
(1) Cette crainte s'est en partie dissipée à la suite du recensement de 1890 qui accuse un accroissement de 10 p. 100 sur le recensement de 1880. Il est vrai que, dans le môme temps, la Croalic-Slavonie a augmenté de 17 p. 100.
(2) Il existe uue commission pour la colonisation allemande de la Posnanie et de la Prusse occidentale qui dispose de cent millions de marcs et, qui, eu cinq «ins, a acheté environ 50,000 hectares à des scij^neurs polonais pour les revendre à des paysans allemands.
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serait même peut-être rapproché plus tôt du gouvernement de la République, si les considérations de politique intérieure n'avaient gêné les combinaisons de la politique extérieure. Si ce rapprochement est purement défensif , qui aurait le droit de s'en plaindre ? S'il suscitait des convoitises d'agrandissement, c'est alors que l'Europe pourrait s'en inquiéter ; mais la France aussi aurait à réfléchir.
L'Angleterre n'a pas accru son territoire européen depuis 1870 (1) ; mais sa population a continué à augmenter. La concurrence des nations commerciales la serre de plus près qu'autrefois, et la protection élève en Europe et en Amérique des barrières contre son commerce. Son agriculture a été éprouvée par la baisse des prix et par la concurrence étrangère plus fortement que celle de la plupart des Etats du continent. L'Irlande continue à s'agiter et son opposition est devenue plus redoutable depuis qu'elle a un point d'appui dans la colonie d'émigrants fixée en Amérique et qu'elle a trouvé, au grand étonnement des politiques, des hommes éminents de l'Angleterre pour avocats devant le Parlement. La situation de l'ile-sœur est très pénible et ses plaintes trouvent légitimement un écho en France; cependant le problème redoutable qu'elle soulève nous paraît jusqu'ici insoluble : la création d'un parlement irlandais le compliquerait sans le résoudre.
Les colonies britanniques continuent à grandir, pour leur profit particulier, il est vrai, plus encore que pour celui de la métropole, quoique celle-ci fasse avec elles un commerce considérable et y trouve un lucratif débouché pour ses manufactures. L'étendue de ce domaine fait la grandeur imposante de TAngleterre qui se vante de posséder plus de la cinquième partie des terres du globe ; toutefois elle en rendrait la défense difficile en cas de guerre maritime et la constitution d'un grand empire britannique dans lequel se confondraient la mère-patrie et les colonies est une conception grandiose de quelques patriotes qui ne parait pas prés d'être réalisée.
Enfermé dans ses lies, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, n'envisage pas la politique européenne comme les puissances continentales. Sa souveraine peut avoir des sympathies
(1) Elle a luème cédé Heligolnnd à TEmpire allemand en 1890.
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de famille au-delà du Rhin, ninis t:eâ ministi'es n'ont pas pris parti dans les deux grandes luîtes de 186G et de 1870. Au début de col te dernière, le peuple anglais n'était guère disposé à soutenir une puissance qu'il soupçonnait d'avoir des vues nnibitieuses sur la Belgique, et il est arrivé que, par une abstention qu'on ne saurait d'ailleurs lui repiocher, il a contribué à fonder la Grande-Allemagne qui est aujomd'liui une rivale redoutable pour son connnercc ; il a généreusement témoigné sa commisération pour Paris à la fin du siège. Mais l'Angleterre ne semble pas avoir changé la direction de son gouvernail â la suite de la constitution du nouvel équilibre européen ; elle poursuit sa politique pai'ticulière, se fiant à son isolement insulaire. Elle n'a jamais vu avec satisfaction s'établir, se consolider et grandir linlluence française sur le littoral africain de la Méditerranée. En Egypte où la France a commis la faute de se laisser évincer, elle a mis la main sur le gouvernement, abandonnant à la barbarie les provinces du sud pour tenir à moins de frais celles du nord, et nul ne sait quand elle la retirera. De là, elle est prête à la porter au besoin sur le canal de Suez, qui est la clé de l'Inde ; elle le surveille de Chypre qu'elle s'est fait donner en 1878 par le sultan en vue surtout de barrer la route à une flotte russe qui tenterait de l'occuper, ou seulement d'y couler quelques navires. Elle s'est étendue dans le sud de l'Afrique, sans craindre de froisser les souvenirs du Portugal, et elle ne serait peut-être pas, en cas de guerre, éloignée de seconder dans lo nord l'ambition de l'Italie pour amoindrir l'importance de la France dans la Méditerranée. Cependant la récepli<in qu'en 1891 ia Reine a faite à Portsmouth à la flotte française comme pour tempérer l'effet d'enthousiasme produit par les fêtes de Cronstadt, prouve qu'elle ne veut pas paraître inféodée â la triple alliance. « Nous sommes alliés de tout peuple qui veut vivre en paix, » disait à cette occasion un journal anglais.
La France, depuis 1870, a réparé à l'intérieur ses pertes. Durant les premières années qui ont suivi le traité de Francfort, elle a ramené à elle l'opinion du monde par la solidité de son crédit et par la rapidité avec laquelle elle se relevait de sa chute ; deu.\ fois, par des expositions universelles (1878 et 1889), elle a solennellement attesté sa vitalité économique. Elle s'est refait une armée, nombreuse et solide. Elle ne s'est pas fait d'alliés. Entre elle et la Russie, la seule grande puissance sur laquelle elle puisse
compter, il y a une communauté d'intérêts, mais il n'y a pas de contrat. Elle a des sympathies parmi les petits États, près d'elle elle a des voisins qui ne lui sont pas tous bienveillants; ses frontières de l'est, malgré la ligne de forteresses dont elle les a couvertes, ne sont pas à l'abri d'une invasion et, sous ce rapport, elle ne jouit pas de la sécurité. Pour compenser l'amoindrissement de son territoire en Europe, relever son prestige et ouvrir des débouchés à son commerce, elle a inauguré une politique coloniale qui ne manquait pas de hardiesse et de perspicacité et elle a agrandi son domaine dans les quatre autres parties du monde (1)
La France n'a pas la velléité de provoquer une guerre européenne ; elle l'a montré ostensiblement à plusieurs reprises, notamment en 1887 à propos de l'affaire Schnaîbelé. On parle bien de revanche dans les journaux et le moindre incident réveille les rancunes du peuple contre le nom allemand. Mais du désir à l'acte, il y a loin ; quand les politiques envisagent sérieusement les conséquences d'une lutte et quand les particuliers songent à leurs affaires, ils concluent, sur les bords de la Seine, comme sur ceux de la Sprée, que le maintien de la paix est le parti le plus sage.
Au temps de Louis-Philippe, beaucoup de gens répétaient que l'ère des grandes guerres et des bouleversements était close à jamais. L'événement a singulièrement trompé leurs prévisions. De 1859, date à laquelle Napoléon III a eu la témérité de rompre ouvertement les traités de 1815, à 1890, l'Europe centrale et méridionale a été bouleversée par cinq guerres (Italie, Danemark, Bohème, France, Turquie), sans compter les mouvements secondaires <Jtalie, Bulgarie); de la Meuse au Dniester, presque toutes les frontières ont été déplacées et la guerre, qu'on la souhaite ou qu'on l'appréhende, tient aujourd'hui plus de place dans les entretiens politiques que la paix et le maintien de l'équilibre européen n'en occupaient il y a cinquante ans. En Franco, l'opinion pubhque blâmait alors la politique timide de Louis- Philippe et se plaisait i\ glorifier Napoléon. Cependant la France avait en 1847, malgré les déceptions de sa politique en Orient^ une situation plus forte qu'aujourd'hui ; le second Empire l'a
1) Voir livre IV, chapitre ii.
CHAPITRE VI. — L*KOUILIBHE DES ÉTATS EUROPÉENS
beaucoup plus affaiblie encore que le premier et il n'était pas possible que le Gouvernement républicain lui rendit Tautorité qu'elle avait auparavant dans le concert des puissances. Néanmoins la France demeure, dans le présent, comme elle Ta été dans le passé, une des Grandes puissances de TEurope et, par son importance politique et commerciale, par son développement industriel, artistique, littéraire et scientifique^ elle est toujours au nombre des nations qui occupent les premiers rangs dans le monde. Nous no nous laissons pas abuser par Tamour- propre national en disant qu'il importe à la civilisation qu'elle reste une grande nation.
Mais, dans les circonstances actuelles, elle ne saurait prétendre à diriger la politique européenne. Elle conserve sa voix dans le concert; elle n'impose pas sa volonté. Le rapport des forces s est profondément modifié et le rôle qu'elle a joué sous Louis XIV et sous Napoléon I*"* ne lui conviendrait pas aujourd'hui.
Dans ces conditions, la France, sans jamais cesser de suivre avec une vigilante sollicitude les événements politiques qui intéressent le monde et particulièrement l'Europe, de soutenir ses intérêts et de protéger ses nationaux, de donner ses conseils quand ils lui sont demandés et de s'efforcer de faire prévaloir ses avis par la diplomatie, doit éviter de se compromettre dans des combinaisons aventureuses. Il faut, suivant une expression devenue historique, qu'elle se recueille, c'est-à-dire qu'elle se tienne dans une prudente réserve. Les aventures réussissent quelquefois aux audacieux; mais elles coûtent cher à une nation quand elles tournent mal. Nous savons que le langage de la modestie plaît moins d'ordinaire à la foule que les discours pompeux qui incitent à faire grand, et que la popularité est acquise à ceux qui entraînent plus qu'à ceux qui retiennent. Cependant n'y a-t-il pas plus de courage civique à donner un avertissement salutaire de prudence qu'à flatter un goût dangereux ?
Il ne manque pas en France d'hommes d'Etat pour comprendre et pratiquer cette politique de recueillement. Se trouverait-il une majorité parlementaire pour la soutenir ? Peut-être, si les journaux savaient la préparer. Pour nous, nous sommes convaincu qu'en la suivant avec persévérance, la France désarmerait les préventions que des adversaires ont propagées contre elle, que par le calme de son attitude elle achèverait de consolider à l'intérieur Torganisation républicaine et reconquerrait par la continuité de sa modération la plénitude de son autorité morale à l'étranger.
Au point de vue où nous nous sommes placé pour envisager riiistoire politique du xix* siècle, nous pourrions résumer ce chapitre en disant cjue léna et Sedan ont fait plus de mal à la civilisation européenne que de bien aux vainqueurs. Quand et comment l'avenir résoudra-t-il cette antinomie ?
La politique douanière. — Quand on étudie Tbistoire commerciale de la France au xix* siècle, on voit que les tbéories libérales ont rarement prévalu en matière de douanes. L'Assemblée constituante, qui fondait la société nouvelle sur le double principe de la liberté et de l'égalité, avait repoussé un premier projet protectionniste préparé sous l'influence d'intérêts manufacturiers et n'avait admis que des taxes très modérées dans le tarif de 1791. Mais, la guerre ayant commencé l'année suivante, la Convention, en 1793, opposa son acte de navigation à celui de l'Angleterre ; puis Napoléon éleva les droits d'entrée par le tarif de 1806 et imagina le blocus continental qui a été la plus monstrueuse conception du génie prohibitif dans les temps modernes. Le blocus ayant été rompu par la paix de 1814, l'agriculture et l'industrie françaises s'effrayèrent d'être à découvert devant la concurrence étrangère et, comme les grands propriétaires et les grands manufacturiers étaient tout-puissants dans les Chambres do la Restauration, ils constituèrent par une suite de lois un système de droits protecteurs et do prohibitions qui a subsisté jusque par delà la moitié du siècle (1).
Cependant, sous le second Empire, la construction des chemins de fer européens, le progrès de la navigation à vapeur, l'extension du crédit, le développement de la grande industrie et le besoin de larges débouchés que celle-ci éprouvait pour fabriquer à bon marché, invitaient à abaisser les barrières qui faisaient obstacle au commerce international. Le gouvernement impérial, qui avait un grand souci des intérêts économiques et des intérêts populaires et qui n'était pas, comme les gouvernements précédents, tenu de subordonner sa politique à la volonté du Parlement, réduisit ou suspendit, de 1853 à 18G0, un certain nombre do droits sur les bestiaux, les blés, les fers. A la suite d'une pre-
J ) l»uur rLi."*lori<|ue des tarifs douaniers, voir Vltistinte des r/asses ouvrières en France ilq,ui^ n8'.>, i»ar K. I.evasseiir, livre I, ch. i, livr.» Il, cli. vi, livre MI, cli. n, litre IV, ch. II.
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micrc tentative faite après TExposition universelle de 1855 pour supprimer les prohibitions, il signa avec l'Angleterre le traité de 1860 dont Tannonce soudaine fut considérée comme un. coup d'État économique ; il inaugurait ainsi un système libéral qui supprima les prohibitions, admit en franchise les matières premières et taxa modérément (25 à 30 p. 100 de la valeur) les produits manufacturés. La plupart des États européens suivirent la France dans cette voie et, comme TAngleterre, signèrent avec elle des traités (1).
La guerre franco-allemande a renversé le courant d'opinion libérale que le temps et le succès obtenu malgré -de sinistres prédictions semblaient rendre définitif. Comme après 1815, les peuples entre lesquels cette guerre avait semé des ferments de haine ont voulu s'enfermer chez eux, suffire avec leurs propres fabriques à leur consommation, écarter l'étranger de leur marché et en même temps lui faire une plus vive concurrence sur les autres marchés ; acheter peu et vendre beaucoup, tel était la doctrine qu'ils révèrent d'appliquer et qui, pour être professée depuis des siècles, n'en est pas moins un contresens économique. Le protectionnisme donnait satisfaction à ce désir ; il triompha encore une fois.
Les États-Unis avaient montré l'exemple (2); les protectionnistes citaient l'accroissement rapide de leur fortune commerciale et manufacturière comme la justification de leur -théorie. Ils ne réfléchissaient pas aux conditions particulières d'un pays qui fournit à ses habitants un marché presque aussi grand que l'Europe et qui, riche en charbon, en fer, en acier, en coton, en céréales, en bétail, produit la plupart des matières nécessaires à ses industries et ils omettaient de dire que, malgré ces avantages, la politique protectionniste imposée par la victoire des États du nord
(1) De 1860 à 1867, la France a conclu des traités de commerce avec l'Angleterre, la Turquie et la Belgique (1861), TUalie (1864), la Suède et la Norfègc, les Tilles hauséatiques, les Pays-Bas et TEspague (1865), le Portugal et TAutriche (1866), les États pontificaux (1867).
(2 Depuis longtemps le parti protectionniste domine dans les États manufacturiers du Nord*Atiantique ; le parti libéral en matière de douane, dans les Etats cotonniers du sud. Pendaut la guerre de sécession, les États du nord avaient déjà voté le tarif protectionniste de 1862 (14 juillet). Ils en avaient élevé les droits à plusieurs reprises et en avaient fait le tarif de 1874 dont les taxes ont été ensuite augmentées en 1875, en 1819 et en 18S3, puis surtout en 1890 (bill MacKiuley).
pendant la guerre de sécession aux États esclavagistes, rencontrait des adversaires non seulement dans les vaincus du sud, mais dans les États agricoles de Touest.
Le gouvernement allemand, de son côté, a changé entièrement la direction de sa politique commerciale en 1879 (1) et s'est fait protectionniste, comptant par ce moyen fortifier son industrie à l'intérieur et la mettre en état de mieux disputer les marchés étrangers aux nations rivales. Il s'est enfoncé plus avant dans ce système par des remaniements de tarifs en 1885 et en 1887 (2). Les progrès de son industrie et de son commerce (3), qui sont dus en réalité à des causes diverses, principalement à la victoire, à l'unité, à la modicité des salaires, à l'émigration, ont fourni aussi un argument favorable à la théorie.
L'Italie, l'Autriche, la Russie surtout et même, dans une légère mesure, la Belgique, le Portugal, la Suède et la Suisse (4) ont obéi au même sentiment.
Dans le même temps, presque tous les États européens se sont efforcés de devenir manufacturiers ; des colonies même se sont ingéniées à mettre en œuvre sur place leurs matières premières; la grande industrie, grâce à la vulgarisation de la science, s'est installée dans des pays nouveaux et, par suite, certains débouchés
(i) Tarif du 15 juilleH879.
(2) Tarifs du 22 Qiai 1883, du 24 juin et 21 décembre 1887.
3) Noua douuous dans cette note, pour trois années, la production du charbon de terre qui peut être considérée comme un iodii'.e de .'activité de Kindustrie et du commerce extérieur :
ANNftKS.
PRODU
(oiimilIioDi
CTIOX
! de tonnes)
Lignite.
(.O.MMKKCK OÉSÉH.VL (en milliards de marcs).
Houille.
Importation.
Exportation.
.4' L'ltali«?, par le reumniement de tarif du 9 août 18S3, par le tarif général du 14 juillet 1887 Mpii rel«*viiit jus(|u a 45 p. 100 le droit sur certaines catégories de uiarfliandi.-^r.s» ,.(, nprés la dénonciation du traité de commerce avec la France, par le tarif du i8 février I8S8 ; lAulriche, par les tarifs du 25 mai 1882 et du 21 mai 1887; la Russie, par de nombreuses augmentations de droits depuis 1882; la Belgique, par la loi tlu 8 juin 1887 sur l'importation .lu bétail ; le Portugal, par quelques augmentations de taxes «22 septembre 1887); la Suède, par le tarif du !•' juillet 1888; la Suisse, par de légères augmentations de droits de 1882 à 1887.
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de Texportation se sont resserrés pour les pays anciens qui avaient eu jusque la le privilège de les approvisionner.
Il eût été étonnant que la France résistât â un entraînement qui, même en Angleterre, a ébranlé quelques esprits. Mais elle n'a pas attendu l'exemple des autres Etats européens ; elle le leur a donné. I^o parti protectionniste, mécontent sous TEmpire, avait pris place au pouvoir en 1871. Il fallait tout d'abord de Targent ; TAssembléo nationale en demanda surtout aux contributions indirectes et fit légitimement supporter aux douanes leur part du fardeau. Elle voulut, avec moins de raison, dénoncer les traités de commerce (1), protéger la marine marchande, et elle songea à rédiger un tarif général des douanes (2).
Après de longs débats, ce tarif a été promulgué le 7 mai 1881 ; sans changer radicalement le régime de 1860, il augmentait un certain nombre de droits.
Les agriculteurs se plaignaient de la condition que ce régime leur avait faite en retirant le bénéfice de la protection aux produits naturels qu'ils vendaient et en continuant îi faire peser la surcharge des droits protecteurs sur les produits manufacturés qu'ils achetaient ; jusque là cependant ils n'avaient réclamé, en vue d'obtenir l'égalité de traitement, que hi diminution de ces derniers droits. En 1881, effrayés de l'importation croissante des blés américains et indiens et désespérés du bas prix de leurs denrées, ils venaient de changer de tactique et, unissant leur cause à celle des manufacturiers, ils réclamaient la protection pour leurs denrées comme pour les produits industriels. Le mouvement d'opinion qui s'est produit dans ce sens est plus profond que n'était celui de la Restauration. Ce ne sont pas seulement les grands propriétaires, ce sont des cultivateurs en masse qui ont été séduits par l'espérance de vendre leur blé et leur bétail plus cher et qui ont entraîné même leurs ouvriers convaincus que le salaire était intéressé dans la question : le suffrage universel a imposé sa volonté aux législateui^s. C'est ainsi que les salaisons américaines ont été arrêtées â la frontière, qu'a été voté
(i) Le traité afec l'ÀDgleterre a été déuoDcé en 1872 ; niais un aiilrc traité fut conclu la 43 juillet 1873.
(2) Sous l'Empire, dèà 1865. le gouvtTiieiueut avait son,ié à uu remauif*mei)t gé néral du tarif de» douanes ; rEmperci r i'avuit annoncé dans f>on iIiscour:> d'ouverluro des Chambres en 1869.
27% UVht JT. — LOIS DE L4 POFCLATIOX LT ÉCnUBRE DES 5ATI05S.
Je droit de 3 fr. en lN<r>, puU de 5 fr. en 1*<7 (1 1 par quiotal de Uhiuf'AïX \ïii\ffjvA, et ^jue la dénonciation du traité de commerce [/ai l'Italie a été •uivie de î':fv^res représailles. Depuis 1881, la \ffÀ\\\f\\xft doîjani'^re de la France s'est inspirée de l'esprit de restriction et a aU>uti a la ^rrande manifestation protectionniste du tarif général de 1801.
Noas sortirions de notre sujet en traitant la question des tarifs douaniers. Nous devons nou^y^ borner à présenter les résultats généraux de la [K;litique commerciale de la France au point de vue de son influence à l'étranger et de sa population à Tintérieur.
iJe quelque manière qu'on groupe les chiffres du commerce extérieur, par périodes décennales, par périodes historiques ou par périodes c-conomiques (voir les trois tableaux placés à la fin de ce chapitre), on trouve toujours que lepoque pendant laquelle ce commerce s'est le plus développé est celle de 1850 à 1869 (hirjuelie est historiquement la fin de la seconde République et le second Empire). Cette période comprend elle-même deux périodes économiques, dont la première est caractérisée par quelques dégrèvements du tarif douanier et surtout par le développement des chemins de fer, de la navigation à vapeur, du crédit et des grandes entreprises et dont la seconde Test par le régime douanier lil>éral ; d'une extrémité à l'autre, le commerce général s'est élevé de 2 milliards 1 2 en 1850 à 8 milliards en IHfjî). La première des deux périodes de cette époque a été la plus remarquable ; la seconde (18<j0-1809), grâce à la facilité des communications résultant de rabaissement des barrières de douanes, a été encore très satisfaisante, malgré la guerre de sécession en Aiiiériquc et les événements politiques de l'Europe (2). Mrnie après rellondrement de 1871, le commerce s'est relevé tout à coup et a continué à progresser jusqu'en 1880 (3) : le système libéral présidait encore aux relations internationales.
M . Li,i^ (lu 28 mars ISS'i et «lu 2!) mars ISHI.
• J< h.'ius la |»r«'mièro p('Ti<)de avait ou lieu la ^Mierre de Criun-e et celle d'Ualic ; inaist <îl!<'i n'avai<;iit i»a?. surtout la première, exercé d'iufluence dépressive sur les affaires.
i'.\ Si l'accroisFemeiit luoyen annuel, mesuré par la difFércnce entre la première et lit d»Tniere annér de la iiériod»-, est [dus considérable pour la période 1815-1817,0*631 pare»' ipn* celle-ci comprend 'M ans, tan<lis <pie li-s d«Mix autres ;18(»0-I8(il> et 18H- IHKI I w'vn crMnprrniH'iit «pw tO chacune, (^-pendant, durant la première, le romiiHTc.e tréiiéral n'a aii^Mncmté (pie de l,"!'» million^ •*» 32 ans; dans les deux aijlies il a iiu^menlé de 2,850 et de :i,48î) millions en lU ans. Si l'on regarde des
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Depuis 1881, quoique la paix ait régné en Europe, il y a eu, sous un régime un peu moins libéral, une diminution sensible des exportations. Sans doute, il serait injuste de rendre quelques aggravations du tarif responsables de cette infériorité : car la crise qui a déprimé les affaires jusqu'en 1888 est due â des causes complexes. Mais il serait plus injuste encore de Timputer au régime de 18G0 auquel on mettait alors des entraves.
On s'est plaint de Taccroisscment des importations ; il eût été plus juste de s'en féliciter, puisque lus Français se sont procuré ainsi plus de matières pour leur industrie, plus d'aliments pour leur subsistance (1), plus d'objets fabriqués utiles à leur consommation. En réalité, les importations s'étant élevées de 1,640 millions en 1859^ année qui a précédé la réforme économique, à 5,033 en 1880 (c'est le chiffre le plus élevé que la France ait atteint jusqu'ici), l'augmentation a été de 207 p. 100 en vingt ans environ (2). Le chiffre a faibli ensuite jusqu'à 4,025 millions en 1887, année qui présente le minimum de la période de crise (3).
périodes de temps égaies (périodes qninqueuuoies), Taccroissement p. 100 e.«t à peu près le Diénie nux trois époques.
(1) La France ayant eu, de 1878 à 1881, uuc suite de récoltes insufQsantes, Timportatiou du blé (froment, épeautre et méleii) a été dau<: l'espace de sept ans (18781884i de 112 millions de quintaux, soit à peu près Téquivaient d'une très bonne récolte.
(2) Dans les vingt années qui avaient précédé cette réforme économique, Timportation avait augmenté de 650 millions en 1839 à 1,640 en 1859, soit de 152 p. 100.
(3) Voici la répartition en trois groupes de Timportation (cette classification actuelle du tableau du commerce extérieur, publiée chaque année par l'adminislratiou des douanes, ne date que de 187ft) :
IMPORTATIO.NS (COUMERr.E SPKCIAL) (Kn miUion5 de francs).
A.NNÉES.
OlJtT«
d'alimentation.
Matiùis premières n^cssairesàl'indust.
Objets fabriqués.
Au nombre des importations qui, avec celle des céré.ile.«, ont le plus augmenté
Fortes ou faibles, ces importations ont été payées sans que jamais la France ait éprouvé de ce fait une pénurie de numéraire, et elles ont eu l'avantage de soulager sa détresse quand elles venaient remplacer des aliments que son sol n'avait pas produits en suffisance, ou d'augmenter sa richesse quand elles fournissaient des matières ou des outils à son industrie. C'est une erreur de croire qu'on s'appauvrit en important ; tout négociant cherche son profit et n'achète que parce qu'il croit avoir intérêt à le faire.
On regrette de ne pas vendre assez de marchandises à l'étranger. En effet, la valeur des exportations, dont le total avant 1875 différait peu de celui des importations, tantôt au-dessus et tantôt au-dessous (1), a diminué très sensiblement de 1875 à 1888 (2). Une telle réduction est très regrettable. Mais la France n'est pas le seul grand État qui en ait subi une, et ce n'est pas à son tarif douanier qu'il faut l'attribuer, c'est à l'état général de la politique, au phylloxéra^ à la concurrence des fabriques étrangères, à la baisse générale des prix de gros, aux obstacles que les tarifs do certaines autres nations ont élevés contre l'importation (3).
D'ailleurs de ce que la douane enregistre un total d'importa-
figurent les Tins (617,000 hectolitres valant 25 millions en 1876, et 11,892,000 hectolitres valant 437 millions en 1888).
(1) De 1827 à 1838, il y a eu alternance ; de 1840 à 1846, excédent d'importation ; de 1847 à 1854, excédent d'exportation ; de 1855 à 1862, alternance ; de 1863 à 1865, excédent d'exportation ; de 1866 à 1871, excédent d'importation ; de 1871 à 1875, excédent d'exportation. Depuis 1876, les importations Tool emporté avec une différence qui a dépassé 600 millions par an en moyenne (difTérence qui n'avait jamais été aussi grande) et qui a même atteint 1 milliard 1/2 en 1880, année de grande importation de céréales.
i;2) En 1889, l'exportation s'est relevée (3,246 millions au commerce spécial en 1888 et 3,703 en 1889) presqu'au niveau qu'elle avait atteint en 1872-1875. Voici la liste de» principaux pays avec lesquels le commerce de la France a diminué ou augmenté de 1875 à 1888. (Nous choisissons l'année 1888, parce que l'année 1889, la dernière dont les résultats définitifs soient connus, peut être considérée, à cause de l'exposition universelle, comme une année exceptionnelle. Voir le tahlmu en note à ki faye suivante).
(3) De 1875 à 1888, les exportations ont diminué de 62G millions (commerce spécial 3,872 millions en 1875 et 3,246 en 1888).
Dans ce total, les céréales et leurs farines que la France pouvait exporter quand elle avait de bonnes récoltes et qu'elle consommait elle-même en moins grande quantité qu'aujourd'hui, figuraient pour 202 millions en 1875 et pour 14 en 1888, différence 188 millions; le sucre pour 201 et 65, différence 130 ; les tissus de soie et fleurs pour 415 et 308, différence 107 : diminution de 434 million:* pou* ces trois niarchniidiscs Ccpenihinl le poids <les articles en soie exportés n'a pas diminué (I,:M7,000 kil. eu 1857 et environ 4 millions en 1880) ; c est le prix qui a baissé. 11 en est ainsi pour un grand nombre de produits fabriqués.
CUAPITRE VI. — L*ÉQUILIBHE DES ÉTATS EUROPÉENS.
lions supérieur à celui des exportations (1), on n'est pas en droit de conclure que le pays importateur s'endette. En Angleterre et dans d'autres pays qui sont assez riches pour avoir placé beaucoup de capitaux à l'étranger, on constate, comme en France^
PAYS AVBC LESQUKLS LE COMMERCE DE LA FRAKCE A AUGMENTE OU DIMINUÉ DE 1874 A 1888
ÉTATS
COMMERCE GÉNÉRAL
Augleterre
Russie
Saède
Norvège
AUemagoe
Pays-Bas
Belgique
Suisse
Portugal
Espagne
Italie
Grèce
Roumanie
Turquie
Cote occidentale d* Afrique
Inde britannique
Indes néerlandaises
Chine
Japon
Australie
Etats-Unis
Mexique
Amérique cenlr..
Colombie
Venezuela
Brésil
EtaU de La PlaU.
Amérique du sud
JCôteduPaciflq.)
Tahiti
Colonies Espagn.
de l'Amérique..
Colonies britann.
de l'Amérique . .
AUGMENTATION
Import. Expert.
Import. I Ezport.
(*) Ea 1880, année du maiimum, Ttogmentation a été de 172 millions et l'eiportation de 490.
(f ) On sait que, toutes autres choses égales d'ailleurs, la valeur des importations enregistrées par la douane serait supérieure à celle des exportations, parce que la première comprend le prix du transport entre le pays vendeur et le pays acheteur et que la seconde ne comprend pas ce transport. On Fait aussi qu'en France les étrangers achètent et remportent des marchandises qui, à leur sortie, ue sont pas enregistrées par la douane et dont le montant total s'élève cependant à plusieurs centaines de millions.
un excédent d'importation. Des statisticiens portent à 700 ou 800 millions et même plus le montant annuel de la rente que des placements de ce genre valent à des Français et qui entre en France, pour la plus grande partie, sous forme de marchandises importées (1).
Le système de protection, qui séduit aujourd'hui beaucoup d'hommes d'État dans des pays très divers, aura pour effets non peut-être de diminuer le total général du commerce extérieur dans le monde, mais assurément d'en gêner et d'en restreindre le développement. La France ne tardera pas à sentir les inconvénients du tarif de 1891. Si quelque jour elle se trouvait seule en face de nations unies^ le double tarif maximum et minimum qui rendra difficile la conclusion de traités de commerce aurait eu pour résultat d'aggraver, par un isolement économique, l'isolement politique où elle se trouve. Il y a déjà un trop grand nombre de pays oii son autorité morale a été amoindrie par sa défaite en 1870 et où ses exportations se trouvent aujourd'hui refoulées par la concurrence étrangère pour qu'un patriotisme prévoyant ne s'alarme pas do la voir se discréditer par ses propres lois et s'exposer à ce que les étrangers, prenant oontre elle les mesures qu'elle prend à leur égard, lui ferment des marchés sur lesquels ses produits étaient jusqu'ici bien accueillis. Les relations d'affaires forment entre les nations des liens qui peuvent être brisés par la guerre, mais qui néanmoins les unissent en temps de paix et empêchent parfois la rupture. Relâcher ces liens est non seulement causer un dommage inunédiat au revenu national, mais exposer la France cUc-mômc ii ne pas trouver d'appui le jour où elle en aurait besoin.
On se plaint de la lenteur avec laquelle augmente la population française ; restreindre le débouché de ses fabriques à l'étranger n'est pas le moyen d'accroître le nombre de ses ouvriers. D'autre part, détourner du marché français le courant commercial qui apportait des denrées, est-ce le moyen d'augmenter le nombre des habitants dans un pays qui ne suflfit pas à sa subsistance ; régler tout le tarif des douanes de manière â surélever le prix de la plupart des marchandises, est-ce rendre la vie plus facile â cette
(Il I/iuiportatiou n'esl pas faite en fçéuéral directenif ul par le renlier, uon plu6 que par le négociant cxportalenr; mais le négociant importateur paye aux étrangers les marchandises qu'il lui achète avec des traites que le;* banquiers possèdent comme créanciers sur les mêmes étrangère et les remises se font dans des conditions d'autant plus avantageuses qu'un pays possède plus de traites de ce genre.
CUAPITHE YI. — l'ÉQUILIBKË DBS ÉTATS EUROPÉENS. 283
population qui déjà la trouve trop coûteuse pour supporter la charge d'une nombreuse famille?
Les défenseurs du système protecteur pensent que la production nationale, encouragée par les droits, augmentera peu à peu et suffira pour ramener, par la seule concurrence intérieure, l'abondance et le bon marché. Il est possible que In prime stimule un certain nombre d'industriels à produire davantage ; mais, comme elle sera prélevée sur le revenu des Français, les uns se trouveront appauvris de tout ce que d'autres recevront en trop et, en somme, loin de s'être enrichie, la France aura en définitive moins de richesses à consommer pour la même somme. Si des cultivateurs font un bénéfice, le salaire de leurs journaliers s'élèvera-t-il dans la même proportion ? C'est une question à laquelle ne saurait répondre avec certitude l'économiste qui sait que le taux du salaire, tout en étant étroitement subordonné à la productivité du travail, dépend de causes très diverses.
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE DE LA FRANCE
Sommalrr. — Le suffrage uDiversel et les questions sociales — Les candidats et Téducation du corps électoral — Le Parlement — L'esprit révolutionnaire — Les dépenses publiques et la dette — Une politique modérée.
Le suffrage universeL — Dans cet ouvrage, il ne nous appartient pas de raconter les luttes des partis et d'examiner les actes du gouvernement français^ mais nous devons compléter ce que nous avons dit dans le chapitre précédent en indiquant Tinfluence que la politique intérieure a pu exercer sur la puissance de la France et sur le rôle qu'il lui est donné de jouer dans les affaires du monde.
Le suffrage universel date en France de 1848. Deux partis opposés^ les républicains et les légitimistes de la Galette de France^ n'avaient cessé de le réclamer depuis 1830, les uns par principe démocratique, les autres par opposition à la branche d'Orléans. La moyenne bourgeoisie, dont la fraction libérale avait demandé l'adjonction des capacités au corps électoral, s'effraya des conséquences du vote illimité et voulut l'endiguer par la loi du 31 mai 1850 qui n'empêcha pas Paris de faire une élection désagréable au gouvernement (r"" déc. 1851) et fournit au princeprésident un prétexte pour couvrir d'un vernis de popularité le coup d'État du 2 décembre.
L'Empire eut plus de succès dans l'entreprise qu'il forma de dominer le suffrage universel en lui imposant, par l'influence administrative^ les candidats qu'il lui proposait et, pendant dixhuit ans, il crut avoir résolu le problème de gouverner la démocratie en paraissant gouverner par elle. Mais la monarchie, qu'elle soit impériale ou royale, n'avait plus en France de racines assez profondes pour résister à un choc aussi violent que celui qu'elle reçut à Sedan : l'Empire tomba et le suffrage universel
que révolution tardive de Napoléon III vers le gouvernement parlementaire avait déjà commencé à émanciper, devint complètement maître des destinées du pays. Il Test aujourd'hui et il le restera. Par ce fait seul il s*est opéré depuis un demi-siècle un changement radical dans Torientation de la politique intérieure de la France.
En tout temps, sous le régime parlementaire, la politique intérieure a incliné dans le sens des intérêts de la majorité. Les gros censitaires ont fait voter les tarifs de la Restauration ; sous la royauté de Juillet, la moyenne bourgeoisie a rétabli la garde nationale, organisé l'administration communale et les Conseils généraux, doté les chemins vicinaux et créé les chemins de fer, maintenu la protection douanière ; elle témoignait en même temps par quelques lois^ telles que celle de 1833 sur Tinstruction primaire et celle de 1835 sur les caisses d'épargne, qu'elle n'oubliait pas que les masses populaires avaient contribué à son avènement.
Il était logique que le suffrage universel, devenu souverain à son tour, réclamât une large place, d'abord dans les discussions de la presse et de la tribune, ensuite dans les actes du gouvernement, surtout pour les questions d'assistance publique et d'organisation du travail qu'on désigne sous le nom de « questions sociales ». Le socialisme avait fait une première fois explosion dans la politique en 1848 ; la carrière lui est largement ouverte depuis 1871.
Le centre de gravité du corps électoral s'est déplacé et ce déplacement n'a pas été sans produire de bons effets : les intérêts des petits ont trouvé de nombreux avocats, inspirés les uns par une conviction sincère et les autres par le désir de plaire à la foule pour parvenir.
Mais on ne peut nier qu'en se déplaçant ce centre ne se soit aussi quelque peu abaissé. La majorité appartient aux masses. Or les masses sont plus capables d'élans de générosité et d'éclairs de bon sens que de sagesse et de modération continues. Leur intelligence est limitée en raison de l'instruction qu'elles ont reçue et du milieu social où elles vivent; leurs passions politiques sont mobiles et ne sont pas suffisamment contenues par la réflexion ; elles se laissent facilement aller au mécontentement, parce que leur existence est précaire, et duper par l'espérance d'un changement, parce que, leur sort n'étant pas heureux, elles en rêvent un meilleur.
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Sur le nouveau terrain politique s'est donc levée une moisson mêlée d'ivraie et de bon grain. Dans quelle proportion ? Il est bien difficile à des conteniiiorains do voir et de juger avec sérénité l'ensemble d'un mouvement social qui est complexe, dont l'évolution n'est pas aclievée et dont chacun profite ou souffre, selon le coin où se cantonnent ses intérêts et ses relations.
Jusqu'en 1848, lea « questions sociales ■» , reléguées dans l'ombre, occupaient plus les sociétés secrètes que les conseils du gouvernement, bien que quelques mesures, comme la loi de 1841 sur le travail des enfants dans les manufactures, et certaines institutions privées de patronage, comme celles de Mulhouse, témoignassent d'un premier éveil de l'opinion. Aujourd'hui, placées en pleine lumière, elles sont devenues une des parties les plus considérables de la politique. Elles ne sont pas toujours posées avec justesse ni résolues avec mesure ; cependant les solutions partielles — il n'y en a d'ailleui's pas d'autres à chercher et â espérer, parce qu'il n'existe pas de panacée sociale — qui ont été apportées par des lois et plus encore par des institutions privées,
I sont la marque d'une vive sollicitude pour la classe ouvrière.
l D'ailleurs, le courant qui pousse l'opinion et entraîne la politique de ce cité n'est pas particulier à la France. Il se manifeste dans tous les pays civilisés et il est un des caractères de notre temps. Dans les démocraties, comme ta Suisse et les États-Unis,
j dans les monarchies parlementaires les plus fières de leurs libertés, »mme l'Angleterre, sous les gouvernements autoritaires, comme l'Empire allemand, les mêmes questions s'agitent. La papauté même les a tout récemment signalées à l'attention des fidèles. Le ^développement et la concentration do l'industrie, la diffusion des Idées par la presse leur ont donné une importance qu'elles jn'avaient jamais eue.
Les rapports entre le capital et te travail sont très tendus. Los
ouvriers, ou du moins te^ groupes militants de la classe ouvrière
) laissent endoctriner par le socialisme radical dont Cari Marx
l donné la formule et qui leur enseigne que toute richesse est le
produit exclusif de leur propre travail et que la part du capitaliste
I l'entrepreneur dans la valeur de ce produit est un prélê-
ftircment abusif fait sur le salaire : erreur manifeste, mais qu'ils lont portés, comme la plupart des humains, h prendre pour une mérité parce qu'elle flatte leur chimère. Ils ont pour armes la [rêve et le bulletin de vote ; la première, maniée avec plus d'ha-
bileté et de ressources qu'autrefois, prend les proportions d'un soulèvement international et rend aléatoires les entreprises industrielles ; grâce au second, ils envoient leurs orateurs au Parlement et ils dominent dans certains conseils municipaux qui donnent â leurs prétentions des encouragements et même des subsides. Leur force pour l'attaque comme pour la résistance est grande et est devenue inquiétante pour l'avenir de l'industrie. On dit qu'un a quatrième État » se lève. Le mot est ambitieux ; il n'est pas exact en France où depuis 1789 il n'y a plus d'États et où la moitié peut-être des patrons sont d'anciens ouvriers ou des fils d'ouvriers. Mais ce qui est incontestable, c'est que la démocratie monte. L'ouvrier veut se faire dans la société une place plus large. Quand il réclame des droits, il a raison. Le danger commence lorsqu'il se laisse entraîner à des violences ou lorsqu'il veut^ comme il n'arrive que trop souvent aux partis qui se sentent assez puissants pour faire les lois, obtenir à son profit des privilèges contraires à la justice et à l'harmonie sociale et préjudiciables à la prospérité de la nation.
On ne tranche pas plus la question sociale que la question de la population par un vote des législateurs. Mais on peut essayer de résoudre, bien ou mal, par des mesures administratives ou par des lois, un certain nombre de questions particulières qui ont surgi ou surgiront successivement à propos de ce redoutable problème.
Dans celle du salariat en particulier, qui déterminera les conditions du contrat entre le capital et le travail ? La loi, dont on invoque trop souvent rintcrvention, est le plus souvent impuissante ou oppressive en cette matière. La liberté peut seule, sous Tcgidc de la force publique, maintenir Tordre, résoudre cliaciue cas particulier par un accord volontaire des ouvriers et des patrons. Il serait injuste et imprudent que le Gouvernement prît parti dans ces débats ; il le faisait à tort (|uand il interdisait tout concert entre ouvriers par la loi contre les coalitions; il n'aurait pas moins tort de prêter son appui aux grévistes et de les aider à opprimer ii la fois les patrons et les ouvriers réfractaircs à la grève. Il convient de laisser agir la liberté sans se dissimuler (juc l'industrie traverse une crise pénible, qu'aucune puissance ne saurait ramener les choses et les esprits dans leur ancien état, et que cette question, une des plus graves assurément de notre temps, troublera longtemps encore la sécurité sociale
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avant cjue Tcquilibre ne se rétablisse. L'explosion est bruyante dans notre pays à cause de sa constitution politique ; cependant la France, avec sa nombreuse population de petits propriétaires ruraux et ses salaires relativement élevés, est-elle le pays d'Europe le plus compromis ?
Pendant que les ouvriers s'agitent, ils remarquent à peine une révolution sociale beaucoup plus efficace pour leur bien-être que n'est la liberté des grèves, quoique les économistes l'aient maintes fois signalée : c'est le déplacement d'équilibre qui se produit lentement, par la seule force des choses, entre l'intérêt du capital qui diminue avec l'abondan'^e et le salaire du travail qui augmente avec la productivité de la main-d'œuvre et la richesse générale de la société (1).
Les candidats et l'éducation du corps électoral. — La durée moyenne de la vie des Français à la naissance et à vingt ans étant d'environ quarante et quelques années (2), on peut dire que la génération actuelle a fait son éducation politique à l'école du suffrage universel. S'y est-elle suffisamment préparée au rôle prépondérant qu'elle a maintenant la mission de remplir ?
Les parties intéressées peuvent le proclamer ; mais un esprit impartial, quelque disposé qu'il soit à l'optimisme, a quelque peine à le croire. L'enseignement civique que les instituteurs donnent a leurs élèves, — et dont je me déclare partisan à condition qu'il soit simple, clair, propre à faire aimer la patrie en aidant à comprendre et en apprenant à respecter ses institutions fondamentales, — n'a qu'une influence bornée; c'est dans le milieu social de la famille, de l'atelier et par la lecture des journaux que se forme le sens politique des masses ; or il arrive souvent que la famille est peu éclairée, que l'atelier se nourrit de préjugés et que la presse égare ses lecteurs.
Il faut avoir vu de prés la foule pour apprécier l'étendue de sa crédulité en matière politique. A chaque élection, les classes dirigeantes ou du moins ceux qui aspirent au mandat législatif s'adressent au suffrage universel. La plupart cherchent alors moins à le diriger en lui enseignant la vérité qu'à le flatter afin d'obtenir
(t) Voir sur le dernier point le chapitre viit du livre IV. (S) Voir tome If, p. 315 et le tableau de la page 319.
sa voix; ils savent que, les ignorants étant les plus nombreux et les violents étant les plus entreprenants, c'est pour eux qu'il importe de parler haut et d'ordinaire ils ne reculent pas devant les déclarations les plus compromettantes, sauf à abandonner ensuite dans leurs votes à la Chambre les principes qu'ils ont inculqués aux masses par leurs discours et leurs programmes (1) ; ils faussent ainsi le jugement du peuple. Les mœurs ne se sont pas améliorées sous ce rapport, si Ton en juge par les élections de 1890 : d'une part^ des malédictions contre Tordre social propres à démoraliser les masses et à obscurcir le sens du vrai et du faux, et des promesses de réformes inexécutables ; d'autre part, des accusations contre le gouvernement, destructives du respect de Tautorité; de presque tous les côtés^ des violences de langage qui ne seraient pas tolérables dans une société polie. Le mandat impératif, dont la démagogie a fait un principe et qu'à l'exemple de la Suisse elle voudrait pousser jusqu'au référendum, est contraire au bon sens puisqu'en réalité les capacités, investies de la confiance de leurs commettants par un mandat à la fois général et limité, ont seules les qualités nécessaires pour discuter les affaires publiques et pour diriger la foule qui, par son éducation comme par ses occupations journalières, est incapable de connaître et de comprendre le détail de la politique.
Les conditions que le suffrage universel impose écartent de la politique beaucoup d'hommes modérés. Cette conséquence s était produite aux Ktats-Unis avant de se manifester en France, et ces deux pays ne sont pas les seuls où Von ait fait la même remarque.
Le sulTrago universel n'est pas toujours délicat dans ses choix. Il est cx|)osc il adorer des idoles ; on a vu le vent de la popularité, habilouKuit manœuvré, soulever un moment très haut un personnage (jui n'avait pas de passe, ({ue son présent ne rendait pas recominandable et dont l'avenir semblait menacer la Franco d'un grand péril. Le vent a changé et l'idole est tombée.
il, Ku voici un ex«Mnpl»; entre mille. Aux élections du G octobre 1889, uu candidat
(|ui a failli ùtre élu écrivait dan? son manifeste que « tout citoyen a droit à
rexistence, par le travail, s'il est valide ; et s'il est incapable de travailler, par les retraites et par rassi.-tan<:e sociale ré«;lée dans les cas stiivants : pensions aux vieillar<l!», aux familles nombreuses, aux veuves ayant cbar^^'c de mineurs, aux enfaots abandonnés, aux travailleurs, au chôma^^e forcé, à tous ceux atteints de maladies ou iotirmités ; obligation pour les communes d'y pourvoir »
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Néanmoins, si le sufTiage luiivcrscl est venu trop brusquement en France, il est trop tard pour qu'on tente de retourner en arriére. Tout bon Français doit Taccepter sans arrière-pensée, tel qu'il est^ avec ses qualités et ses défauts, et songer qu'il a tout au moins le mérite d'une sollicitude constante pour le sort des petits auxquels ses élus sont tenus de plaire et aux réclamations desquels il a élevé une tribune.
Il a un autre avantage ; c'est d'être un préservatif contre les révolutions par l'émeute ou le coup d'État. La garantie n'est sans doute pas absolue ; cependant on ne saurait nier que, malgré des excitations révolutionnaires et malgré les fâcheux symptômes qui se sont manifestés à l'occasion de la dernière élection du Président de la République, le peuple de Paris, sachant qu'il dispose de son bulletin de vote, n'a pas pris le fusil depuis le drame lugubre de la Commune, et que, depuis 1789, aucun gouvernement n'avait encore duré vingt ans. La Commune elle-même est un accident qu'explique, sans l'excuser, un concours de circonstances extraordinaires : les longues souffrances du siège, l'abattement chez les uns et l'irritation chez les autres après la défaite, l'armement de toute la population parisienne, les cadres préparés pour l'insurrection par la garde nationale et l'absence de troupes régulières.
Enlever par surprise ou autrement ce suffrage au peuple français serait exposer le gouvernement qui succéderait au régime présent à de continuelles émeutes qui aboutiraient, en définitive, à un renversement. Il est même inutile de chercher à y introduire certaines modifications dont quelques-unes sont ingénieuses, mais trop subtiles pour être pratiques et dont d'autres, comme l'élection à deux degrés^ quelque rationnelles qu'elles soient, provoqueraient d'invincibles résistances. Il faut le conserver dans sa simplicité actuelle. Quoique mobile à certains degrés, il est essentiellement républicain : les républicains le savent et se sentent forts de cette connexion.
C'est par l'éducation des électeurs, toute difficile qu'elle paraisse, qu'il convient de poursuivre l'amélioration. Si la première génération n'a pas suffi, ne peut-on pas obtenir davantage de la seconde ou de la troisième ? Le dommage qui résulte des fautes commises instruit quelquefois mieux les peuples que les préceptes des moralistes ; nous aimons à croire que ce genre de leçon sera profitable.
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Quand on considère lo fonds de connaissances sur lequel contente de vivre une grande partie des classes moyennes i même supérieures, on s'irrite moins des erreurs de la foule et oa( devient plus tolérant du présent, peut-être môme plus confianl dans l'avenir.
Les élections par le suffrage universel inquiètent certains esprit»»! non seulement par ce qu'elles sont, mais par ce qu'elles peuvent devenir. Elles coûtent, en effet, beaucoup aujourd'hui à la plupart des candidats : on ne s'étonne pas d'entendre parler d'une dépense de 150,000 francs. De pareilles sommes imposent à la candidature une limite qui n'est peut-être pas très démocratique, puisqu'elle ne peut être franchie qu'avec une bourse bien garnie. On pourrait ii la rigueur en prendre son parti, si cet état i choses n'accusait en mémo temps une corruption des mceun politiques.
Le Parlement et les partis. — Dans une république parlai mentaire, le Parlement est nécessairement le centre du gouver* nement ; émanation du suffrage universel, il est le régulateur suprême de la politique par l'élection du Président de la Ropa*j btique, par le vote des lois ot par la confiance qu'il accorde otf refuse aux ministres. Le Parlement français^ quoiqu'il ne réunisî pas toute l'élite do la nation, possède certainement beaucoup d'hommes appartenant ii cette élilô ; il renferme une très grand majorité de membres sincèrement inspirés par l'amour du bîoi public, quoique trop préoccupés parfois d'intérêts locaux ou privés.! Mais il n'a pas eu toujours depuis vingt ans la conscience om lo raspect des conditions essentielles ii un bon gouvernement» Les deux Chambres sont nécessaires à l'équilibre parlcmentaïreJ La pensée de supprimer le Sénat est une erreur de doctrine y l'amoindrissement de son autorité a été un fait regrettable.
La frequence des interpellations, la soudaineté des amende-^ menls qui troublent l'économie des projets de loi, l'insuflisance de préparation technique qui se manifeste dans quelques-uns de ces projets, rimmi.\tion trop intime des commissions de la Chambre dans les détails de l'administration, l'ingérence dos députés et des sénateurs dans les bureaux des ministères et des préfectures marquent une tendance très fâcheuse. Il serait dangereux de laisser absorber le pouvoir exécutif par un corps qui, quelque haut ] qu'il soit placé, n'a ni l'aptitude ni la responsabilité requises J
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Ipour administrer. A chacun sa fonction : le Parlement fait les 1 lois, les ministères doivent faire les affaires publiques.
~l y a dans les partis extrêmes des orateurs dont le langage ne I fait pas honneur à la politesse française. On ne saurait l'imputer I à crime à la Chambre des députés qui n'est pas responsable I de quelques écarts de ses membres. Toutefois, quand on est 1 Français, on éprouve un sentiment pénible en entendant parfois I porter à la tribune nationale des défis ou proférer des injures I qu'on blâmerait même dans un club et en songeant que ce lanl^iage, répété par la presse, excite te peuple l'i mépriser l'autorité • qu'il faudrait lui apprendre ii respecter et autorise les étrangers à ■ juger sévèrement la nation. On ne se trouve pas consolé en en- T tondant dire que les mêmes inconvenances se produisent dans 1 d'au très pays.
On a le droit d'imputer h la Chambre la fréquence des chan- Igements de ministère. Que telle fraction de l'extrême gauche I n'ait pas encore le sens politique assez formé pour, comprendre le mal qu'elle fait ainsi au gonvernemcnl républicain, on l'admet ; que telle fraction de l'extrême droite ait la conviction que la République étant un gouvernement funeste dont on ne peut désabuser les clecteui-s que par l'excès même du mal, on le regrette. Mais que la majorité n'ait pas eu de bonne heure, après le triomphe
I définitif du parti républicain, une cohésion assez forte pour résister à des tentatives d'embauchement qui la divisaient et un patriotisme assez éclairé pour préférer la durée d'un ministère, même réputé médiocre, ft l'avènement d'un ministère nouveau (Qu'elle espérait meilleur, c'est un mal grave dont le pays a «oulîert, qui en même temps a entravé k l'intérieur l'expédition des affaires, rompu la suite des entreprises, affaibli ii l'extérieur l'action de la diplomatie française. La République aura beaucoup gagné lorsque le même cabinet aura duré pendant toute une législature.
On aurait pu concevoir un état des esprits tel qu'après rêcheo de la tentative faite — et faite légitimement cette fois — par les partisans de la uionai'chio en 1873 pour opérer une fusion entre les deux branches de la maison de Bourbon, les modérés de toute nuance, reconnaissant que la République était, sinon la meilleure forme de gouvernement, du moins la plus compatible avec le suffrage universel, se seraient entendus en vue de la diriger. Malheureusement il n'en a pas été ainsi : en 1873, M. Thicrs, q le
libérateur du territoire » et le champion de « la République conservatrice » était écarté du pouvoir ; quatre ans après, une seconde tentative violente et impolitique, à laquelle la date du 16 mai a donné un nom, portait un coup funeste à Tesprit de conciliation. Le centre droit a incliné depuis ce temps vers la droite intransigeante ; le centre gauche s'est évanoui ; un abîme s'est creusé entre les partisans de la République et ses adversaires et les cabinets, à travers beaucoup de variations accidentelles, ont eu une tendance générale à chercher surtout à gauche leur point d'appui.
A une extrémité de la Chambre, le radicalisme et le socialisme pacifique, malgré les paroles par lesquelles on a flatté ce dernier et même les concessions réelles qu'on lui a faites^ malgré la bienveillance ostensible de la Chambre pour les projets qui visent l'amélioration des ouvriers ou des paysans, ne sont pas satisfaits parce que, tout en sollicitant des mesures de détail, ils aspirent au fond à une transformation complète qu'il serait impossible d'accomplir et dont l'idée seule est antipathique à la grande majorité des députés, comme à la nation. Le socialisme révolutionnaire est resté défiant ou hostile, parce qu'il est par nature ennemi de tout défenseur de l'ordre social ; les hbertés concédées par les lois ou tolérées par les mœurs n'ont servi qu'à rendre son langage plus audacieux par l'impunité.
Entre l'économie politique et le socialisme il y a incompatibilité fondamentale de méthode et de principes. La première est une science qui étudie les phénomènes relatifs à la richesse, en expose les lois et que l'observation et le raisonnement ont amenée à conclure que la liberté du travail et le respect de la propriété sont deux conditions essentielles du meilleur équilibre des valeurs et du progrès des richesses. Le mot socialisme est une expression vague (jui désigne des systèmes très divers, parfois opposés, de transformation sociale. Ces systèmes ont toutefois un caractère comnumpar la sollicitude qu'ils affichent pour les classes pauvres et par leur aspiration vers un idéal autre (jue la société présente; ils procèdent par la critique de cette société, déclarent la liberté impuissante à créer l'harmonie et invoquent la force de l'association et surtout l'intervention de l'Etat pour établir une répartition plus égale de la richesse et appliquer par voie autoritaire le capital de roux (jui possèdent au bénéfice de ceux qui ne possèdent pas. Il osl naturel que le socialisme soit po|)uhiire ci que l'économie poliliïjue ne le soit |)as; ce qui est regrettable, c'est (juc cette
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dernière soit suspecte même aux classes qui possèdent parce qu'en défendant rintérét général elle froisse parfois des intérêts privés qui ne le lui pardonnent pas.
En matière d'association volontaire, Téconomie politique et le socialisme peuvent s'entendre. En matière de tutelle de l'Etat, l'économie politique accepte, après examen, les institutions qui sont bienfaisantes pour les uns sans être oppressives pour d'autres. C'est lorsque la liberté et la propriété sont menacées, lorsque le budget est surchargé — ce qui peut être une manière indirecte d'attenter à la propriété — qu'elle proteste au nom de l'intérêt social, comme au nom du droit individuel. Il est certain que la lutte entre l'école libérale et les svstèmes autoritaires est devenue difficile dans un parlement où les mesures réputées populaires sont prônées à droite aussi bien qu'à gauche en vue de la clientèle électorale et où la théorie de la propriété et de la liberté ne plaît ni au socialisme ni au protectionnisme.
A l'autre extrémité de la Chambre, les impérialistes, quoique divisés en deux fractions durant les dernières années de la vie du prince Napoléon, s'entendaient pour opposer à la République le principe de l'appel au peuple. Ils rappelaient volontiers que la France devait au premier Empire son organisation administrative et l'éclat de la victoire et au second quinze années de prospérité économique; mais ils ne disaient pas qu'elle a payé les deux fois, par l'amoindrissement de ?on territoire et de sa puissance, la faute d'avoir remis sa destinée entre les mains d'un maitre. Aujourd'hui leur parti est réduit au silence.
Les royalistes, qui formaient deux partis tellement opposés depuis 1830 qu'en 1848 les légitimistes ont applaudi au renversement du trône de Juillet par la République et que le clergé de Paris est sorti de ses églises pour bénir les arbres de la liberté, se sont rapprochés — plutôt que confondus — pour proclamer que le principe de la légitimité fournit seul la base fixe qui est nécessaire à l'assiette de la politique française et au développement pacifique de la nation ; mais ils oublient que la branche d'Orléans ne saurait renier le parlementarisme qui est en quelque sorte sa raison d'être dans l'histoire et ils ne démontrent pas qu'une monarchie parlementaire pourrait s'accommoder du suffrage universel ou se passer de lui.
Le clergé catholique a peine à rester neutre en politique et, quand il intervient, c'est trop souvent avec la conviction qu'il lui
appartient de la dominer. Or on no supporte plus en France la pensée de cette domination antipathique à Tesprit moderne : de là, l'antagonisme qui a conduit de part et d'autre à des excès dommageables à Tintérêt public. Bien avant la phrase que prononça Gambetta le 4 mai 1877 : « Le cléricalisme, voilà Tennemi », le clergé catholique témoignait trop de ses préférences pour la droite ; ses chefs ont commis Tim prudence de l'engager dans la mêlée du 16 mai. Mais il nous semble que les républicains, restés maîtres du terrain, auraient fait preuve d'habileté en même temps que de modération en oubliant les griefs de la lutte et en ne poussant pas le clergé vers le côté où il penchait. Ils auraient dû attendre de leur durée au pouvoir une demi-réconciliation qui se serait faite peu à peu avec le temps, au lieu de demander la séparation de TÉglise et de l'État et d'exclure absolument les congrégations religieuses de l'enseignement public. Sans doute en théorie la thèse de l'Église indépendante de l'État^ et celle de l'école primaire exclusivement réservée à l'instruction sont justifiables par de bons arguments ; mais, en pratique, sachant que la moralité des masses est guidée par des sentiments plus qu'éclairée par la raison, il eût été prudent d'éviter l'antagonisme de l'instituteur et du prêtre et la surexcitation des passions religieuses ou antireligieuses. Tout récemment, un prélat a prêché la conciliation. Trouvera-t-il, d'une part et de l'autre, des esprits disposés à l'écouter ?
Le parti qui a pris le titre do « Conservateur » ne l'est que de nom, puisqu'il aspire à une révolution politique sous prétexte de conserver les bases do l'organisation sociale. Il n'a pas rougi de s'allier un jour aux ennemis les plus déclarés de cette organisation pour préparer, de concert avec eux, une révolution. L'entreprise a échoué aux élections générales de 1890. Le parti royaliste, qui formait avec les impérialistes le corps d'armée principal des Conservateurs, s'est discrédité doublement par l'inconvenance d'une alliance monstrueuse et par l'avortement de la coalition. Les personnes qui sont restées fidèles à la monarchie par tradition de famille ne forment aujourd'hui qu'âme petite église où le peuple n'entre pas et dont il ne comprend même plus le culte.
Le titre de Conservateur est très digne de respect, car il représente une des conditions essentielles de tout gouvernement. Il manrjne encore à la République un véritable parti de conservateurs républicains méritant réellement ce titre, assez notoirement
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t dévoué à l'ordre de choses actuel pour inspirer conliaDce et assez E fort pour exercer dans les Cliambres une influence modératrice. Dans la bataille électorale où s'est jouée l'existence du gouver- [ neraent parlementaire et de la République, le suffrage universel a donné la victoire à la République et, comme il arrive parfois en ' politique, celle-ci s'est trouvée consolidée par l'impuissance même I de ses adversaires. Depuis 1871, beaucoup d'esprits modérés étaient convaincus qu'après tant de révolutions la République I était le seul gouvernement qui convint h la France, et cette I opinion s'étendait à mesure que durait ce gouvernement. Après les ■ élections de 1890, il est manifeste qu'il est celui que la Franco f veut conserver. La République n'a plus à craindre les partie qui I voudraient la détruire ; elle ne peut être ébranlée que par des [ dissensions entre républicains et par ses propres fautes. Au nombre des plusgraves qu'elle puisse commettresont celles qui porteraient atteinte aux principes fondamentaux de 1789, la liberté et l'égalité. On parle beaucoup de liberté ; mais le vrai libéralisme exige i un équilibre et une élévation d'esprit qui ne sont pas communs ; k-la pierre de touche consiste non dans les revendications persoa- [nelles, mais dans le respect do la liberté d'autrui.
L'eapril révolutionnaire. — La Révolution do 1789 a été une
"ande œuvre. L'Assemblée constituante, qui l'a faite, a sans
loute commis des fautes et a cédé parfois â des entraînements re-
R^rettables. Mais le double principe dont elle a fait le fondement
■du nouvel oi-dre social et d'après lequel elle s'est appliquée à réé-
iitler les institutions de la France était juste et a été fécond. La
ionvontion, emportée par la violence des passions révolution-
n'a eu, malgré ses idées généreuses et ses créations utiles,
i la sérénité de jugement ni la hauteur de vues de sa devan-
(cière. Placés loin de l'événement, des écrivains confondent
tmojourd'hui les deux assemblées et méconnaissent l'œuvre essea-
p.e\\fi ou la calomnient ; ils ne voient pas que le mal dont souEfre
t France ne vient ni de la liberté ni de l'égalité : il vient do
B'esprit révolutionnaire.
Sans doute, l'abolition du régime féodal a contribué à pro-
iger cet esprit ; mais la suite ininterrompue des coups de force,
lenversant, instituant, puis renversant encore les gouvernements,
le 10 août 179.'^, par des émeutes parisiennes sous la
îonvention et le Directoire, ()ar l'entreprise du général Bonapaile
en l'an VIII, par Tinvasion des armées étrangères en 1814 et en 1815, par le retour aussi audacieux qu'égoïste de Napoléon en 1815, par un soulèvement populaire contre les ordonnances de juillet en 1830, par une échauffourée en 1848, par le coup d'État du 2 décembre, par Teffondrement du trône impérial après la funeste journée de Sedan, a démoralisé complètement sous ce rapport l'esprit français. Il y a un parti qui parle de légitimité; en réalité tous les partis ont montré autrefois ou montrent aujourd'hui qu'il n'ont plus foi que dans la révolution; chacun attend le rétablissement de son gouvernement de prédilection d'uni hasard et d'une surprise, soit surprise légale par le vote d'une majorité, soit surprise insurrectionnelle par une émeute populaire ou une conspiration militaire. C'est là une infirmité morale qui sera longtemps une cause de faiblesse pour tout gouvernement en France. Quoique la troisième République ait, en fait, duré plus qu'aucun autre régime depuis 1789, il n'y a pas longtemps qu'à propos de l'élection du président de la République un soufDe d'insurrection a passé sur les faubourgs de Paris, et, quoique Tassant qu'elle a repoussé victorieusement en 1890 l'ait fortifiée, elle subit encore les inconvénients de cet état des esprits.
Heureux les peuples qui, ayant une longue tradition, monarchique ou républicaine, ne mettent pas sans cesse en question le principe même de leur gouvernement, qui peuvent discuter leurs affaires pour elles-mêmes sans que des prétendants fassent de chaque mesure prise ou de chaque solution proposée une arme pour saper les fondements de l'autorité nationale, qui supporte les luttes ministérielles et les victoires successives des partis apportant l'un après l'autre au pouvoir leurs idées et leur expérience, sans que leur constitution soit ébranlée !
Les dépenses publiques et la dette, — La majorité des hommes est avide de fav(»urs et de privilèges et ne se lasse pas de demander et de recevoir. Quand des représentants mettent leurs votes au service des intérêts particuliers de leurs électeui^s, ils se chargent d'une besogne sans fin qui n'est pas toujours profitable à la nation; car les appétits de la foule ne sont pas la même chose que les intérêts de la démocratie et il est dangereux de les confondre. Par suite de cette disposition des esprits, le désir de faire de grandes choses et de satisfaire tiop d'intérêts à la fois, les uns légitimes, les autres contestables, a beaucoup aggnivé les charges du budget français.
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La guerre franco-allemande et la Commune ont coûté plus de 12 milliards qui, comme les 700 millions d'indemnité de 1815, sont imputables au régime impérial. Le Gouvernement, que dirigeait alors M. Thiers, dut augmenter d'anciens impôts et en créer de nouveaux jusqu'à concurrence de prés d'un milliard (1) ; la Franco n'a pas succombé sous le faix, et le monde financier a vu avec surprise, presque avec admiration, que ses finances avaient retrouvé leur équilibre et que son activité économique reprenait un vigoureux essor, malgré les frais de reconstitution de son matériel de guerre.
Cette prospérité a ébloui le Parlement et les ministres. D'une main, on a dégrevé certains impôts pour plaire aux contribuables; de l'autre, on a engagé de coûteuses entreprises, et l'équilibre s'est trouvé rompu : de 1883 à 1888, c'est-à-dire à la suite de la crise commerciale de 1882 et pendant la longue atonie du marché qui l'a suivie, le rendement des impôts indirects a été moindre et cinq exercices ont été clos en déficit. Le budget ordinaire des dépenses s'est élevé jusqu'à 3 milliards 203 millions en 1885 et, avec le budget extraordinaire qui vient seulement de disparaître, on était monté jusqu'à 3 milliards 715 millions en 1883 (non compris le budget sur ressources spéciales). La dépejiso annuelle a augmenté de plus de 300 millions, de 1876 à 1890 '(2). En se reportant à trente ans en arrière, on trouve que l'augmentation des dépenses ordinaires (de 1869 à 1889), a été de près de 1 milliard 400 millions, soit de 80 p. 100; la richesse nationale n'a certainement pas augmenté dans la même proportion (3).
La guerre et la marine, qui ensemble avaient un budget de 550 millions en 1869, en ont un de 884 millions en 1891 (pensions non comprises) et leur matériel a coûté près de 3 milliards à réorganiser (4).
Le chiffre des pensions a été exagéré soit par des mesures individuelles de mise à la retraite en vue d'éliminer des fonction-
(1) 219 millions de plus-value sur les impôts anciens et 74C millions d'augmentation sur les impôts anciens ou d'impôts nouveaux de 1869 à 18T6.
(2) Le ministre des tiuances a établi (séance de la Chambre des députés, 21 mai i889j que Taugmentation, de 1876 à 1890, était de 312 millions; que, d'autre part, ruugmentation de 1862 à 1876 (période de 14 ans uust^i) était de 947 millions, dont 700 pour la guerre do 18701871 et la Commune.
(3) Voir plus haut, liv. III, ch. III. {y Voir le chapitre précédent.
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naires hostiles oa de faire place à de jeaoes ambitions, soit par des régies générales abaissant Tàge de la retraite en faveur de certaines catégories de fonctionnaires U).
La politique coloniale, qae l'importance du résultat peut défendre victorieusement contre les attaques dont elle a été Tobjet quoiqu'elle ait peut-être embrassé trop à la fois, a été très coûteuse (2).
L'amélioration des ports, qui aurait été plus à Tabri de la critique si, au lieu de disséminer l'argent sur un grand nombre de villes, le Gouvernement avait concentré son effort sur quelques places de premier ordre, a coûté beaucoup aussi (3). Les chemins de fer ont coûté davantage; les uns étaient nécessaires pour les opérations militaires; d'autres étaient utiles pour fournir un débouché aux produits; d'autres^ en trop grand nombre, étaient votés avec l'espérance qu'ils susciteraient dans l'avenir une production assez abondante pour alimenter leur trafic et avec la confiance qu'ils donneraient, dans le présent^ satisfaction aux populations. L'État, après avoir émis 350 millions de rente amortissable 3 p. 100 pour faire face aux dépenses de construction^ a trouvé la tâche trop lourde ; il a traité, en 1883, avec les grandes Compagnies, mais en prenant une part dans les dépenses de construction et' en garantissant l'intérêt, double charge qui pèse sur le budget de 1890, la première pour 215 millions (4) et la seconde pour 58, et qui continuera à peser^ la première tant que les travaux ne seront pas achevés, la seconde jusqu'à ce que le trafic soit devenu suffisamment rémunérateur : ce dont il est encore éloigné. Les canaux et les chemins vicinaux ont eu aussi leur part dans les largesses budgétaires à rëpoquc où la Chambre donnait très libéralement, s'imaginant que la richesse du pays était iné[)uisablo.
L(3S écoles étaient en maint endroit insuffisantes ; il était na-
(\} Au proj(>t (le biidgcl de 1892, les peusioDs civiles figurent pour plus de 63 millioiiH et leH peusioDB militaires (guerre et marine) pour près de 140 millioDS.
(2) Voir pluH loiu, livre IV, chapitre X.
(.'{) On n calculé que les dépenses afférentes aux travaux d'établissement et d'amélioration des ports avaient été en moyenne de 6,213,000 fr. par au, de 1814 à 1870; de 14,18r,,000 fr., do 1870 à 1878; et de 1879 à 1888 ,369 millions dépensés), d.î 30.900,000 francrt.
(4) 100 millioui* pour travaux neufs, d'après les conventions, et 55 millions pour travftux complémentaires.
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turel qu'un gouvernement démocratique, qui avait une grande sollicitude pour Tinstruction du peuple, s'appliquât à les améliorer comme l'avait déjà fait la royauté de Juillet après la loi de 1833. Mais, au lieu de procéder avec une prudente lenteur à l'aide de ressources disponibles, le gouvernement forma tout d'abord un vaste plan ; pour l'exécuter, il créa une caisse spéciale à côté du budget et se laissa entraîner ou entraîna lui-même les communes, par la séduction du crédit, à une dépense extraordinaire de 527 millions en moins de dix ans.
Cette politique, trop peu ménagère des deniers publics, n'est pas spéciale à la République. On commençait à s'en inquiéter sous le règne de Louis-Philippe, depuis l'ère des grands travaux publics. On la reprochait durement au second Empire. Le gouvernement républicain n'a pas su échapper au même reproche ; les deux dernières législatures qui ont siégé pendant la période où les impôts n'avaient plus la même plus-value, n'ont pas su rester dans les limites des budgets votés et elles ont dépensé en crédits supplémentaires et extraordinaires, la première (1882- 1885) 765 millions, la seconde (1886-1888, trois ans) 251 millions ; leurs dépenses totales ont excédé les recettes et, pour payer^ elles ont du autoriser le gouvernement à emprunter, sous diverses formes, la première 2 milliards 419 millions en quatre ans, la seconde 1 milliard 55 millions en trois ans, soit en tout 3 milUards 574 millions, c'est-à-dire plus d'une année d'anticipation sur sept (1)* Quels que soient les précédents en France, quels que soient les exemples du même genre à l'étranger, quelque excuse que l'on allègue en faisant valoir la productivité des sommes employées en travaux publics, la raison ne saurait approuver une gestion financière qui aboutit à dépenser chaque année un demi-milliard de plus qu'on ne reçoit. Le déficit est une véritable maladie sociale. Un particulier qui, toute proportion gardée, se trouverait dans cet état, serait à juste titre taxé
(1) Voir le discours du ministre des finances du 21 mai 1889.
Dépenses ordinaires et extraordinaires (prévisions budgétaires) :
1883 3.715 millions.
de prodigalité et cheminreait plus ou moins vite vers la ruine. Un État amoindrit ainsi son crédit dans le présent, compromet l'avenir dont les hommes d'aujourd'hui escomptent les revenus au détriment de leur postérité quand ils ne lui laissent pas un capital équivalent.
La situation est d'autant plus grave que la France avait déjà, par suite des événements de 1870-1871^ la plus grosse dette qu'eut jamais eu à porter un État. De 1873 à 1888^ le Trésor a remboursé la Banque de France, converti le fonds 5 p. 10(), amorti divers emprunts. Cependant, comme il contractait en mémo temps d'autres engagements et que la dotation de l'amortissement était de plus en plus réduite, le passif de l'État qui se compose de beaucoup d'éléments et qu'il est impossible de totaliser avec précision, augmentait au lieu de diminuer; en 1889^ il était d'au moins .30 milliards. On ne songe pas sans inquiétude à l'énormité d'un tel poids pesant sur la fortune nationale, vingt ans après la guerre.
La dernière législature a compris le danger. Elle a fait de louables efforts pour enrayer le mal : le budget de 1890 a été de quelques millions au-dessous de celui de 1886; celui de 1891 lui est inférieur de plus de 350 millions et le budget extraordinaire a été fondu la même année dans le budget ordinaire. Il faut lui savoir gré de ce succès ; car lorsque les services publics sont une fois constitués sur un certain taux de dépense, il est très difficile d'opérer des réductions ; il l'est même de résister aux demandes d*augmentation que provoquent les besoins toujours croissants de Tadministration ou les exigences des administrés. Il importe que le ministre des finances soit doue d'une grande énergie et qu'il jouisse d'une grande autorité dans le conseil pour résister aux sollicitations. Il appartient à la commission du budget de l'y aider, car, si les députés ne doivent pas s'ingérer dans les détails de l'administration, il y a cependant sous le régime parlementaire républicain un contrôle intime qui est nécessaire : celui des rai>porteurs du budget, et un contrôle général (jui doit être sévère : celui des comptes de rcxercice.
Dans la commune aussi, les exigences de la vie sociale sont plus considérables aujourd'hui qu'autrefois ; la composition des conseils municipaux issus du suffrage universel et la suppression du droit qu'avaient les plus imposés de prendre part aux délibérations dans certains cas et qui servait de frein, ont contribué à
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porter le total des dépenses communales de 970 millions en 1877 à 1 milliard 60 millions en 1885 et leur dette dépasse aujourd'hui 3 milliards (Paris compris).
Une politique modérée, — Si la politique intérieure de la France rencontre des dilficultés qui inquiètent, sa vie économique conserve une activité qui rassure.
Pour nous, nous sommes convaincu non seulement qu'il y a plus de richesses et non moins de travail et de science en France que jadis, mais qu'il n'y a pas non plus moins de bonnes volontés pour servir le pays. Ce qui manque le plus à la puissance de la France, ce ne sont pas les énergies individuelles, c'est la concorde des esprits. Les crises pèseraient moins lourdement sur les transactions et dureraient moins longtemps, les industriels auraient moins à appréhender la fréquence et la durée des grèves, le commerce français inspirerait plus de confiance et aurait plus d'autorité à l'étranger si les partis avaient été moins irréconciliables et moins violents dans leur polémique et si la politique intérieure du gouvernement avait été toujours plus ferme et moins mobile.
Nous avons dit au début de ce chapitre et nous redisons à la fin que nous n'avons voulu traiter de la politique intérieure que dans la mesure où elle influe sur la puissance de la France, et pour mieux comparer cette puissance dans le présent et dans le passé à celle des autres États. Politique intérieure et politique extérieure, nous avons exposé l'une et l'autre avec sincérité de pensée et discrétion de langage. Il y a des éloges et des critiques qu'il faut laisser aux orateurs et aux pamphlétaires ; il y a aussi des regrets qu'il n'est pas décent ?i un Français d'étaler en public.
Politique de recueillement à l'extérieur et politique de conciliation à l'intérieur : un tel programme ne serait pas du goût de tous les publicistes et aurait peu de chance de plaire a un collège électoral. Il nous semble néanmoins conforme aux règles de la prudence, en harmonie avec l'état présent de la population française, avec la situation intérieure de la France et la politique générale de l'Europe. Dans un discours prononcé à l'inauguration de la statue de Thiers à Saint- Germain, Mignet caractérisait la politique de son ami par une phrase qui résume notre propre sentiment : a II conseillait la République à la France et la sagesse à la République. »
LES MIGRATIONS EN FRANCE ET EN EUROPE
Sommaire. — Déplacemeut des campagnes vers les villes — Comparaison de la population née dans la commune ou dans le département avec la population immigrée — Changements produits par Témigration et Timmigration dans la population urbaine et dans la population rurale, d*un recensement k un autre ~ Les étrangers en France — la démographie des étrangers — La moralité des étrangers — Les étrangers dans les villes — Les avantages et les inconvénients
— Les migrations en Angleterre, en Allemagne et dans d'autres États européens — Les Français hors de France en Europe et les étrangers dans les États européens
— Le bien et la mal — La question de la population au point de vue légal.
Déplacement des campagnes vers les cilles. — Les populations ne sont ni stationnaires en nombre, ni fixes dans leur domicile : les chapitres précédents en fournissent maintes preuves. Nous nous proposons d'étudier dans celui-ci les déplacements de population qui se produisent en France de département à département,
en Europe d'Etat à Etat et même dans Tintérieur de quelques États .
Nous savons déjà qu'en France la population urbaine n'a cessé d'augmenter depuis 1846 (date à partir de laquelle la constatation de ce mouvement a été faite régulièrement) aux dépens de la population rurale (1), que la population a diminué dans certains départements (2) quoiqu'ils n'eussent pas excédent des décès sur les naissances (3) et que les villes s'accroissent d'ordinaire d'autant plus rapidement que leur population est plus considérable, bien que les habitants s'y trouvent dans de moins bonnes condi-
(1) Voir livre II, ch. iv.
(2) Voir livre II, ch. vi.
(3) Voir livre II, ch. vn et xiii. 11 y a cependant en France 30 départements dans lesquels on constate, de 1887 à 1880, un excédent des décès sur les naissances. Voir livre IV, ch. v.
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tions démographiques qirâ la campagne (1). En dix ans, do 1876 à 1880, l'émigration parait avoir enlevé environ l,'<i7r)^000 liabitants à la population rurale et Timmigration (dans laquelle est compris le contingent de rétrangei) parait avoir fourni 1,700,000 habitants à la population urbaine (2).
Ce mouvement des campagnes vers les villes est le changement le plus considérable ([ui se soit produit depuis quarante ans dans la répartition de la population sur le sol français. Toutefois il n*est pas le seul. Il y a des mouvements temporaires que les recensements ne saisissent pas toujours et qui sont cependant caractéristiques. Ainsi, les travaux publics et la construction des chemins de fer attirent, pendant un temps et sur certains points, des groupes nombreux de travailleurs ; la construction des maisons dans les grandes villes a la même conséquence dans la saivson propice à ce travail : on sait que la Creuse envoie chaque année a Paris des milliers de maçons. La récolte amène dans un grand nombre de départements une colonie de passage : c'est ainsi que des bandes de Belges et de Flamands vont louer leurs bras pour la moisson dans le bassin de la Seine et reviennent peu à peu vers leurs foyers, que des Bretons remontent la Loire jusque dans la plaine du centre et que des Italiens s'avancent par delà le Rhône.
Comparaison de la population née clans la coniniune ou dans le département avec la population i/nniif/rée. — La facilité des communications a beaucoup favorisé les migrations temporaires et les déplacements définitifs. Le tableau suivant donne surtout Tidée de ces derniers.
La première colonne de ce tableau fait connaître Taccroissement ou la diminution, entre les années 1881 et 1886, du nombre des
(1) Voir lÏTro 11, cli. xiii cl xvii.
(2) Ces Dombrfïs ne corrcspoadcQt pas prticisémcul à l'accroisseuicnl r^sullanl de déplaceincnU de la populatiou ; car im certain nombre de communes rurales ont passé, durant cette pi^riode, dans la catégorie des communes urbaines par suite de /accroissement de leur population.
Ainsi, entre les deux rc*ceiHomiuits de 1876 et do 1S81, la population rurale parait
avoir diminué tU •152.836 individus.
mais 7 icommunes rurales soûl devenues urbaines avec 156,(>S">bal). ot 15 cammuucs urbaines sont devenues rurales avec 2i),5U) bab., différence 130.180 »
donc les communes rurales ont perdu 222.706 babitants
en cinq ans, soit environ ii,wOO par an.
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individus habitant la commune oii ils sont nés. Dans la majorité des départements <55 dêpartem^^nts) ce nombre a diminué : on se déplace plus facilement qu'autrefois. L;i différence est Uvs sensible dans la Sarthe, la Srine-Inférieure, la Dn'»me, les Al|>es- Maritimes, le Tarn, le Gers, TAin, l'Aude, la Creuse, la Haute- Saône, le \'ar, la Haute-Savoie et les Bouches-du-Hliône.
Si, au lieu de la commune, o!i prend le département comme imité de lieu et si Ton cherche le nombre des j)ersonnes habitant le département où elles sont nées, les recensements fournissent les moyens d'étendre la comparaison â une période de vingt années. Ainsi, en 18G<î, on comptait par KX) habitants : 80,8 fran- <;ais nés dans le département; 11,7 français nés hors du département et 1,5 étrangers; en 1886, les mêmes catégories étaient réprésentées par 81,0, 15,5 et 2,0 (l).
I^s colonnes 3, 4, 5, 0, 7 et 8 du tableau présentent ces résultats par département : Ix'aucoup de déplacements dans la région qui entoure Paris et en généixïl dans le bassin do la Seine et sur la frontière du nord, dans les vallées de la Loire, du Rhône, de la Garonne et dans le voisinage des grandes villes ; peu de déplacements au contraire dans certaines régions exclusivement rurales, telles que la Bretagne, le Poitou, le Massif central, les Alpes, les Pyrénées et les Landes (:).
Comme les départements n'ont pas tous un taux uniforme de natalité et de mortalité, la diff^.'ience du nombre des habitants classés d'après le lieu de leur naissance aux deux époques ne fournit (ju'une niesuie imparfaite du degré de stabilité des populations ; car tel département dont le iionibn^ dos habitants serait le même à la première et à la seconde pourrait cependant avoir fourni dans rintcrvalle matière à l'^'inigiaiion par un excédent des naissances sur les décès. On ap[)roche davantage de la solution du prol)lème en tenant compte de cet excédent ; la dernière colonne (colonne 1») du tal)leau et la carte ci-jointe (voir fig. 172) |)résenlent le résultat de ce calcul (3).
M. I)auln' pnri, <l.iii> h' <i.inl, lllt'r.uill, l»»s l*Mvné.'s-nri<'nlal«'?, la S»'iiie, h; Cantal, il'.- il«*|»laci'iiiHiil- '»iit ♦'II' rt'Ialivtîiii.Mjt inoiii-* c<iii«i«l«Ma!»I». -. Li* raleutisseuieut de riinlii>lri»' \iiiiiM>lf il.iiis h'< Irni- j»r»'iin»»rs <lôparl(*iii»'iils ri la crir^e couiuierciile [Mnir 11 Sriiif pnut |»i«>l>al)N'iin?iit la principal»» <Mu.-«; il«» celte «lilIV-n'iice.
•2< L»*.-- colt.im«'r> .'{. S, .'», ♦». 7 «-l s ihi lal»l».'aii (Kmin'iil U's uouibre? absolus exprimés^ en millier^ iriinil«'*s ri non !•' rapp'»rl pour ino.
,:{• PiMir clia«pi«' «It'parleiiM'iil, nous avon- pri> le nombre des individus, fraiieais ou
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Do quelque manière que soit fait le calcul, la répartition est
décès. N lis nvoiij» calriilé le ra[i|»ort ]»oiir 100 du iiomhro aiu^i trouvé au nniuhre dos iudividus, fraiirais ou rlrancors, in>s daus le d^parUMUful en 1886. C.'o.A ce rapport qui c.«t iuséiT dans la colonne '.> du taldcau. Nous donnons ii'i eu note b.'s élrnienlsd«> ce calcul qui ont par eux-nièmes uu intérêt détrojjrapirnjne ; (m y voit que, d«; i8f»6 à 18S6, 3î départeuieuls ont en un oxcédfut des déc«>-« sur W< naiss:uices t-l ."iS un excédent des naissances sur le? décès.
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riches. On immigre dans toiile la réf^ioii de P;iris qui ne comprend pas moins de cinq depaitcments, dans celles de Reims, de Kouen et du Havre, de Lyon, de Bordeaux, de Mai-seillo et dans presfiue toute la r(.'jj;iori inédiLernincenne ; l'industrie, le commerce, la culture de la vigne OTit beaucoup accru la richesse de ces régions depuis IBWct la richesse a attiré l'imniigration (1).
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Les chiffres de cette statistique montrent toute retendue du mal de dépopulation dont la Normandie est atteinte. Les quatre départements de la Manche, du Calvados, de l'Orne et de TEure (1) ont eu, de 1866 à 1886, un excédent de 131,470 décès sur les naissances. Si néanmoins le Calvados accuse un léger excédent d'immigration et si le déficit des quatre départements réunis n'est que de 40,229 habitants^ c'est que des personnes nées hors de ces départements sont venues y comblei' en partie les vides. Sans doute, on a eu besoin de moins de bras dans la Basse-Normandie à mesure que les herbages ont remplacé les cultures ; une preuve, c'est que malgré la diminution du nombre des ouvriers, les salaires n'y ont pas augmenté dans la même proportion que la richesse et que même, depuis six ans, sous l'influence d'une baisse du prix du bétail engraissé, ils ont sensiblement diminué. Cependant l'immigration montre que ce n'est pas tant le moyen d'employer des bras que la volonté de supporter les charges de la famille qui fait défaut a cette population habituée dans ses herbages au bien-être et à une certaine mollesse (2).
(1) Voir, pour la diDiiuution de la population dans les nrroudisscQieuls du départeuieot de rEure^ la figure u^ 46 (t. I, p. 453).
(2) M. Loua (Grands faits économiques et sociaux)^ a établi pour deux époques (1856 et 1876) autres que celles que nous donnons, la comparaison entre la Normandie où la natalité est Tailde et la Bretagne où la natalité est fort<^
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Chanf/emcfits produits par VéiiiÎQration et Vimmicjration dans la population ftrbaine et dans la population rurale^ d'un recensement à Vautre. — Quoique la population rurale soit en général la plus stable, c'est pourtant dans son sein que se forment les principaux courants crémigration. Nous connaissons déjà cette tendance pour rensemble de la population (1) ; nous pouvons la constater par département à laide du tableau suivant qui présente Texcédent de Fémigration sur Tinimigration, ou inversement, dans Tintervolle de deux recensements, de 1872 à 1876, de 187G à 1881 et de 1881 à 1886 (les nombres sont exprimés en milliei*s d'unités, avec les centaines d'unités conmie expression fractionnaire) et la proportion par 1,000 habitants de cet excédent de 1881 à 1886 (2). Dans tous les départements il y a eu diminution de la population rurale, soit dans les trois intervalles, soit au moins dans un ou deux.
Sur 261 excédents qui figurent dans les trois colonnes de la population rurale, 228 sont en faveur de Témigration (3). Dans les colonnes de la population urbaine, au contraire, sur les 261, on n'en compte, en faveur de l'émigration, que 36, qui s'appliquent pour la plupart à des départements comme les Basses- Alpes, l'Ariége, le Gers, le A'ar même et les Vosges, où domine le caractère rural.
(1) Nous rappelons ivoir livre 1, cli. xi) que ce moiivement d'émij^ralion se produisait avant 1780. Eu voici uuo preuve nouvelle fournie par un mémoire {Mémoire n<> 10) remis en 1801 à l'Actidémie des scieuces morales et politique? pour un concours sur la population. En 1673, un relevé des décès de niùtel-Dieu de Paris porte que, sur 301 malades, il y en avait 117 de Paris, 44 de r Ile-de-France, 43 de la Normandie, 40 de fOrléanais, 38 de la Cliampa«^ne, 28 de la Bourgogne, 27 de la Picardie, etc.
(2) L^cxcédent en nombres absolus qui Ggurc dans les colonnes 2, 3, 4, 6, 7 et 8 est la différence entre le chiffre de la population tel qu'il était au dernier recensement et le chiffre de la population tel qu'il était au receusement précédent, augmenté, s'il y a lieu, de Texcédent d-s naissances sur les décès dans Tiulervalle des deux recensements. Cette différence se trouve pour les années 1872 et 1876 imprimée dans le volume du Dénombrement de 1876, p. 74 et 75 ; nous avons dû la calculer pour 1876-1881 et pour 1881-1886. La proportion {colonnes 5 et !>i par 1,000 huhitauts est établie par le rapport de la population recensée eu 1886 avec la population recensée en 1881 et augmentée is il y a lieu) de l'excédent des naissances sur les décès de 188.'» à 1886.
(3. Sur les 33 excédents en faveur de l'immigration figurent des départements comme le Hhùne et la Seine-et-Oi^e, où une partie des petites communes est habitée par une population presque urbaine.
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IMMir.nATION ET ÉMIGRATION (SuUc).
DÉPARTEME.MS.
Meurthe-et-MoselIc . . .
Meuse
Morbiban
Nièvre
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Cnlai:»
Puy-de Dôme
Pyrénées (Basses-)
Pyrénées (Hante?-
Pvrénées-Orientîile?.. .
Rliône
Saône (Haute-'
SaAncel Loire ,
Sartbe. ,
Savoie
Savoie (Hnute) ,
Seine
S«ine-Infépienre
Soine-et-Mnrne
Seine-et-Oise
Sèvres (Dunx-)
Somme
Tarn
Turn-et-Garonue
Yar
Vancinse
Vendée
Vienne
Vienne Jlante)
Vosges
Yonne
rOPlLATIOX l'RUAINE.
de 1872 à 1876.
+ 15.0 -hlo.2 + 2.0 4-25.1
de 1876 de ISSr'/^r à 1881. à 1886. ll^J^
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L'ëmigration des campagnes vers les villes n est pas une question nouvelle.
Nous avons vu qu'au xvni® siècle on s'en plaignait déjà. En 1848, à la suite de IVMneute du 1.") mai, et sur la demande du Comité du travail, une enquête fut prescrite qui, entre autres questions, portait celle-ci : « Quels seraient les moyens d'arrêter rémigration vers les villes des travailleurs des campagnes et d'appliquer aux travaux des champs les bras inoccupés de l'industrie ?» La question est restée sans léponse, et le mal, si c'en est un, sans remède. La plupart des moyens répressifs qui ont été proposés depuis cette époque sont en opposition avec la liberté individuelle et partant contraires à l'intérêt économique du pays ou inefficaces. Une société de géographie a mis récemment au concours la question de savoir si ce ne serait pas « l'œuvre d'une
sage administration de nos forces vives de songer à repeupler les contrées presque incultes et improductives de notre territoire et a les coloniser plutôt que de favoriser le départ d'cniigrants pour des pays outremer ». Elle sait pourtant que les terres presque incultes ont, comme les autres, des propriétaires et que, si ceuxci n'en tirent pas un meilleur parti, c'est probablement parce qu'elles sont peu productives ou qu'ils manquent de capitaux, que l'Ktat ferait une mauvaise affaire en les achetant et les colons qu'on y installerait une non moins mauvaise en cherchant a les exploiter sans argent.
Les étrancjers en France. — D'autre part, les étrangers viennent en plus grand nombre qu'autrefois se fixer en France. Nous avons constaté qu'au recensement de 1851, le premier qui fasse mention de ce fait, leur nombre était de 380,831, représcnsant 1,06 p. 100 habitants de la France, et qu'en 1886 il s'élevait à 1,126,531 (population présente), représentant 2,97 p. 100(1).
Il a triplé en moins d'un demi-siccle (2). Encore, pour être complet, faudrait-il ajouter à ce nombre les 103,886 individus d'origine étrangère qui étaient naturalisés français à l'époque du recensement (3). Les Belges, les Italiens ^,4), les Allemands (5), les Espagnols et les Suisses fournissent les plus forts contingents (43, 24, 9, 7 et 7 p. 100 des étrangers recensés en France) ; les groupes les plus compacts de chaque nationalité se trouvent en général dans le voisinage de sa frontiôro ou à Paris (Oj. Le tableau précédent conlirmc cette notion.
^1) Voir livre II, v\\. iv, \\. 3*3.
(2) A P.iri?, il a plus qiu* triplé : :i3,OIO en 1851, lS0,2:i:i eu iSSG.
(3) La naturalisation a fait do rapidtîs profirè?. Va\ 1872, lor^-^quo h* recensciii»» il con>tatait 740,068 étrangers, il n'«Min?^nî:truit que l.'),303 natnrnlis<^à.
(i Lo noujbre tl«'s Itniii'ns a animent»; depuis I8.»l dans le rapport de 100 à US ; rj'lui des Bplj:es, de 376 ; celui des Suisses, de 307.
(."Il La statistique comprend paruii les Allemands les Alsaciens-Lorrains qui sont en grand nombre à Belforl, dans Meurthe-et-Moselle et dans les Vosges.
(G) C'est pourquoi les départements dans lesquels le recensement de 1886 a constaté la plus forte proportion d'étrangers ont été l»^s suivants : Alpes-Maritimes 10,1 p. 100 de la population totale), .Nord (18,3', Houcln's du-Uliône (12,8i, ArdeQues (11, 3i, Hi'lfort (10, .'il, Var (8,7 , Meurthe-el-M«^Sflle 7,6i. .\prés ces départements se place lu Seine i7.2i. Les étrangers qui, comme les Anglais, 1rs .Vmériraius et les Russes, viennent pour leur plaisir, habitent surtout à Paris.
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Les voies de communicalions ne sont que le moyen qui f«acilite le déplacenicnt. La cause qui détonnine cette affluence est ailleurs : c'est la difficulté de vivre dans son pays natal ou Tespërance de mieux vivre ailleurs qui pousse Tliomme à changer de résidence. L'immigrant passe d'une contrée à une autre suivant le niveau des salaires.
La grande majorité des immigrants se compose d'ouvriers ou d'employés ; les uns et les autres viennent beaucoup plus d'Allemagne, de Belgique, d'Italie oîi le travail est peu payé, que d'Anrgleterre où il est largement rémunéré. Les personnes que l'étude attire vers un grand centre littéraire, artistique ou scientifique, celles qui , cherchant les plaisirs , ne reculent pas devant la dépense pour se les procurer et celles qui désirent passer modestement une douce existence dans le loisir de la province, trouvent en France, mieux que dans maint autre pays, l'occasion de satisfaire leurs goûts. Cette catégorie, quoique bien moins nombreuse que les individus des deux premières, apporte un contingent a la colonie étrangère.
Sur le million que le dénombrement de 1886 a enregistré, combien y avait-il d'hôtes de passage qui dépensaient leur argent en France (1) ? Combien de voyageurs de commerce dont les opérations profitaient à nos importations et à nos exportations ? Combien de négociants qui contribuaient à notre richesse nationale ? Ils formaient une notable minorité dont on ne sait pas le nombre «S). Ce ne sont certainement pas ceux-là qu'on peut accuser de créer un péril ou de causer un dommage. Nous parlerons plus loin des salariés et de la concurrence qu'ils font aux français.
La démographie des étrangers. — Une grande partie de ces étrangers est définitivement fixée : le tiers de ceux que le recensement de 1886 a enregistrés étaient nés en France. Depuis 1888 la Statistique générale a fait connaître la part des étrangers dans le mouvement de la population en France. Leur condition démo-
li) Au receoseinent de 18S0, le nombre des élraugers recensés comme présents a été de 1, 426,531 ; cdiii des étrangers recensés comme domiciliés, de 1,115,214 ; mais les relevés ne sont pas assez précis pour qu'on conclue de la différence de ces deux nombres qu'il y avait 12,000 étrangers de passage en France.
(2} Sur 180,253 étrangers recensés à Paris en 1886, il y en avait 16,735 qui vivaient de leur revenu ou qui étaient domestiques.
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graphique n'est pas inférieure à celle de la population française; car leur natalité a été de 25,8 p. 1,000, en 1888 et de 23,5 en 1889, tandis que celle de la France entière était de 23,9 ; cependant — ce qui est plus regrettable que surprenant — leurs naissances illégitimes figurent à raison de 15,4 p. 100 dans le total des naissances étrangères (1) ; leur mortalité est de IG p. 1,000 contre 21,9 pour la France entière (2). L'excédent de leurs naissances sur leurs décès (11,134 en 1888, 7,360 en 1889) comptait alors pour un quart dans Texcédent total de la France (excédent total de 44,772) en 1888 et pour 8 1,2 p. 100 en 1889. En 1890, pendant que la population française enregistrait plus de décès que de naissances (excédent de 43,750 décès), la population étrangère présentait encore un excédent de 5,304 naissances (3). Ce qui fait dire, non sans exagération, à quelques publicistes que la population française ne se recruterait bientôt plus que parmi les étrangers.
Il faut se tenir en garde contre une illusion d'optimisme que la lecture de ces proportions peut produire de prime abord. Si elles paraissent favorables c'est en partie parce que l'immigration amène surtout des adultes dans la période de la fécondité et de la plus faible mortalité et parce que l'émigration emporte une partie des vieillards qui vont jouir de leurs épargnes dans leur pays natal et qui y meurent. En réalité, les mariages sont un peu moins fréquents parmi les étrangers que parmi les français de même âge (4), parce que leur situation les oblige souvent à lester céli-
(1) En 1888, la proj)ortion des iiaisfauccs illé^ilinies était dtî 8,5 t^ur 100 naissances pour la France entière. I.a iiroporlion des nais.'auces illrgitiuies chez le? étrangers, qui n'était en 1888 que de 7 sur 100 naissances parmi les Espaj^nols, de H parmi les Italiens, s'élevait à 17 parmi les Suisses et à 24 parmi les Allemands 22 naissances illé^ilimes sur 100 naissances en 1889).
(2" La mortalité pour toutes les nationalités étranjzércs était inférieure à la moyenne française, excepté pour les Allemands (jui comptaient 23 décès par 1,000 habitants en 1888 et 20,8 en 1880.
i'.\) En 1890, la natalité n'a été supérieure à la mortalité que parmi les Belges, les Espagnols, les Italiens et les Suisses.
(4 Dans la population française, en 1888, il y a eu 7,2 mariage.^, soit 14,i époux par 1,000 habitants ; paruji les étrangers (l,128,OùO environ en 1888), il y a eu 3,065 mariages entre étrangers, 3,403 mariages d'étrangères avec des français, 4,S40 de françaises avec des étrangers, total 11,308 mariages, soit 10 mariages et 20 éj)Oux par 1,000 étrangers ; mais dans le nombre de ces époux figurent les français et françaises (jui ont contracté des mariages mixtes. Il n'y a eu, en réalité, que 13,813 étrangers ou étrangères soit 12.2 par 1,000 étrangers. L'année 1889, sur 10,980 mariages d'étrangers fournit à peu près les mêmes proportions.
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bataires. Si la fécondité des mariages étrangers (3,7 enfants par mariage) parait supérieure à la nuptialité moyenne des Finançais, c'est peut-être i)arce qu'ils appartiennent en majorité aux classes inférieures.
Une partie des recrues étrangères se fond, plus ou moins complètement, dans la population française par le mariage ; car, sur 11,308 mariages, il y en a eu 3,065 entre étrangers et 8,243, c'est-à-dire sept dixièmes environ, entre français et étrangères ou étrangers et françaises (1).
La moralité des étrangers. — On aurait donc tort de citer la colonie étrangère comme un modèle de vertu, non moins que de lancer contre elle l'anathème, au nom de la moralité (2).
Mais on a laison de signaler les éléments impurs qui pénètrent sur le territoire français par rimmigration. Les malfaiteurs recherchent les pays étrangers : ils y sont plus inconnus et, comme les grandes villes les séduisent par le double attrait de la richesse à voler et do la foule pour se dissimuler, Paris est une des cités d'Europe qui en attirent le plus. La statistique judiciaire a constaté que, dans la période 1881-1885, ii y avait eu environ 20 condamnations au criminel ou au correctionnel par 1,000 étrangers domiciliés en France (3), tandis qu'il n'y en a que 5 par 1,000 français.
Les misérables, dans la colonie étrangère, sont aussi en proportion beaucoup plus forte que dans la population indigène et l'hôpital est parfois pour eux l'antichambre de la prison (4).
Les étrangers dans les villes. — Si la population des départements qui renferment des grandes villes est particulièrement instable, c'est que les grandes villes sont les foyers d'attraction
(1) 3,403 entre fraDçiis et étrangères et 4,840 entre françaises et étrangers.
(2) Un député, M. Pradon, dans une proposition de loi présentée en 1882, s'exprimait ain^i : « Notre territoire semble être devenu le refuge des gens louobes de tout pays. Paris reçoit le rebut Focial des deux CDUtineuts. Toute une société trouble d'aventuriers exotiques s'y donne rendez-vous. L'escroquerie et le vol sont leurs moyens ordinaires d'existence. »
(3) Ce sont les Italiens qui causent le plus de condamnations.
(4) En 1883, 3,167 cbefs de famille étrangers étaient secourus à Paris par les bureaux de bienfaisance. En 1888, les asiles de nuit ont reçu 9,994 étrangers, dont i.ise allemands et 2,6S9 belges.
les plus puissants. Nous le savons (1). Paris est probablement la ville de France (2) où le nombre des habitants nés dans la commune est relativement le moindre ; il n'était que de 779,418 en 1886. Paris, à cause de son importance et de la centralisation politique et économique de la France, est aussi au premier rang sous ce rapport parmi les capitales du continent qui participent cependant à un haut degré de cette mobilité. Le tableau suivant permet de dire que près de la moitié (3) et souvent plus de la moitié des habitants des grandes villes est recrutée par l'immigration.
VILLES
OATI
du recensement.
NOMBRF. DE PK
dans la ville.
RSOX.NESXÉES
POPVLiTIOX
totale.
Par 100 habiUntti,
nombre
de personnes nées
aans la tUIo.
hors de la Tille.
Paris
Rome
is.n.iu
Milao
Berlin
Vienne (4)
Londres idisl.métr.)
Les avantages et les l'nconoénients. — Que faut-il penser de Taffluence qui a introduit dans la population française près de 3 p. 100 d'élément étranger et qui augmente sans cesse par rimmigration et par les naissances ? Les opinions différent selon le point de vue d'où l'on considère le phénomène.
Sous celui de la production de la richesse, le spectacle est satisfaisant. Un pays peut éprouver une pléthore de population et une gêne résultant d'un trop grand nombre d'enfants ix élever. Tel n'est pas le cas de la France; car les immigrants étrangers sont, à peu d'exception près, des rentiers capables de payer leur consommation ou des travailleurs mettant leur activité à la disposition du capital national qui les sollicite et qu'ils font fructifier : ce qui est un bien.
(1) Voir livre II, cli. xvir.
(2) Avec Nice pcut-ôlre.
(3) A Londres, en 1881, la proportion dea individus nés dans la ville était plus forte que dans les antres villes ; c'c?t que Londres n'est pus au même degré que Paris une ville où lo plaisir, l'étude et l'administration attir»Mit les immi^^rants. 585,000 personnes nées à Londres se trouvaient en 1881 daus d'autres parties de l'Aupleterre. Mais à Edimbourg, à Glasgow, h. Pertli, la proi»ortion s'éli'vait à 50 p. 100 environ.
(4) Sans la population militaire.
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On ne peut soutenir que ces travailleurs font descendre par leur concurrence les salaires au-dessous du taux des autres pays, puisque la supériorité de ce taux est la raison même de leur affluence. Mais ils rempéclient, dans certains cas^ de monter ii un niveau hors de proportion avec celui de ces pays ; c'est ainsi que la consommation nationale ne paie pas les services trop cher et que, d'autre part^ le commerce peut otïrir les produits nationaux a des prix acceptables au dehors.
Il importe de marquer la mesure et la limite des divers intérêts en présence dans celte question. L'élévation progressive des salaires est assurément très désirable puisqu'elle contribue au bien-être de la classe la plus nombreuse; elle est normale quand elle résulte d'un accroissement de la puissance productive des travailleurs ou de l'état général de la richesse du pays. Si l'équilibre se trouvait détruit par une élévation exagérée, les entreprises qui ne donneraient plus de prolits (iniraient par être abandonnées, et, d'autre part, la consommation de marchandises trop coûteuses se restreindrait; tel groupe de travailleurs, pour avoir voulu trop exiger, verrait tarir la source même de son revenu. Nous parlons d'un groupe particulier; car il est impossible que tous les salaires d'une nation s'élèvent et se maintiennent à un niveau supérieur à celui de la production de la richesse. En cette matière, comme en beaucoup d'autres, la politique la plus sage et la plus prévoyante est celle qui prend la liberté des contrats pour règle.
Au point de vue de la moralité, il est légitime de se préoccuper de l'affluence des étrangers. Beaucoup en effet sont célibataires; que le travail ou le plaisir ait été le mobile de leur déplacement, ils ne contribuent assurément i)as à rendre la population plus chaste. Beaucoup sont partis avec une pensée de retour qui les empoche de se fixer et de s'intéresser au pays dont ils se considèrent comme des hôtes temporaires. Beaucoup enfin se sont expatriés parce qu'ils avaient Tesprit inquiet, mobile, parce qu'ils étaient peu capables de gagner leur vie ou parce qu'ils n'étaient pas capables de se faire estimer dans leur patrie ; le trop plein du vase national qui déborde par l'émigration contient beaucoup de lie. Il y a là un danger qui exige dans tout pays des mesures spéciales de police, mais qu'il ne faut pas s'exagérer, puisque nous venons de constater que, sous le rapport de la nuptialité et de la natalité, les étrangers, en Franco, ne paraissaient pas se comporter plus mal que le reste de la population.
Au point de vue particulier des ouvriers envisageant, ainsi que font la plupart des hommes, le problème par le côté qui louche à leurs intérêts personnels et immédiats, l'immigration crée une concurrence d'autant plus pénible pour eux que la lutte s'engage le plus souvent dans la région des salaires inférieurs, parce que ce sont surtout des manouvriers qui se présentent; elle est vive aussi parmi les commis de magasin et les employés de bureau (1).
Au conseil municipal de Paris, cette cause a été maintes fois plaidée par des orateurs qui ont répété que les ouvriers étrangers, « travaillant au-dessous des salaires réguliers font baisser les prix » au profit des entrepreneurs; que, par exemple^ dans le métier d'égoutier, les Italiens, qui composent au moins la moitié de l'effectif, causent aux Français un grand préjudice en acceptant des salaires très bas (2). Nous venons de répondre à cet argument. Mais, quoiqu'il ne soit pas fondé pour qui considère l'équité, la liberté et l'intérêt général, il tire néanmoins une grande force du nombre des personnes intéressées à le soutenir. Si jamais des agitateurs s'en emparent pour soulever les masses, ils auront en main un levier puissant (2) et la question, sortant du domaine économique pour passer dans la poHtique, pourra recevoir quelque jour une solution violente dans un pays gouverné par le suffrage universel.
(1) Voici h Puri?, en 18S6, cIlsi 181)1 le iH)ii»l»re (k'^ Français el celui des éîran^ors venant «liroctenienl on indirectement des professions sjiivîinle-; :
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Lf'> nombres entre p uentliè-^es |)i)ur IS'Jl ih- >ont pa • eomp.iraliles à cnxw de 188(1, parée (jn'il-î fnî e»'n»j»rennent pa^ exactement les mêmes per-cinies. Kn 1880. les jon- naliiTs. car il y a liejine.iup de jnnrijaliers étiani:eis, snrlnnl jtarnii les terrassiers et l<'s l)ala\enrs, avaient été «unnpris dans la calé^'niie di'S emj.ht\és ; ils n<; Toni pas vit' en 18*.)!.
(2 Voiries Etriinijrrs m h^ni/irr, par M. Lanmonje t!S87i, et I.; projtîl de loi de M. Laloii, (le 2."» nov. 18S'.>i, dan< lequel on lit : u L'éliantrer e>t partout ; il euvaliil la hampie, la liauttî finance, m»*'me les prof«'ssioii>i libérales ; il aec;i[tare à son profil certains ronunerces, certaines industries qui juscpi'alors étaient entre les niains des Français... >•
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D'ailleurs, les agriculteurs et les industriels qui ont obtenu par la protection douanière une garantie de TÉtat pour leurs profits seraient impuissants à réfuter la thèse des ouvriers réclamant à leur tour protection pour leur travail contre l'invasion du travail étranger : leur exemple démentirait leur raisonnement.
Les ouvriers pourraient leur répondre que, si le profit est intéressant parce qu'il permet de développer la production, le salaire ne Test pas moins parce qu'il fait vivre l'ouvrier qui produit; que la prétendue nécessité de conserver un certain équilibre international dans un pays qui prétend sortir de ses frontières pour vendre, est un argument sans portée puisque les manufacturiers qui l'opposent à leurs ouvriers ne l'appliquent pas à eux-mêmes et qu'il est tout-â-fait inutile de niveler les salaires dés qu'on empêche le nivellement du prix des matières [)remières, mémo celui des denrées alimentaires (1).
La France n'est pas le seul pays où cette question puisse soulever des haines. Tous les Etats qui ont une forte immigration, une nombreuse population ouvrière et le suffrage universel y sont exposés. Les États-Unis, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, n'y ont pas échappé. Les gouvernements qui n'ont pas à compter avec la foule ne sont pas pour cela exempts de ce genre de préoccupation; l'antagonisme politique, qui est aujourd'hui la plaie de l'Europe, a poussé à des mesures vexatoires TAUemagne contre les étrangers en Posnanie et en Alsace- Lorraine et la Russie contre les Allemands auxquels elle a interdit l'accès de la propriété foncière dans les provinces baltiques, et qu'elle accuse de s'infiltrer d'une manière lente, mais continue dans ses provinces du sud-ouest et de déposséder la race slave (2).
A un point de vue plus général, des écrivains appréhendent que la race française ne perde son originalité par une infusion
()} Dans UDc leUrc du 4 septembre 1887 publiée dans plusieurs journaux, M. Limousin disait : « Le protectionnisme onlre les ouvriers élranj;er3 est la conséquence naturelle du protectionnisme contre les marchandises étrangères. >•
(2) Les Allemands achetaient dos terres aux seigneurs el aux paysans, en partie même à roide d'avances faites par l'fllat (voir plus haut lo c'uapitru <fe VRquiiibre po- Htiquf des nations), ei,»'\\ii> sont forcés en<ui ce de les aliéner, ils ne les rt'ven<laienl qu'à des compatriotes. En Russie, un onk.ise du 27 mai 1887 défend aux élrang rs d'acquérir des biens-fonds el on .i rendu lu traii^mshion par béfiiag.* plus difficile dans les gouvernements de TOuest.
prolongée et trop abondante de sang étranger (1). Si leur crainte était fondée, le mal serait assurément très grave. Ils se rassureraient peut-être quelque peu s'ils considéraient que les additions se font successivement et que le génie français a assez de puissance pour s'assimiler un élément étranger, qu'il peut y avoir même profit pour les œuvres économiques , comme pour les œuvres de l'esprit, à jeter quelques gouttes de personnalité étrangère dans le courant de nos idées et que les États-Unis sont la preuve qu'une nation qui possède un caractère accusé peut absorber beaucoup sans se laisser absorber elle-même.
Les migrations -en Angleterre, en Allemagne et dans d'autres États européens. — Dans tous les pays, il se produit des courants de population et des migrations, soit définitives, soit temporaires, que déterminent des causes économiques. La Grande- Bretagne et l'Irlande peuvent être prises à cet égard comme termes de comparaison avec la France.
L'Angleterre est assurément un des pays où la population est le plus mobile, parce que les causes d'instabilité^ facilité des communications, activité industrielle, commerciale et maritime, importance des villes, indépendance d'esprit des ouvriers, y sont très énergiques. Le dénombrement de 1881 porte que^ sur 100 habitants du Royaume-Uni, 74,6 sont nés dans le comté où ils résident et 25,4 sont nés ailleurs (2). Dans tous les comtés occidentaux de l'Irlande, plus des neuf dizièmes des habitants se trouvaient dans le comté même de leur naissance : on immigre peu dans les contrées pauvi-cs. Au contraire, dans les comtés de l'Ecosse méridionale et en Angleterre, dans le Northumberland et le Durliani, autrement dit le « F^order », dans les comtés du centre situés au sud de Tllumber et dans ceux du sud-est^ plus du quart de la population était originaire d'un autre comté. C'est parce qu'en Kcosse les Highlandcrs descendent pour chercher du travail dans les basses terres, connne les montagnards en France,
(!)M. Hochanl, «laii:* une communication à l'Aratlémie i\(\ m.':ilecine (ft^rier 1883) «'Il pari»* comme d'un»; n]»'na<".»; |»our l"av«'iiir. <• l'n peuple rpii s«^ r»'crulc à Télrauj^er per.l viii» (lan< c»; comnuîrn.i son cai'afl«'*r(.', ses moMir?, S(.v> forci.'^ propres ; il y pord uv«u'. II» temps Ci*, (piil u «le plu-^ pré»ieux, sa nalionalilé. '>
(2) La juoportion s'élève à iin,^ pour l'ICoossc «-L nesl »pie de 22,4 pour l'Irlande, pays a'iricole. Voir The Luw i»f mi;;ratiou l»y K.-G. Haven^lein. Jownul of the Stati^tùal Society, juin 188j.
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parce qu'en Angleterre le même mouvement d'émigration se produit dans le pays de Galles (excepté dans les deux comtés miniers du sud), dans le Border écossais, dans la région purement agricole do Test, dans celle du Cornouailles et comtés voisins. Cette émigration se porte sur les régions industrielles du Durham, du Yorkshire, du Lancashire, du Staffordsliire, du Nottingham et des comtés du sud-est (1). Aussi y a-t-il en Angleterre, comme en France, des parties du territoire où la population diminue ; 9 comtés avaient moins d'habitants en 1881 qu'en 1871 ; dans Anglesea, Brecknock, Rutland et Huntingdon, la diminution a commencé en 1851 ; dans Montgomery, dés 1841.
De comté à comté pour l'Angleterre, comme d'Etat à Etat pour la France, les migrations se font d'ordinaire au plus proche, c'està-dire que les immigrants attirés par le travail viennent la plupart des comtés les plus voisins ou du moins de ceux avec lesquels les communications sont le plus faciles (2) ; toutefois, les grandes villes exercent au loin leur attraction. Une particularité de la démographie britannique qui tient non-seulement a la domesticité, mais à la manufacture, c'est qu'il se trouve plus de femmes que d'hommes résidant hors de leur comté natal (3).
Relativement à l'étranger, l'Angleterre ayant une natalité moyenne et une densité forte est, malgré le taux élevé de ses salaires^ un pays d'émigration plutôt que d'immigration. En 1881, on y a compté seulement 145,860 personnes nées dans les colonies et pos.>essions britanniques et 203,890 personnes nées dans des pays étrangers (4). L'ouvrier anglais se défend contre
(1) Le recensement fait connaître le comté dans lequel sont nés les babitunts des trois royaumes. \\ y a des comtés d'immigration où le nombre dei babitanti> dépassait, en 1881, de plus de 25 p. 100 celui des individus nés dans le comté, quelle que fût leur résidence Surrey, 30 p. 100; Glamorgan, 26; Selkirk,37; Lanark,29; Edimbourg, 29; Dumbarton, 26; Dublin, 32\ et d'autres au contraire où le nombre total des babitants était, par suite de l'émigration, inférieur de [ilus de 2o p. 100 au uombre des personnes nées dan.< le comté (Rudnor, 37 \\. 100 ; Ilunts, 33 ; Ilulland^ 33 ; Wilts 27 ; Salop, 26 ; Kinross, 26 ; Wichlow, 2o).
(2) Le môme pbénomènc se produit dans les migrations intérieures de la France. Jusqu'en 1891, nous ne possédions pas de douuées slatii^tiques pour lo constater. Mais le recensement de 1801 les fournira, déjà, des départements dont les étals sont parvenus au Ministère, il résulte que dans presque tous les départements il se trouve des personnes originaires de tous les départeuients de France.
(3) 112 fenimes pour 100 hommes en 1881.
(4) Cependant cette dernière catégorie de personnes a augmenté de 21,7 p iOU de 187! à 1881.
la main-d'œuvre étrangère par son habileté professionnelle et par la surveillance jalouse des trades-unions. Cependant on trouve, à Londres particulièrement, beaucoup d'ouvriers russes et allemands, surtout parmi les tailleurs ; les ouvriers anglais s'en plaignent. Depuis quelques années l'immigration, surtout celle des Juifs expulsés de Russie, a augmenté; on l'évaluait à 5,000 personnes environ pour l'année 1890.
En Allemagne les recensements constatent des mouvements analogues. En 1885, onze provinces de Prusse avaient perdu une partie de la population née sur leur territoire (1). Deux provinces seulement, Rheinland et Westphalie, et la ville de Berlin en avaient davantage ; il y concentration dans la capitale et dans la région industrielle (2). Dans le reste de l'Allemagne, la Saxe, Bade, Brunswick, Anhalt, l'Alsace-Lorraine et les trois villes de Brème, Lubeck et Hambourg ont gagné des habitants; Brème a 28 p. 100 de sa population qui est née hors de son territoire, et Hambourg 36 p. 100. Les autres États sont en perte ; cette perte s'élève à 18 p. 100 pour le Mecklenbourg-Strelitz et à 24 p. 100 pour la principauté de Waldeck (3).
Les Français hors de France en Europe et les étrangers dans les Etats européens, — La frontière est un obstacle, mais n'est pas une limite infranchissable à l'émigration. Nous traiterons dans le chapitre suivant des éraigrants hors d'Europe; dans celui-ci nous bornons notre étude à l'Europe.
Sous le régime du passeport obligatoire, 40,900 passeports ont été délivrés en France, année moyenne, pendant la période 1854-1860 pour 53,800 personnes. Sur ce dernier nombre, 15,920 ont déclaré vouloir se fixer à rétranger , dont 6,560
(i) Prusse orientale, 8 p. 100; Poméranie, 7,8 p. 100 ; Posod, 7 p. 100 ; province «J»; Suxe, 7 p. 100 ; Holienzollero, 5,9 p. 100 ; SiUsie, 5,5 p. 100 ; BraDdebourg, 5 p. 100 ; Prusse occidentale, 4 p. 100.
(2) Berlin. 47,7 p. 100 ; Rheinland, 2,4 p. 100 ; Westphalie, 2,06 p. 100.
(3) Uo article de M. Schnmann (Dieinneren Wandsrungen in Deutchschaud) publié dans Allgemani's Stati.stisches Archiv de M. G. von Mayr montre qu'eu Allemagne les causes d'immigration et d'immigration à l'intérieur sont à peu près les mômes qu'en l'Yancc. Si l'émigration est forte <lans les provinces orientales de la Prusse, c'est que la grande propriété domine et ((u'il y a très peu de petits propriétaires, que les salain's sont bas et h»s payr^uns jiauvres, que dans le nord-est la terre est peu fertile et (\\H' le nombre des habitants y est trop considérable relativement à la productivité du sol.
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en Europe, à savoir : 1,950 on Espagne et en Portugal, 1,120 en Italie, 970 en Angleterre, 802 en Allemagne, 730 en Suisse, 485 en Russie, 480 en Belgique et aux Pays-Bas ; presque tous les autres quittaient TEurope. Le D"* Bertillon a fait remarquer que ce nombre était nécessairement inférieur à la réalité, parce que certains émigrants, particulièrement ceux qui habitaient prés (le la frontière, négligeaient de se munir d'un passeport et que d'autres, notamment les jeunes gens qui partaient avant la conscription {l\ ne pouvaient pas en demander.
En 1861, les consuls, invités à dresser, à propos du recensement, la statistique des Français résidant a l'étranger, ont fourni des nombres dont le total s'élevait, pour l'Europe, à 127,436. Les Français étaient établis en Suisse (45,000), en Belgique (35,000), dans les Iles britanniques. Jersey compris (16,049), en Espagne (10,042),en Allemagne (0,429, renseignement incomplet pour cette contrée), en Italie (4,718), en Russie (2,479).
Une enquête du même genre faite par les consuls à loccasion du recensement de 1886 a accusé 408,000 Français établis à l'étranger, dont 200,000 en Europe. La seconde est peut-être moins incomplète que la première; d'autre part, il n'est pas étonnant qu'en un quart de siècle, le nombre des Français à l'étranger ait augmenté. De même que les populations voisines de la France pénétrent en plus grand nombre que les autres sur son territoire, de même c'est dans les pays limitrophes que la France a le plus de représentants en Europe : en Suisse (54,260), en Belgique (52,000), en Allemagne, d'après le recensement allemand de 1885, en Espagne (17,600), en Italie (10,900).
Ce sont aussi les départements frontières, et le département de la Seine, qui alimentent le plus l'émigration : en première ligne, le Nord dont les émigiants vont surtout en Belgique, le département de la Seine les Basses-Pyrénées dont les émigrants se dirigent principalement vers La Plata; en seconde ligne, les Bouches-du-Rhône, la Haute-Garonne, la Corse, la Gironde, le Rhône (qui n'est pas sur la frontière), les Ardennes ; en troisième
(1) Dictionnaire eticf/chpédign^ des Sciences médicales , art. Migrations. Cotte fraction D'c8t pas négligeable, puisque, dans le départemeot de^^ Basses-Pyrénées, un millier de conscrits, c'ebt-à dire environ le quart de la clasee, a manqué à l'appel en 1871 et 60 1812.
ligne, les départements du bassin du Rhône, ceux de la Bretagne et ceux du nord-est (1).
Après la Suisse, la Belgique et le Danemark, la France est le pays d'Europe qui compte la plus forte proportion d'étrangers (22,9 pour 1,000 d'individus nés à l'étranger et 29,4 d'individus de nationalité étrangère).
LES ÉTATS D'EUROPE
(D'après les recensements qui ont eu lieu de 1875 à 1881).
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Espajfue
Itulie
Grèce
j Daoemark. . .
) Norvège
RErJÏNSEXENTS DE 1875 A 1881
(Eitrait de l'Introduction du recensement de la population de l'italio en 1881).
sun 1,000 15D1TIDCS Eicmsis |
nombre c
'individus
de nationalité étrangère.
nés à l'étranger
(1) L'eiifpK'l»^ faite on iSvSO a ^^e^n^^i de counaîlrtî le lion de naissance de 25.286 Frarirais résidant à l'élran^'er; 3.3SI liaient ori'xin:iires du «It'parlf^iîit'nt du Nord; 2,458 de la Seine; 1,303 des Ba<!se>-P\ rénées ; S27 à 5M8 «les déparlemeuts de la seconde calé^;oFJ»' ; plus de 201) des départements de la troisième caléirorie.
,2) Ciîtle pro[»ortion «îst celle d»*.-: individus nés hors <lu Uoyauiue-Uui ; car le nombre des individus nii^ hors d'Aufrlelerre et (ialles et habitant 1". Angleterre, était de 36 p. 1,000 ; il s'élevait en Ecosse à 88,5 pour les individus nés hors d'Ecosse et à 17,7 en Irlande pour h's individus nés hors d'Irlande.
{3j Individus nés hors <ie l'Empire allemand ; car pour la Pru?se le nombre des individus nés hors de Prusse était de 19,3 p. 1,000.
• 4. Kii 1880.
(■•; Individus nés hors de l'Autriche-Hongrie.
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On voit par ce tableau que la statistique ne fournit pas dans tous les pays les mémos moyens de calculer la population étrangère. Néanmoins nous avons dressé un état approximatif de la répartition des étrangers dans les principaux États d'Europe qui montre que les Italiens, les Belges, les Espagnols ne sont nulle part en aussi grand nombre qu'en France, que les Allemands émigrent beaucoup en France, en Suisse, en Autriche et qu'ils se portent volontiers aussi dans les Pays-Bas et en Belgique, sur le Bas-Danube et en Danemark, que les Austro-Hongrois pénétrent surtout en Allemagne et en Roumanie, qu'entre les trois peuples Scandinaves les migrations sont fréquentes. Partout la proximité facilite l'immigration. Partout aussi la différence entre le taux des salaires dans le pays d'émigration et le pays d'immigration la provoque; c'est pourquoi les Anglais, malgré leur réputation de cosmopolitisme, ont peu de rcprésentimts dans les pays d'Europe, la France exceptée. (Voir le tableau de la page suivante).
Un petit pays est plus exposé relativement qu'un grand à se laisser pénétrer par l'immigration quand il lui offre des motifs d'attraction. Monaco, rendez-vous de plaisir, et le Grand duché de Luxembourg sont les exemples les plus saisissants en ce genre. La Suisse, où les fabriques se sont multipliées depuis quarante ans, est un exemple plus probant peut être; on y recensait 71,570 étrangei^s en 1850 et environ 238,300 en 1888, soit plus de 8 p. 100 de la population totale. Il y a des cantons (Saint-Gall, Zurich^ Thurgovie, Zug) qui ont huit fois plus d'étrangers aujourd'hui qu'en 1850 ; ces étrangers viennent principalement d'Allemagne. Dans une république gouvernée par le suffrage universel, où toutes les fonctions sont électives et où le peuple vote directement les lois importantes^ le fait d'avoir en moyenne sur 100 habitants d'une commune 32 suisses nés dans une autre commune , 15 suisses nés dans un autre canton et 8 étrangers, devient une grave question politique (1).
Les recensements ne donnent pas une notion complète des migrations européennes ; car, saisissant une population à un moment déterminé, ils no tiennent pas compte des mutations qui se sont
(1) Dans les cantous de Zurich, de Thurgo^ie, de NeuchAtel, les étrangers forment eoTiron la dixième partie de la population; dans ceux do Bâle ville et de Genôvo, ils forment le tiers ou les deux cinquièmes. Le Valais, qui a peu d'iudustrie, a peu d'étraDgers (2,993 sur 101,8:n habitants en 1888).
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produites à d'autres moments. Il y a des pays où les stations balnéaires attirent pendant la saison favorable une foule d'étrangers. Il y en a qui fournissent à d'autres pays un contingent do bras pour des travaux temporaires. L'Italie, où ce dernier genre d'émigration est très pratiqué et oii la statistique en tient registre, peut être citée comme exemple (1); chaque année, prés de cent mille Italiens, agriculteurs, terrassiers, maçons, etc., (2) partent, la plupart de la Vénétie, du Piémont, de la Lombardie et de la Toscane, surtout au printemps, (3) et reviennent quelques mois après, rapportant souvent une partie de leur gain à leur famille; sur dix émigrants de cette espèce on ne compte guère qu'une femme.
(i) De 1876 à 1880, le nombre des éinigrauts temporaires a varié entre 77,733 (en 1878) et 105,319 (en 1889. ; la moyenne a été d'environ 85,000.
(2) En 1889, les «griciilteurs figuraient dans le total à raison de 50 p. 100, les terrassiers à raison de 26, les maçons et cliarp*intiers à raison de 12.
(3) Eu 1885, par eiemple, 44 p. 100 des iléparts ont eu lien en mars et en ami.
CHAPITRE IX
l'émigration hors d'europe et l'immigration dans les
autres parties du monde.
Ire. — L'iaimigration d'Asie en Europe — L'émigration européenne du * xvi« au XIX* eiècle — Les repréi^enuiils de la race européenne hors d'Europe eu 1800 — La population d'origine européenne hors d'Europe en 1890 — La statistique de rémigration européenne — L'émigration française hors d'Europe — Le tableau général de l'émigration européenne — La statii^tique de Timmigration daus les principaux pays hors d'Europe — Le reflux — Le nombre des Européens habitant hors d'Europe — L'impulsion et Tattraction — Les causes et les effets de rémigration — Les causes et les effets de Timmigration — La politique de l'émigration et de l'immigration — La naturalisation.
Uimmigraiion d'Asie en Europe. — L'Europe peut être considérée comme un appendice de l'Asie et comme l'extrémité occidentale de la masse continentale qui comprend ces deux parties du monde et dont elle ne forme, par sa superficie, que le cinquième. Dans l'antiquité et jusqu'au milieu du moyen-âge, de gi'ands couivints de migration se sont portés de la seconde vers la première. L'Europe doit-elle à l'Asie ses premiers habitants f Malgré les textes sacrés ou profanes ot malgré les sy.stèmes d'ethnographie fondés sur des recherches scientifujues, nous ne pensons pas (pi^on puisse encore réi)()iKlre avec certitude à cette (piestion ; mais on a le droit de dinî (ju'il existe une parente», prouvée par le langage, entre les peuples de l'Asie occidentale et de la vallée du Gang^". et ceux de l'Kurope, et que l'archéologie s'accorde avec l'histoire pour constater l'existence de mouvements migratoires d'Orient en Occident dès les temps les plus r(y ul(\s.
La poi)ulati(Hi s'ost consolich'C sur le sol européen à mesure (uTelh^ s'v civilisait. Les Ilonirrois sont les dciuiors (Mivahisseurs (|ui aient fait une tnMié<* jusque dans l'iMiiope centrah?. Lorsque
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les Russes eurent commence à devenir une nation organisée et puissante, les Asiatiques, qui s'étaient mêlés en grand nombre, par des migrations successives et par des conquêtes, aux premiers habitants de la plaine moscovite, furent vaincus ou refoulés et cette vaste plaine, qui forme la moitié de TEurope, fut fermée définitivement aux invasions.
Aujourd'hui TEurope renferme une population trop nombreuse, trop dense, trop civilisée et trop forte k tous les égards pour avoir à craindre désormais une invasion étrangère. Ce n'est que par des dissensions intestines qu elle peut s'affaiblir. Les rôles sont changés : c'est elle qui, depuis huit cents ans par les croisades d'abord, et surtout depuis trois cents ans par les voyages maritimes, déborde sur le reste du monde.
L'émigration européenne du xvi^ au xix® siècle. — Au xvi* siècle, elle a franchi l'Oural avec les Cosaques.
Dans le même siècle, Charles-Quint prenait, en Afrique, la première revanche de la chrétienté sur les pirates barbaresques.
Depuis la découverte de Christophe Colomb à la fin du XV' siècle jusqu'en 1880, l'Amérique a fourni à la race européenne un champ de colonisation immense. Les Espagnols d'abord et les Portugais ensuite, puis les Anglais, les Français et quelques peuples du nord y fondèrent des colonies, qui devinrent une des grandes préoccupations de la politique européenne durant les guerres du xvu** et du xvni® siècle.
Depuis que Barthélémy Diaz a révélé la route maritime des Indes et que Vasco de Gama y a conduit une flotte, les côtes de rOrient, d'Aden à la Nouvelle-Guinée, ont été semées de comptoiis européens et les nations maritimes se sont efforcées à l'envi de dominer sur les pays habités par les races indienne et malaise.
Les deux peuples qui avaient brillé au premier rang durant le premier siècle de cette période de colonisation étaient en décadence à la fin du xvni*^ siècle.
Les découvertes des Portugais avaient fait de Lisbonne, au xvi* siècle, le principal entrepôt des produits de l'Orient et un marché dont l'importance et le cosmopolitisme rappelaient Venise au temps de sa prospérité. Mais le Portugal était resté faible à l'intérieur et s'était môme épuisé d'hommes en se répandant au dehors. Il était devenu facilement la proie de l'ambitieux roi d'Espagne Philippe II et, pendant soixante ans (1580-1640), il resta
SOUS la domination espagnole. Comme celle-ci était antipathique aux Portugais, leurs colonies, où germait déjà la division, s'abandonnèrent pour la plupart sans résistance aux Hollandais, hardis navigateurs, qui s'étaient empressés, par haine des Elspagnols et par esprit de lucre, de venir recueillir Théritage des Albuquerque et des Almcida et qui se gardèrent bien de restituer au Portugal ses domaines quand il eut recouvré son indépendance. Cependant le Portugal possédait encore, à la fin du xviii* siècle, une belle colonie, le Brésil, et une partie de ses comptoirs d'Afrique.
La fortune de TEspagne avait été plus éclatante encore. Si sa voisine avait eu dans son lot le pays des épices, le sien comprenait ceux de Targent et de Tor. Elle tenait presque toute l'Amérique du sud, le Brésil excepté, l'Amérique centrale et une partie des Antilles. Pour administrer ces contrées, plus de vingt fois grandes comme la métropole, pour en oxuper les terres, en exploiter les mines, y faire le commerce, elle avait envoyé une partie de sa propre population. M. Rosseeuw-Saint-Hilaire a évalué à 3 millions le nombre des Espagnols qui allèrent, au cours du XVI* siècle, se fixer dans le Nouveau-Monde (1). La saignée était trop forte ; la perspective d'un enrichissement rapide enleva aux champs de la mère- patrie leurs agriculteurs et leur noblesse, à ses ateliers leurs industriels. Quand les métaux précieux, qui avaient séduit les « conquestadores », se furent écoulés par le commerce dans d'autres pays, quand le grand projet de domination universelle que Charles-Quint et Philippe II, enivrés de leurs richesses, avaient conçu ot dont la poursuite leur coûta beaucoup d'honmies et d'argent, eut avorte, l'Espagne se trouva appauvrie, laissant à l'histoire un mémorable exemple du danger d'une émigration excessive (2).
Cependant les Hollandais, plus avisés, exploitant plutôt que peuplant leurs colonies, s'étaient élevés rapidement à une grande prospérité au xvii" siècle. Ils avaient de bonne heure pris pied
(1) Rosseeuw-SaiDt-Hilnire, Histoire d'Espagne^ t. X.
(2) L'Espagne avait encore près de 10 millions d'habitants a l'avènement de Cbarles-Qiiint. En 159V. elle n'en possédait que 8,207,000; ?ur re nombre, il y avait 160,000 étranf^ers, surtout des Italiens et des Français [iratiquant de jjetils métiers; les bauts salaires les avaient attirés. Uosseeuw-Saiut-Hilaire, Histoire d'Espagne, t. X, p. 354, 356.
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au Cap, sur la route des Indes, et, en 1619, ils avaient fondé Batavia dans Tilc de Java. Ils étaient tout puissants en Malaisie vers la fin du xvni'' siècle.
L'Angleterre primait, depuis le xvni" siècle, tous les autres États par son empire colonial comme par sa puissance maritime. Maîtresse d'une partie de l'Inde d'où elle avait expulsé les Français à la faveur de la guerre de Sept ans, elle y continuait à son profit la politique inaugurée par Dupleix et s'efforçviit d'y trouver une compensention à la perte que la révolte des treize colonies d'Amérique venait de lui infliger. C'est dans une pensée analogue que, suivant tardivement un conseil de Cook, elle envoyait, en 1788, un premier convoi de colons fonder en Australie l'établissement de Sydney.
La France, sans jeter le même éclat, avait joui cependant, sous Colbert surtout, d'une belle fortune coloniale que le traité d'Utrecht avait entamée et que la guerre de Sept ans ruina. Elle en conservait encore cependant de glorieux débris et elle avait relevé l'honneur de sa marine pendant la guerre de Tlndépendance des États-Unis.
Les représentants de la race européenne hors d'Europe en 1800, — Il ne nous appartient pas de faire ici l'histoire des colonies : nous n'avons qu'à constater le résultat de l'émigration.
Au commencement du xix® siècle, le nombre des représentants de la race européenne dans les parties du monde autres que l'Europe peut être évalué à 9 millions 1/2 : résultat de deux siècles de découvertes, de conquêtes et de colonisation.
En Afrique, sur les côtes des pays habités par des noirs, les Anglais, les Portugais, les Français, les Hollandais, les Espagnols possédaient des comptoirs dont quelques-uns prospéraient par l'odieux trafic des esclaves, mais qui n'étaient pas plus que de nos jours des colonies de peuplement. Dans le sud, les 10^000 Hollandais (1) du Cap étaient devenus, depuis quelques années, par le sort des armes, sujets de l'Angleterre; les Açores, Madère, les Canaries au nord-ouest, Fernando -Po et autres lies du golfe de Guinée, Bourbon et TIle-de-France au sud-est étaient
(1) Eq 1780, la popuIatioQ blaochc du Cap se composait de 6,600 hommes, de 1,931 femmes et de 1,287 enfants.
336 LIVRE lY. — LOIS DE LA POPULATION ET ÉQUIUBRE DES NATIONS.
plus florissantes, mais ne renfermaient vraisemblablement pas plus de 100,000 habitants en tout.
Peu d'Européens étaient fixés en Asie, malgré 1 étendue très vaste des possessions russes dans le nord (1) et la puissance déjà considérable des Anglais dans le sud.
En Océanie, les Hollandais dominaient sur Java et sur la plus grande partie des îles de la région ; les Espagnols étaient établis dans les Philippines ; les Anglais ne comptaient encore que 5 à 6,000 colons groupés autour de Sydney.
L'Amérique était la seule partie du monde où l'Europe possédât de vastes domaines peuplés de ses émigrants.
Au nord, le Canada, que Louis XV avait cédé, en 1763, avec 09,000 Français environ (2) , TAcadie et Terre-Neuve cédés en 1713 renfermaient, en 1800, environ 400,000 habitants, dont les 2/3 environ étaient d'origine européenne (3). Au centre, les États-Unis venaient de compter, par leur second recensement, 5,308,483 habitants^ dont les 4/5 environ appartenaient à la race blanche et 1/5 à la race noire. Au sud, les Antilles, quoique très prospères (surtout Saint-Domingue avant la Révolution française) par la production du sucre, ne comptaient peut-être pas plus de 300,000 créoles d'origine européenne, parce que la culture y était faite par des esclaves d'origine africaine (4).
L'Amérique espagnole (Amérique centrale et Amérique du
(1) L'Almanach de Gotha de 1812 atlribuc 9,200,000 liabitants à la partie asiatique de la Utissic, partie daus laquelle sont coiiiiirises les proviiices caucasiennes et toute la région de l'Europe à l'est di» Volga, peuplée presque exclusivement d'Asiatiques. La Géof/raphie de (iulbrie (1805) donne 6 millions.
^2j Voir La Population française^ liv. 111, cli. xi.
(3) En estimuut, avec plusieurs auteurs, la population européeuae en 1800 à 240,000 Ame». Un document trouvé au preffc des archives de Montréal porie pour 1800 le chiffre des habitants du C in.ida districts de Québec, des Trois-Uivières et de Montréal) à 161,311 individus. Les relevés de Bouchottc The Ihiti^h Dominions) donnent, pour l'année 180G, un total de 455.899 habitants dans les colonies de l'Amérique du nord, y compris Terre-Neuve. Mais VAh/ianach de Gotha de 1812 ne compte que 38 i, 000 habitants daus les possessions anglaises du nord de l'Amérique.
(4) La Géographie de Guthrie (4<' édition), dont la statisliipie est loin d'ailleurs d'être irréprochable, donne 280,000 habitants, dont 2;i0,000 noirs pour la Jamaïque ; 520,000, dont 450,000 noirs esclaves, j»our la partie franeaise de Saint-Domingue (cliiffr»^ très supérieur à c«'iui que donnait Necker pour 1719 et [>eut-ètre exagéré), 80,000, dont 70,000 noirs, pour la Uarbade ; 17,700, dont 10,000 noirs, pour la Trinité. Humboldt évaluait à 140,000 hi nombre des Européens dans les Antilles, non compris Cuba qu'il comptait dans l'Amérique espagnole.
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sud) reconnaissait encore Tautorité de la métropole, quoique les esprits y fussent déjà agités par le contre-coup de l'émancipation dos Etats-Unis et de la Révolution française. Sa population, d'après Humboldt^ s'élevait à 13 millions 1/2 d'ames, moitié dans l'Amérique centrale, moitié dans l'Amérique du sud (1). Ce nombre semblant exagéré et les Européens, de sang pur ou mélangé, n'étant qu'une minorité (2), on peut évaluer approximativement le nombre de ceux-ci à 3 millions 1 2. Humboldt attribuait au Brésil 950,000 habitants européens ou considérés comme ayant du sang européen dans les veines.
On peut dire approximativement qu'en 1800, dernière année du xvHi* siècle, il y avait en tout 9 millions 1/2 d'Européens, de race pure ou de race mélangée, qui représentaient la civilisation et le christianisme hors d'Europe :
En Afrique 110.000 ?
Le Cap 10.000 ?
Iles de l'océan Atlantique 70.000 ?
Iles de l'océan Indien 30.000?
En Asie ?
En Océanie 10.000 ?
Malaisic, , 7
Australie îî.547 ?
Dans VAmérique du nord 6.690.000?
Canada 240.000
Etats-Unis 4 . 400.000
Antilles 300.000?
Amérique espagnole 1.750.000?
Dans VAmérique du sud 2.703.000 ?
Amérique espagnole 1.750.000?
Brésil 950.000?
Guyane 5.000?
Total 9.515.000 ?
.1) Humboldt donne 13 millions 1/2, dont 6 1/2 pour l'Amérique du nord. VAlma-
nach de Gotha de 1812 donne 11,350,000; celui de 1810, 8,076,000 ainsi réparti? :
Vice-royauti» du Mexique 3.300.000
Gouvernement du Nouveau-Mexique 390.000
. — delaFJoride 533.000
— de Puerto-Rico 93.000
Vice-royauté de la Nouvelle-Grenade 1 .128.000
— du Pérou 1.730.000
— du Rio de la Plata 900.000
Total 8.076.000
•,2) Humboldt disait qu'à Moxico même il y avait une proportion ih*. 2 Espaguols d'Espagne, de 49 créoles, de 24 ludions et de 25 métis par 100 habitants. Daus le Mexique et le Nouvea' -Mexique avec le Guatemala, il comptait 3,700,000 Indiens, 1,230,000 blancs, 1,860,00'^ individus de sang mélangé.
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Tel était riiéritage de colons que l'Europe du xviu* siècle, laquelle renfermait alors elle-même 175 millions d^habitants, léguait au xix*".
La population d'origine européenne hors d'Europe en 1890. — Ce siècle a vu s'accroître^ dans une progression presque prodigieuse, le nombre des représentants, hors d'Europe, de la race européenne.
En Amérique, la Puissance du Canada (Dominion of Canada) et Terre-Neuve ont recensé^ en 1881, 4 millions 1/2 d'âmes appartenant, en très petite minorité, à une race mélangée de sang européen et indien et, en très grande majorité, à la race blanche. Sur ce nombre, 1,298,929 étaient des Canadiens français (1). Comme la population du Canada a doublé à peu près tous les trente ans, il semblait que la population de tout le Dominion dût approcher de G millions en 1891. Cependant le recensement, dont les résultats définitifs ne sont pas encore connus, restera audessous de ce chiffre; l'émigration irlandaise a sensiblement diminué pendant la dernière décade; si Taccroisseraent a été rapide dans l'ouest, il s'est ralenti dans les provinces de Test et il est probable que le nombre total n'excède pas 5 millions 1/2 (2). Néanmoins, à le considérer dans son ensemble, l'accroissement, qui correspond précisément à la progression de Malthus, s'est produit sans que jamais, malgré les entraves de la politique, les habitants se soient trouvés aux prises avec les graves difficultés de subsistance dont lo savant économiste menaçait les nations prolifiques.
Le dixième recensement (1880) des Ktats-Unis portait 50,155,783 habitants (sans l'Ahiska et le Territoire indien); en retranchant 0,580,793 noirs et gens de couleur, il restait, en 1880, environ 43 millions 1 2 de blancs et de métis de l)lanc et d'indien qui constituaient la population de sang euro|)éen. Au onzième recensement (1890), la i)oi)ulation était de O';î,()?'^,000 âmes, sans Alaska
(1, Li's (Jau{nii(Mi- frain'ais sent uiT'iik; plus nomhmix qno le rocen?euient ne riijili(|in'. Voir liv. IV. <'li. x. ('<• s< nt iraillctirs «mix (pii. «laiis Irs anci«Miiios i»roviuces de l'e-ît, ont le mieux soutenu, <le 1881 à 1801, leur progression ((iii a (lih de H p. 100, tandis cpie celle des An^lo-Saxons est tombée à 5 p. 100.
(i) La population pour ISbD était évalut'e à ."), 2*3,200 dans le StatUtkai ahstract for the seucral colonies and ot/ier possessions of thc United Kinf/dotn.
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et le territoire indien^ et d'environ 63 millions î^vec ces deux territoires; en défalquant les gens de couleur (environ 7 millions 1/2), il restait 55 millions 12.
Les Antilles, malgré les guerres du premier Empire, la suppression de l'esclavage et les révolutions intestines qui ont troublé les deux plus grandes lies, ont une population plus considérable qu'au siècle dernier {!). Nous ne croyons pas exagérer en supposant que la moitié, au moins, soit environ 2 millions 1/2, se rattache, plus ou moins immédiatement, par son origine, à la race européenne (2).
Au Mexique et dans l'Amérique centrale on peut, par une hypothèse vraisemblable, attribuer à cette race 4 millions (sang pur ou sang mêlé avec prédominance de race européenne) sur une population totale de plus de 14 millions (3).
L'Amérique du sud renferme aujourd'hui 34 à 35 millions d'habitants. Sur ce total, le Brésil s'en attribue environ 14, dont 13 au moins, après défalcation de ses Indiens. Ceux-ci, étant moins civilisés que ceux de la Cordillère, ont opposé à l'occupation de la race immigrante une résistance moindre qu'au Pérou ou au Mexique ; aussi, peut-on admettre que la moitié de la population du Brésil (4)^ soit G millions 1/2 d'ames, se rattache directement ou indirectement à la race européenne.
(1) Environ i,800,000 habitants en 1890.
(2) En 1877, Cuba comptait 998,000 Espagnols et 10.632 blancs étrangers sur un total de 1.521,000 habitants. Cependant, dans la plupart des autres lies, le nombre des blancs de race pure est très faible et il semble diminuer daus plusieurs. Sur les 176,000 habitants de la Martinique (non compris les fonctionnaires, marins et soldats) en 1862, le contre-amiral Aube estimait qu'il n*y avait pas plus de 8,000 blancs ponvant revendiquer une filiation pure de tout croisement.
(3) Près de 1 1 millions 1 /2 pour le Mexique ; 2^900,000 pour TAmérique centrale. Quand la statistique de TAmérique centrale et de TAmérique du sud tente de distinguer les races, elle s*ezpose à de grandes erreurs dans des pays dont les habitants tiennent à honneur d^avoir du sang blanc dans les veines.
En 1888, on comptait au Mexique, sur 11 millions 1/2 d*lial)itauts, 19 pour 100 de race blanche, 38 pour 100 de race indienne, 43 pour ICO dtï race mélangée (et peu civilisée en général). Les Indiens de race pure semblent diminuer en nombre.
Au Guatemala, on estime qu'il y a 60 pour 100 d'Indiens purs ei que, dnns les 40 pour 100 qui restent, presque tous sont de sang mélangé, et qu'il y a très peu de sang européen pur. Au Salva<lor, sur 651,000 habitants recensés en 1886, il y avait environ 10,000 blancs. La population du Honduras est indienne tit ce n*est guère que dans les villes qu'on rencontre quelques descendants des Européens. Au Nicaragua, le nombre des descendants européens est très restreint oi parait décroître. Au Costa- Rica, les blancs ne forment qu'une petite minorité.
(4) M. FavillaNunez attribue même 14,600.000 habitants uu Brésil, dont 600,000 la-
la population indigène est trop dense pour qu'ils y trouvent place autrement que comme négociants ou comme administrateurs ; au Japon, il y en avait 3,809 (1); en Chine, 7,111 (2); dans les possessions françaises de Tlndo-Chine, environ 4,000, sans compter l'armée (3).
Il en est à peu prés de. même de TEmpire indien qui appartient à TAngleterre. Sur 254 millions d'habitants que le recensement de 1881 y a comptés (près de 290 millions avec la Birmanie et le Béloutchistan britannique, en 1891), l'Europe ne figurait que par 121,000 représentants, dont 89,798 Anglais (4).
Sous le climat tropical, quelle que soit la partie du monde, l'Européen fonde des comptoirs, fait du commerce, gouverne les indigènes ; mais il ne saurait cultiver la terre et exercer un métier rude et, par conséquent, il ne fonde pas de colonies de peuplement. L'altitude modifiant le climat, il y a des plateaux sur lesquels les voyageurs estiment que la race européenne pourrait prospérer ; mais jusqu'à présent aucun groupe important de colons européens n'a démontré expérimentalement la possibilité de cette accUmatation, même au Mexique.
Dans l'Asie occidentale, sur les côtes de la Méditerranée, on rencontre des commerçants européens, surtout des Grecs. Ils sont dans les grands ports (5) ; mais ils ne forment pas de groupes considérables de colons, même dans l'Ile de Chypre (6).
Aujourd'hui l'Empire russe s'étend jusqu'au détroit de Bering ; il surveille toute la frontière septentrionale de la Chine et gravit le plateau de Pamir. Il a rattaché Samarcandc à la Caspienne par un chemin de fer et il est aux portes de Hérat. Il ne tardera probablement pas à créer une voie, partie par eau, partie par terre, sur laquelle la vapeur emportera voyageurs et marchandises de Moscou au Pacifique. Il gouverne les provinces cauca-
il) Kn 1888 : 1,623 Anglais, 849 Américains, 488 Allemands, 312 Franrais. 2) Kq 1889 : 3,276 Au-ilais, 1,061 Américains, 596 Allemands, 551 Français, 348 Es()a'jfnols, etc. Le Chibao, journal chinois, évaluait, en 1891, à 8,107 le nombre des Européens employés dans les maisons de commerce (552 maisons).
(3) 1,500 en 1889, au Toukin ; 2,651 eu Cochinchinc, y compris l'administration. Les troupes françaises au Toukin comprenaient, eu 1889, 11,475 hommes.
\4 77,188 hommes et li,610 femmes. Il y avait 220,000 Anglais en 1886, en comptant l'armée.
(5) A Smyrne, à Samos, il y avait 605 étrangers en 1880.
((); Sur 186,173 habitante eii 1881, 182,704 étaient nés dans Tile.
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siennes d'où il fait peser son influence sur la Perse et il menace le flanc oriental de TEmpire ottoman auquel il a enlevé en dernier lieu Kai^ et Batoum. Il possède en Asie près de 17 millions de sujets (1). Dans ce nombre, combien y a-t-il de rejetons de la race européenne ? La réponse n'est pas aisée; car une partie des peuples si divers du Caucase est considérée comme ayant la même origine que les Européens sans cependant descendre d'eux, et, dans la Sibérie, les émigrants, les transportés, les métis vivent confondus avec les Asiatiques; dans TAsie centrale, les Russes, jusqu'ici, sont en petit nombre. C'est donc par pure hypothèse que nous attribuons 3 millions au contingent de la race européenne dans ces contrées.
En Afrique, l'Europe, qui a conquis dans le cours du xix*' siècle cette partie du monde à la science, y a plus fait de découvertes qu'elle n'a fondé d'établissements coloniaux dans la région tropicale. Dans cette région elle est représentée : à l'intérieur par des voyageurs et des missionnaires, parmi lesquels elle compte des martyrs; sur les cotes, par trois ou quatre villes fondées avant ce siècle, par de nombreux comptoirs et par une nuée de trafiquants. Sept États européens s'y sont taillés de vastes possessions en découpant, sur la carte, presque toute cette immense région et en s'attribuant des territoires qui ne sont pas même explorés et sur les limites desquels ils ont des litiges.
Mais, aux deux extrémités de l'Afrique, dans l'une et l'autre zone tempérée, l'Europe a de soHdes établissements.
Au sud, la colonie du Cap^ qui s'est développée par l'accroissement naturel de sa population plus que par l'immigration, celle de Natal, l'Etat libre d'Orange et la République Sud-africaine comptaient environ 616,000 habitants de race blanche en 1890 (2).
{\) Eq 1885 : 7,284,000 pour la partie asiatique des provinces caucaiiieuoes ; 4,314,000 pour la Sibérie ; 5,327,000 pour le Turkestan ou Asie centrale sans compter la partie des gouvernements européens (Perm. oufa qui se trouve en Asie.
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Au nord, l'Algêrw e^t plus qu*une colonie, c'est une France d'outre-mer; i coté de 2,8ô5,000 indigènes, le recensement de 188G y avait enregistré 425.000 Européens (avec l'armée) dont la moitié (2l0,Û0i>) étaieni Français; le résultat provisoire de celui de 1801 est de 4Cr3,GO0, armée non comprise), dont 272,600 Frani,ais. Avec la Tunisie (40.000 Européens en 1890?) devenue l'annexe de l'Algérie, avec le Maroc où les étrangers sont en très petit nombre, avec l'Egypte où le recensement de 1882 a compté 90,88ti étrangers, on atteint un total d'environ 633,000 Européens (sans compter l'armée d'Algérie), fixés dans la région méditerranéenne de l'Afrique.
Dans les lies du sud-est (Réunion, Maurice, Madagascar, etc.) et du nord-ouest (Canaries, Açores, Madère, etc.,) qui sont situées aussi vers les extrémités de l'Afrique et dont la population totale est d'environ 1,24d,(X)0 âmes (1), on peut approximativement compter le quart comme étant des créoles ou des mulâtres qui, de près ou de loin, tiennent de la race européenne. A Madagascar, les Européens sont encore en nombre très restreint.
On peut évaluer approximativement aujourd'hui (1890) à 91 millions 1 2 le nombre total des habitants de l'Afrique, de l'Asie, do rOcéanic et de l'Amérique, qui sont plus ou moins complètement de souche européenne et qui contribuent à répandre dans le monde la civilisation de leur pays d'origine :
Kn Afrique 1.^63.000
Afrique iiiéJilBrrandeuiif; lAlgiTic, Tuaifii.', Efiyptc et Mnroci 631.IID0
Atrique trupicalu iiioiDs le^ lle^'i. . ?
Afrique aufitrole tilii OÙO
llus i\f. r Atlauliquv 1 7», nul) ?
|]e< iliï ractmi [mlien 1>3.DU0?
En Atîe 3.13B.000r
Asie occiilenUle ?
Eiiipiri.- des Indo) lit. 000?
Itiil«-r.limc -i .onu
Chine ul Japon II. uni)
l'iifKeiitioua rusH':' a.OOù.UOO 7
.1 n-porltr 4.698 .000
1,1100 lintiilaiits : lU'uniou et autres Ile» fran-
'bCt.M<idérc, 39l,oao.
lu ISHlj il y nvaît 241,023 ladiena et 112,700
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Report 4.698.000
En Océanie 3.913.000
Malaisie 55.000 ?
Auslralasie 3.850.000
Polynésie 10.000 ?
Dans l'Amérique du nord 67.500.000
Puissance du Canada et Terre-Neuve. 5 . 500 . 000
Etats-Unis 55.500.000
AnUlle? 2.500.000 ?
Mexique et Amérique centrale 4.000.000 ?
Dans l'Amérique du md 15.520.000
Brésil 6.500.000 ?
Guyane 20.000?
Républiques de la zone tropicale.. 3.000.000 7
Chili 2.500.000
République Argentine et Uruguay. 3.500.000
Total 91 . 633 . 000
De 9 millions 1/2 en 1800 à 91 millions 1,2 en 1890, le nombre a décuplé en moins d'un siècle. Pendant ce temps, la population de TEurope doublait (175 millions en 1800 et 360 environ en 1890). L'enfant a grandi plus vite que la mère, parce qu'il a devant lui l'espace.
La statistique de l'émigration européenne. — Les statistiques de rémigration, publiées par divers États, ont été longtemps très imparfaites et, quoiqu'améliorées, sont encore incomplètes, peu comparables, parfois même discordantes (1). 11 faudrait prendre beaucoup de peine pour y porter la lumière, si l'œuvre n'avait été faite, avec autant d'exactitude que la matière le comporte, par la Statistique du royaume d'Italie (2). C'est surtout dans ses documents que nous puiserons.
Les lies Britanniques ont été longtemps, à cause de leur ma-
habilants d'origine fran<;aise pour la plupart, sur lesquels 20,000 blancs ; les autres étaient des créoles. La proportion des blancs à Maurice est considérée comme plus forte que dans les autres colonies tropicales. A li Réunion, il y a environ vingt-cinq ans, le nombre des blancs, y compris les fonctionnaires, était évalué à 34,000 sur un total de 193,000 babiUnts, soit 1/6.
(1) C*e8t ane statistique dont il est difficile de rassembler et de faire concorder les éléments. D'ailleurs, celle du commerce extérieur, qui porte aussi sur des entrées et des sorties, est loin d'avoir la précision désirable et est très imparfaitement comparable d*un pays à Tautre.
(2) Voir, entre autres documents, le Bulletin de l'Institut international de statistique^ années 1887, 1888, 1889 et 1890.
rine, de leurs colonies et de la situation particulière de l'Irlande, le principal foyer d'émigration européenne. Il est parti de leurs ports jusqu'à 34,787 émigrants en 1819, dont les 8/3 se rendaient au Canada : nombre considérable pour un temps où les transports se faisaient par voiliers ; car l'année 1815, la première pour laquelle on possède une statistique de ce genre, n'a donné que 2,081 émigrants et la moyenne annuelle de la période quinquennale 1815-1819, n'a été que de 19,400. Sous l'influence d'une crise commerciale, le nombre s'éleva tout à coup de 31,198 en 1829 à 56,907 en 1830 et jusqu'à 103,140 en 1832; depuis ce temps, il n'est descendu que très rarement au-dessous de 60,000 (1). La famine de l'Irlande en 1847, qui causa en quelques années un excédent de 600,000 décès sur les naissances, et l'exode qui en fut la conséquence le portèrent brusquement à 129,851 en 1846 et à 258,270 en 1847.
Les événements politiques de 1 848 en Europe^ la découverte des mines d'or de la Californie et de l'Australie furent des stimulants si énergiques que l'année 1852 a compté 368,764 émigrants : près des 9/10 étaient des sujets britanniques (2). Il faut aller jusqu'à l'année 1881 pour retrouver un chiffre aussi fort et jamais on n'a vu, depuis 1853, une telle proportion de sujets britanniques s'expatrier : 1 sur 100 habitants (3). Les récoltes de 1854 et de 1855 avaient été mauvaises en Irlande et, en 1857, une crise commerciale avait sévi en Angleterre : nouveaux stimulants. D'autre part, la vapeur favorisait désormais les départs et le transport des émigrants devenait une grande industrie maritime qui, en cherchant des clients, n'a pas peu contribué à l'accroisseraent du nombre. La crise de 1873 ëieva tout à coup à 310,012 ce nombre qui n'avait été que de 252,435 en 1871. De 1875 à 1878, il est resté audessous de 200,000 ; mais la crise agricole et les difficultés au milieu desquelles s'est débattue l'industrie pendant les années suivantes ont renforcé le courant : Tannée 18S2 a fourni 413,288
(1) En 183:i : .41,478 ; eu 1838 : 33,222; en 1843 : 57,212.
(2) La statistique aDglaise ue distingue la nationalité des émigrants que depuis 1853. C«tte année-là, sur 320,037 émigrants, 278,12!) étaient sujets britanniques .11,459 étaient étrangers et 20,340 étaient de nationalité inconnue.
(3) La proportion des émigrants britanniques vn 1853 a été de 10 par 1,000 habitants des lies Britanniques. Or, cette proportion a varié ensuite de 2 (en 1861 à 9 (en 1883).
CHAPITRE IX. — L'ÉM'GRATION ET L*1MM1GRATI0N HORS D*EUROPE
émigrants et, de 18S0 à 1889, le nombre n*est descendu qu'une fois au-dessous de 300,000 (1).
En résumé, de 1853 à 1870 (disettes de 1854, 1855, etc.), Tirlande a fourni le contingent le plus fort; Texode lui a enlevé, en moyenne chaque année 1,5 p. 100 de sa population (2) et jusqu'à 2 p. 100 dans les premières années de la fièvre de Tor (3). Depuis 1871 , la population anglaise a pris le premier rang (4); les mécomptes de Tagriculture et de Tindustrie ont fait monter à 183,236 le contingent anglais en 1883, à 170,822 en 1888, à 163,518 en 1889 et à 139,979 en 1890. En 1888, Témigration totale pour tous les pays par les ports (5) du Royaume-Uni (398,494 émigrants) s'est composée de 170,822 Anglais (et Gallois), de 73,233 Irlandais, de 35,873 Écossais et de 118^566 étrangers ou individus de nationalité inconnue; en 1889, sur 342,642 émigrants, elle comprenait 163,518 Anglais, 25,354 Écossais, 64,923 Irlandais et 88,846 étrangers ou individus de nationalité inconnue.
Les hommes sont en grande majorité : en 1888, 210,634 hommes, 122,689 femmes, 65,171 enfants au-dessous de 12 ans; en 1889,
(1) En 1885, il a été de 264,385; eD 1888, de 398,494; en 1889. de 342,641; en 1890, de 315,980.
(2) La population de Tlrlande s'est élevée jusqu'à 8,199,000 habitants en 1840; elle n^était que de 4,706,162 en 1891.
(3) Sur ces 695,199 émigrants de la période triennale 1853-1855, 211,013 étaient Anglais (émigration annuelle d'environ 0,4 pour 100 de la population), 62,514 étaient Écossais (0,7 pour 100 de la population), 421.672 étaient Irlandais (2,1 pour 100 de la population). La même proportion (2^1 pour 100) s'est retrouvée en 1883 avec 105,743 émigrants irlandais.
(4) Cependant Témigration est restée considérable; le total de 342,703 émigrants irlandais enregistrés de 1871 à 1881 est inférieur à la réalité, car, en calculant d'après les dénombrements et Texcédeut des naissances sur les décès, on trouve que l'Irlande a perdu, pendant cette période^ 678,728 habitants. Pour l'Angleterre et le pays de Gallef, Tezcédent des naissances (3,H0,000), augmenté du nombre des rapatriements d'Anglais et d'Irlandais confondus (798,000) et diminué de celui des émigrants (972,000), donne 3,237,000, lequel ne diffère pas beaucoup de la différence de population entre les deux recensements (3,273,000).
(5) Le port de Liverpool est de beaucoup le premier (240,566 émigrants en 1888) ; au second rang, Glasgow etGreenock (43,838), Queenstown (39,876), Londres (38,591); au troisième, Southampton, Londonderry, etc.
Liverpool
Glasgow et Greenock
Queenstown
Londres
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178,999 hommes, 111,403 femmes et 52,239 enfants au-dessous de 12 ans.
En 1888, les ouvriers agricoles (24,210), les mécaniciens (20,072), les manouvriers (80,216) parmi les hommes, les nourrices ou servantes (29,705) parmi les femmes, constituaient les groupes professionnels les plus nombreux. 14,176 hommes avaient un capital ou exerçaient un commerce. 65,658, soit 16 pour 100 du total, ayant fait le voyage en cabine, devaient posséder une aisance relative. Voici la répartition par profession pour les années 1889 et 1890 :
Ouvriers agricoles
Mécaniciens
Manouvriers
Nourrices ou servantes
Ayant un capital ou exerçant un
commerce
Ont fait le voyage en cabine.
soit
24 0/0 do total).
L'empire allemand fait concurrence à l'Angleterre. Comme les Allemands fournissaient une abondante matière de transport, Hambourg et Brème ont cherché à en avoir aussi les profits. En 1850, ces ports n'embarquaient encore que 33,206 passagers, contre 280,000 qui partaient du Royaume-Uni. Ils ont amené à eux une grande partie de la clientèle depuis 1870; en 1888, ils pouvaient opposer 204,901 passagers aux 398,000 des ports britanniques et en 1889, 197,007 aux 343,000.
En Allemagne, Thabitude d'émigrer date de loin. Dans l'antiquité et au moyen âge, rAlleniand allait dans les pays voisins ; dés le xvn* siècle, il passait les mers. En 1888, le nombre des Allemands qui se sont embarqués a été do 98,5ir), y compris les 17,844 qui sont partis par la Hollande et par Anvers ; en 1889, il a été de 90,259 (y compris 16,158 par la Hollande et Anvers). Une moyenne de 2 cmigrants par 1,000 habitants n'est pas excessive; mais les gènes du régime féodal relèvent à 4 pour 1,000 dans la Poméranie et la Prusse orientale et occidentale, et l'oppression systématique des Polonais à 7 en Posnanie, quoique ces provinces aient une densité relativement faible. Le Wurtemberg, bien que sa population soit dans une meilleure situation économique et politique^ a aussi une forte émigration (3 pour 1,000).
Le reste de la clientèle de Hambourg et de Brème (106,386
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en 1888 et 106,S08 eu 1889) vient d'Autriche-Hongrie (42,228 et 43,533; , de Russie (39^307 et 36,629), et, en bien moins grand nombre, de Danemark, de Norvège, etc.
Anvers, qui avait compte 24,057 émigrants en 1885, en a eu 33.750 en 1887, 33,086 en 188S et 39,401 en 1889. Les Allemands forment plus du 1/3 du contingent; les Anglais, les Belges et les Suisses viennent en seconde ligne, bien loin d'eux.
Des ports hollandais sont partis, en 1886, 11,792 émigrants, 19,188 en 1888 et 17,849 en 1889; des ports danois, en 1^^88, 8,659 et en 1889, s,967.
La Suède n'a distingué qu'à partir de 1861 ses émigrants se rendant dans des Etats d'Europe de ceux qui vont hors d'Europe. Elle n'en enregistrait d'ailleurs annuellement pas beaucoup plus d'un millier de 1851 à 1860. Le nombre s'est considérablement accru ; car il a été de 39,064 en 1869 (pour les pays d'Europe, 6,779, pour les pays hors d'Europe, 32,285); il s'est abaissé ensuite, pour se relever, en 1880, à 42,109 (pour les pays d'Europe 5,715, pour les pays hors d'Europe 36,398) et il n'est pas descendu, depuis ce temps, au-dessous de 23,000. C'est surtout dans les provinces méridionales que se produit le courant migratoire qu'activent l'esprit aventurier des Scandinaves et les sollicitations des parents ou amis déjà fixés dans le nord des États-Unis.
La Norvège est dans le même cas; l'émigration y est devenue d'autant plus forte que la difficulté de vivre dans le pays a été plus grande. Elle a atteint son maximum en 1882 avec 30,214 émigrants, dont 28,800 environ sont partis pour les États-Unis et l'Australie.
L'Italie est aujourd'hui un pays de très forte émigration. De 19,756 en 1876, le nombre des émigrants s'est élevé à 85,355 en 1886 et à 195,993 en 1888; il a quelque peu diminué les deux années suivantes, et il était de 104,733 en 1890 (1). En 1888, plus de 218,000 voyageurs de troisième classe se sont embarqués à Gênes (172,676), à Naples (42.779) et à Palerme (3,155) et, en outre, 46,539 Italiens ont pris passage à Marseille, au Havre, à
(l Mais, si en 1889 la Térilable émigration que la statistique italienne désigne par le terme d'émigration permanente a diminué, l*émigration temporaire a passé de 94,743 en 1888 à 112,511 en 1890. Les chiffres diffèrent quelque peu suivant les documents. Voir pour ceux que nous venons de citer : Alcuni indici misuratori del movimento economico in Italia^ par M. Bodio.
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Bordeaux, k Anvers, etc. La statistique italienne a calculé qu'en 1888, le nombre total s'èlevîiit à 290,736 (94.743 ayant qnitt<i temporairement leur pays natal et 195,'.)93 constituant la véritable émigration), dont 82,941 pour des pays d'Europe, le resto pour d'autres parties du monde; en 1889, k 218,412, dont 92,631 pour les pays d'Eurofie. En 18'8, la proportion des ^migrants quittant l'Europe était de 63 par 1,000 habitants dans la province do Rovigo, de 50 à 150 dans celles de Padoue, Venise, Vérone, Mantoue, Vicence, Modène (Haute-Italie), et dans celles de Campobasso, Cozenza, Salerne, Potenza, Bënévent (Italie méridionale); proportion énorme, qui a biiissé en 1889(1). La forte deti>l site et la pauvi-eté d'une grande partie de la population, en quêU de moyens d'existence, expliquent l'émigration.
Quoique l'émigration annuelle, depuis une dizaine d'annét s'élève à 10,6 par 1,000 habitants en Norvège, à 7,1 dans Royaume-Uni. à 6,3 en Suéde, elle ne va pas (l'Irlande (2) c quelques provinces italiennes exceptées), jnsqu'à épuiser l'excédent I annuel des naissances sur les décès (3). C'est, p"ur ainsi parler, sur Bon revenu que la population européenne alimente l'émigration sans entamer jusqu'ici son capital (4).
Les essaims qu'elle a envoyés régulièrement chaque annéft* durant la seconde moitié du \ik' siècle sont évidemment un < traits saillants do la démographie européenne. De 1815 à 1889^ le nombre des Européens enregistrés comme s'étant embarqués dans les ports de la Gronde-Bretagne et de l'Irlande pour une autre partie du monde, non en vue d'un voyage d'agrément oa d'affaires, mais pour gagner leur vie, dépasse 12 millions; la plupart quittaient définitivement la mère-patrie. Ce chiffre no
(IJ Cependaiil elle £tait encore de 50 p. ISOO dans la proiiace de Itovtgo et de IH dam celle de Coacnzn qui prfsenlc le Dtaxioiuni pour l'iuinée 1839.
{%) En Irlande, quoiigua la nalalilé soit en géuéral lapérieure i la morlalilé, chaqai recememcat. depuis téït. coustate ane diminulion de la populatluQ; tontaroia, < dlminutioD esl moioilre aujourd'lioi qu'autrefoU. Eu 18(1, ta population de l'IrlMidl prtientait une augmeatatioa de 5,2 p. 100 curie recen»emeut de 1831: en ISSI.dlia Dution de lO.M lur 1S4I ; en ISGI, dimianlioti de 11,5 sur I8SI ; en iB7l, diminulioi deS,G lur ISeï ; oo 198l,dimiuulJon de 4,4 sur IS7I ; en lBni,diiiiiuuliuu ii<! 8,1 tur IStH.|
(3) Voir le cliapilre précédeol.
(1) Voici le tablenu compare de l'excédent des uaiisancei et do l'âmlgrallon, p4r ~ 1,000 habitauta, dan> les principaux Ëlals de l'Europe puur la période tSBT-lgBO (Lea mo^eDDGa approxiaiDliiEB que nous dounoua ici oui été obteDues d'iprèi lai rapporU
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comprend pas toute l'émigration dont le total, dans le cours du XIX* siècle, dépasse assurément 15 millions, puisque les États- Unis à eux seuls ont reçu ce nombre d'immigrants.
En 1870, le nombre des Européens qui se sont expatriés ainsi a été d'au moins 260,000; en 1880, il s'est élevé vraisemblablement à plus de 600,000; en 1887 et en 1888, il a dépassé 800,000^ d'après un calcul qui ne porte que sur les principaux ports ou pays d'émigration (1). Ce sont surtout des paysans qui partent pour travailler la terre; ce sont aussi des terrassiers et des manouvriers qui s'emploient dans les villes et pour la construction des chemins de fer ; en moindre nombre, des marchands, surtout des petits marchands de fruits et autres comestibles (2).
L'émigration française hors d'Europe. — Nous avons vu,
calculés pour chacune des trois aunées par M. Bodio, duns son ouvrage misuratori del movimento economico in ItaliOy p. 94).
PAR 1.000 HABITANTS
(Période 1887-1889).
Di alcuni
ÉTATS
Angleterre (et Galles)
Ecosse
Irlande
France
Suisse ,
Empire allemand
Autriche
Hongrie
IUlie
Suède ,
Norvège
Danemark
KXCtDKTr
des naiBMDces sur les décès.
icoani
d'émigrants
constatés.
Comparer les excédents des naissances de ce tableau avec le taux d'accroissement du tableau de la page 194.
PORTS
Rovaume-Uni
Empire allemand
France
Belffioue
Italie
Pays-Bas
Danemark
(2) Voir : Indagine sulla emigrazione italiana (1888*1889).
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dont nous venons de parler, il ne faut pas oublier que la densité de la population est moindre en Frauce que dans le Royaume- Uni, rAllemagne et Tltalie, que Taccroissenient en est plus lent et que la richesse y est supérieure à celle des derniers États.
Le docteur Bertillon évaluait hypotliétiquement, il y a une trentaine d'années, à 20,000 le nombre des Français qui s'expa-
Note de la page précédente.
D.\TES
ÉMIGB.iNTS FRANÇAIS. 1
D'après l'hitloire
de
l'émigration au
XII* siècle.
D'après le Minis>
1ère de l'Intérieur,
service de
rémigralion en
France.
D'aprte la
statistique Jépar*
tem«nUile
des préfets.
fl
étaicMit d'abord :
IX, le Ha>ro. Marau Ha^rt'. U,453 ais a Bordeaux.
[') Dopuis IbC»;"), la Ntatistique BaNoiini*. Bor«Ji-aiu, !♦• Ilavn\ M.' seiîle. Kn IVJO, 30.«4«i <^traiipors élriiitîiTs et 1,1 ly Français à .Mar
donne le dirait par port; ns ports
ir^filli*; aiijourd'liui ce sont : Itordcai
«•t ?,OT»i Fiaiirais se >ont einbaniu^s
srilU", 0,«>iO «Mrangrrsi't 10,36"! Franc
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triaient annuellement pour s'établir dans les pays d'outre-mer ; le docteur Lagneau (en 1884), à 15,0W ; M. P. Leroy-Beaulieu, de 20,000 à 30,000. Il est certain que le nombre des émigrants est supérieur lï celui des voyageurs d'entrepont inscrits dans quatre ports pour certaines catégories seulement âe navires (1); il est même probable que la France, proportionnellement au total de ses émigrants, compte plus de passagers de cabine que l'Italie ou l'Allemagne ; mais les données manquent pour un calcul précis. Ce nombre, quoi qu'il en soit, a dépassé aujourd'hui 30,000; nous no serions pas éloigné de croire qu'il approche de 35,000. La part de la France dans le grand mouvement do translation et d'expansion de la race européenne n'en reste pas moins minime. C'est principalement vers la Plata, secondairement vers les États-Unis que se dirigeait jusqu'en 1890 le courant français; puis vers le Brésil et les autres pays de l'Amérique latine (2).
1) Les pays d'immigratioD^ qui ont une staliitique, enregistrent presque toujours plus de Français immigrants que la slatistique française ne compte d'émigrants. En voici deux exemples (voir Bulletin de l'Institut international de statistique^ t. V, p. 208).
AXXÉE?.
ARGENTINE
Partis pour les Etats-Unis d'après la statistKjuc française
ArrÏTés aui Etats-Unis
d'après la statistique des
Etats-Unis.
Partis pour la République Argentine d après la statistique française.
Arrivés
k la République
Argentine d'après
la statistique
argentine.
(2) En 1889, sur 31,354 émigrants, 24,410 sont partis pour la Plata, 3,658 pour les Etats-Unis, 582 pour le Brésil et 1,918 pour les autres parties de iWmérique.
Il est à remarquer que, parmi les émigrants français la proportion des enfants se trouvait (lorsque la statistique donnait ce détail) moindre que parmi les émigrants étrangers.
Eq 1860, dernière année où le passeport a étA obligatoire, la destioation des émigrants français a été la suivaotc sur 100 émigrants : 25.7 pour TEurope, S6.2 pour r Algérie, 20.3 pour 1 Amérique du nord, 21 pour l'Amérique du sud, 0..3 pour les colonies françaises, 6.5 pour d'autres pays [l'Émigration eurojtéenne^ par Logoyl, p. 161).
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L'influence des agents d'émigration n'a pas été étrangère à raccroissement qui s'est produit depuis 1887.
Tableau (jénéral de Cémifj ration européenne. — Le tableau suivant fait connaitre, de cinq ans en cinq ans, jusqu'en 1870 et par année depuis 1870, le nombre d'émigrants parti des ports de cinq États.
NOMBRE n'KMKîRAXTft El-UOPÉEXS EMBARQUÉS DANS LES PORTS DES ÉTATS
SUIVANTS SANS DISTLNCTION DE NATIONALITÉ. (Nombres exprimés en raillicrH d'unités).
nOYAUME-
EMPIHE
AN.NÉES
UXI.
ITALIE
1 Ot)ll ....•...>.• ....
loiO........ .. ••'•
loo
Comme ])orl d'embarquement, le iioyaume-Uni, ainsi que nous l'avons d(ijâ dit, a toujours été et reste le plus important; l'Allemagne vient ensuite et l'Italie la serre aujourd'hui de prés. Relativement à la nationalité des émigrants, les rangs sont les mêmes pour ces trois l^tats, comme le montre le tableau suivant dont la ligure 17.'^ est 1«.> commentaire grapliicpie. L'Irlande est le pays qui fouinit pi'()|)oi'ti()nnellement le ])liis fort contingent : IC^p. KM) (période ISSO-ISSS), si foit (ju'il dépasse rexcédent de> naissances sur les décès et (|u'â cIkkiuo reccnscMuent depuis 1841^ 1(^ nombre de ses habitants est en décroissance :
Va\ isu
s:i3 haiiitaiit
i.70(;.ir»2 -
La Norvège,' vient en seconde ligne av(^c 11.0 p. KX) et la Suéde avec ().I3 ; puis le Portugal, le Danemaik, la Suisse,
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l'Italie avec une proportion do 3.8 ;i 3 p. 10:) ; rAIlciiiagno avec S.9. La France figure â peine, d'après les statistiques ofiiciclles, à raison de 0.1.
^^DK
ÉTATS
le to.-.
ISTl,.
loa
lie
ia
is:)
lin
olu
iifi
su
mr,..
tl
ISIK .
se
ID
ai4
un
ai8
se
tl
La statistique de Cimmif/ration dans les principaux pays hors d'Europe. — Le principal courant liiiinnin de l'émigration débouche par la Manche ou par le canal de Bristol dans l'Atlantique ; un courant moins considérable sort par le déiroit do Gibraltar, pendant qu'un, autre entre par ce iiKÎme détroit dans la Méditerranée pour en sortir, un peu grossi, par le canal de Suez.
On distingue, au point de vue de la colonisation, les pays d'exploitation et les pays de penplemenl. Il y a matière à e.xploi-
(l)LcaDomhrcsdec.
d'imités. Ile Mnt eMn i<l«ti»liqiie ihi royaume de ilaliilii/ur ; de VAim-
leaiiclceiuilii libleaii]iréc^ilpnt$ODt exprimés en-millicra ie!> iIkiix Irarmix i]i<<i'ré? |>ar li' Directeur f;(iiéral do Ii nlii> il.-iiis le loiiii'V ilii Hu/lelin de Vlntliliil iatfnniionni '•■!■■ Gothii\ni\\r ISIH etiiu Sl.itfmins renr'-m,* pour 181*0.
|3] Ëmigruiti parli» par les porU de Bràue, de Maneitle, du tlivre el de Bordeaux.
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Fij, J73. — Emigtallon dti piys d'Eutopt pour tci lulru pirl[c» du nHmdt (U5O.I890),
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tation partout où il y a de la richesse ; mais il n'y a possibilité de peuplement que là où se rencontrent un climat propice aux Européens, un territoire suffisamment fei*tile et peu occupé par les indigènes, une population disposée à accueillir les étrangers.
C'est pourquoi il n'y a guère lieu de se préoccuper de l'exploitation dans la zone tropicale où, les iles et les hauts plateaux exceptés, il n'est pas douteux (quelque effort que de zélés colonisateurs aient faits pour démontrer le contraire) que le climat ne soit défavorable aux Européens. Dans l'Amérique centrale, par exemple, l'immigration est très faible (1). Quant aux îles, qui avaient d'abord séduit ceux-ci à cause de leurs productions spéciales, les terres fertiles y sont peuplées aujourd'hui et leurs produits rencontrent une telle concurrence que la plupart peuvent à peine nourrir leur population actuelle.
C'est à l'exploitation aussi que se borne à peu près le rôle de l'Européen dans des contrées où la densité de la population indigène est considérable, comme l'Inde, l'Indo-Chine, Java, et où la main-d'œuvre est à très bas prix.
Il ne se produit donc de grand courant d'émigration européenne ni vers l'Asie, ni vers la Malaisie, ni vers la Polynésie qui est trop petite, ni vers l'Afrique tropicale, ni vers l'Amérique centrale et les Antilles, ni vers la côte occidentale de l'Amérique du sud qui est trop éloignée.
Le Canada, les États-Unis, la République Argentine avec l'Uruguay, le Brésil méridional en Amérique, l'Australasie britannique en Océanie sont les seuls points où des courants de ce genre se portant de nos jours avec force et avec contiimité. L'Afrique tempérée participe, dans une très modique mesure, à cette bienfaisante importation d'hommes.
Le Canada ouvre des espaces immenses a la colonisation, qui sont loin, il est vrai, d'être également cultivables partout; la
v1) Le BIcxiqae avait reçu, en 1882, 11,000 immij^rauts, presque tons Italieus ou Rspa^uols; mais les difficullés que les étrangers ont rencontrées dans le pays a découragé l'immigration et uu grand nombre sont partis ; il y avait cependant 9,533 Espagnols à Miwico en 1887. Au Custa-Rica, il y a eu un millier d'immigrants en 1887, venant moitié de la Jamaïque et moitié de l'Italie; les quatre autres républiques de TAmérique centrale ne reçoivent presque pas d*immigr.ints, qnoiqu^on compte dans la ville de Ciuatémala environ uu dixième d'Européens sur 05,000 habitants. Au Venezuela Ti m migration et rémigratiou se balancent h peu près. Dans le Grand Océan, les Iles HaAvu\ ont uu mouvement plus considérable (5,532 immigrants et 2,890 émigrants eu 1888) ; mais il se compose surtout de Chinois et de Japonais.
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distance et suitout la rigueur du froid sont les grands obstacles. Ces deux inconvénientsétantmoindres dans le Haut-Canada qu'ailleui-s, on comprend Tavantage dont a joui longtemps cette province. Le Canadian Pacific Raitioay a beaucoup amoindri le premier pour les territoires de Touest. Le Canada, où se trouvaient 240,000 individus de race européenne en 1800, renfermait 1,842,000 habitants au recensement de 1851, 4,325,000 (sans Terre-Neuve) au recensement de 1881 et en renferme, avec Terre-Neuve, 5 millions aujourd'hui (1).
Autrefois, les émigrants venaient presque tous \m mer et remontaient le Saint-Laurent jusqu'à Québec ou Montréal. Maintenant, la plupart abordent à Halifax, à Saint-John et dans le centre des Etats-Unis ; les chemins de fer les conduisent aux Grands lacs, d*oii des bateaux les portent jusqu'à Textrémité du Lac Supérieur (2). Plus d'un tiers de ceux qui débarquent ne font
1) Le recensement de 1891 a donné un résultat inférieur i\ celui que ron attendait et le taux de raccroisï^euient de 1881 à 1891 a sensiblement diminué dans les proTÎnces de Test ; il n'a élé considérable que dans les provinces de Touest. Voici ce résultat provisoire par milliers dMiabitunts) et le ttux d'occroisseuicnt depuis 1881.
NOMS DES PROVLN'CES
Nouvelle-Ecosse
Nouvcau-Brunswick ,
Ile du Prince Edouard ..,
Québec
Ontario
Manitoba
Assinaboïa
Alberto
Saskatcliowaii
Colombie an<xlais<î
T(;rrit()ir.^s non or^Miiisés.
RBSU LTATt
proT isoires
du rec«nii«nient
de 1891 (par
milliers d'hab.)
ACCaOlttBHBKT
moyen annuel
pour 100, de 1881 à 1891J
Labrador et Terr«'-.N\Mive
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que passer pour se rendre aux Etats-Unis ; les deux autres tiers restent dans le Dominion au nombre de 79,000 en moyenne par an, depuis dix ans. Plus des 9 10 viennent des îles Britanniques (1) ; le reste arrive d'Allemagne, de Scandinavie, de Russie. Il y en a très peu de France, car au recensement de 1881, il ne s*est trouvé au Canada que 4,389 individus nés en France.
Mais la descendance des premiers colons français a merveilleusement prospéré : du nombre d'environ 70,000 en 1763, elle s'est élevée à celui de 1,298,000, d'après le recensement de 1881. En ajoutant, d'une part, les Canadiens qui, au nombre de plus de 100,000 sans doute, ont été chercher du travail aux États-Unis (2) et, d'autre part, le croit de la population depuis neuf ans, le total doit approcher aujourd'hui de deux millions (3).
Une rivalité passionnée divise dans ce pays les races et les religions : catholiques anglais, catholiques irlandais, protestants anglo-saxons. Les Français, serrés autour de leur clergé, défendent énergiquement leur nationalité par l'instruction et par la politique et la propagent même par l'émigration. Ils ont de nombreux représentants non seulement dans les États de la Nouvelle-Angleterre, mais dans le Nouveau-Brunswick, qui a été jusqu'en 1713 l'Acadie française, et dans le Manitoba, que des Français ont les premiers occupé et où on leur conteste aujourd'hui l'usage de leur langue maternelle dans les publications officielles.
Les États-Unis doivent leur existence à l'émigration euro-
(1) Les émigranls Irlandais se rendaient en granJ nombre au Canada de 1840 à 1854. En 1847, année dd famine en Irlande, le Canada a reçu 117,000 Irlandais. De 1854 à 1873, le courant s^est détourné sur les États-Unis. Depuis 1873, la construction des chemins de fer canadiens et la vente de terres publiques l'ont en partie ramené ; cependant rimmigration irlandaise a diminué.
(2) Il s'est même produit, au Massachusetts parliculièrement, une sourde opposition contre cette émigration de Canadiens français, qui font concurrence dans les manufactures aux ouvriers américains et commencent à occuper des fermes abandonnées par leurs anciens fermiers par suite de la concurrence des terres de rouest. Une loi de 1887 a frappé d*une amende de 20 à 50 dollars les patrons qui emploient un adolescent ne sachant pas lire et écrire ranglais ; une loi de 1888 a décidé que tout mineur, depuis l'âge de 13 ans, qui n'aurait pas fréquenté une école, ne pourrait être employé dans une fabrique.
(3) Quelques écrivains évaluent à 2,400,000, dont 1,700,000 au Canada, le nombre actuel des Canadiens français.
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grande république américaine. Elle n*a cessé de Talimenter et de la fortifîer.La figure ci-jointe (fig.174) montre le mouvement annuel de cette émigration depuis 1820 (1); on y reconnaît quelques-unes des influences qui agissent sur le déplacement des races humaines.
M. Richmond Mayo Smith (2) a distingué avec raison deux périodes dans cette histoire : celle de la colonisation pendant laquelle s'est constitué, par la venue d'Européens, le fonds de la population américaine et se sont formées les institutions politiques du pays, et celle de Témigration pendant laquelle des recrues européennes ont apporté chaque année leur travail, puis se sont fondues successivement dans une société déjà organisée.
La première s'étend jusqu'en 1783, c'est-à-dire jusqu'à la reconnaissance par la mère-patrie de l'indépendance des États-Unis; elle peut même être prolongée jusqu'en 1820, parce que, jusque là^ l'émigration européenne a été très faible (3). L'importation
(1) La colonne, dans toute sa hauteur, représente le nombre des passagers de nationalité étrangère débarqués aux États-Unis ; la partie de la colonne non ombrée représente (de 1867 à 1882) le nombre des étrangers qui sont venus sans intention de se fixer et celui des émigrants ; la partie noire est donc Texcédent, c'est-à-dire raccroissement annuel de la population des Etats-Unis par Témigration. Depuis 1882 la destruction n*est pas faite et la colonne tout entière est ombrée.
La statistique de rémigratioo a commencé en 1820, en vertu d'une loi (15* congrès, section II, chapitre xlvi) qui réglait le nombre de passagers par navire et prescrivait à radminislratioD des douanes de publier tous les trois mois le nombre des passagers arrivés par mer aux États-Unis. Ce n'est qu'à partir de 1856 qu'on a commencé à distinguer les véritables immigrants des passagers et à partir de 1881 qu'on a enregistré (autant qu'il a été possible de le faire) les immigrants par voie de terre.
(2) Bulletin de l'institut international de statistique^ tome III, 1888, 2« livraison.
(3) Cependant il y a eu au xviii« siècle quelques immigrations importantes : en trois années, 13,000 Allemands sont arrivés du Palatinat; en 1729, 5,000 Irlandais ont débarqué à Philadelphie; en 1790, le nombre total des immigrants s'est élevé à 10,000. Ce nombre a diminué durant les guerres européennes de la Révolution et de TEmpire. D'après les recherches de M. Franklin Bowditch Dexter JEstimates of population in the American colonies, 1887), la population coloniale était : en 1640, 25,000 blancs dont 3/4 dans la Nouvelle-Angleterre, et I /4 dans la Virginie ; en 1689. 206,000 (200,000 d'après Bancroft) ; environ 500,000 en 1721, l'augmentation étant due surtout aux colonies du centre; 1,207,000 en 1750 ; environ 2,580,000 en 1775, quoique les colons, qui voulaient donner une haute idée de leur force, portassent alors restimation à plus de 3 millions. Les estimations de M. Bancroft pour le xviu* siècli*, sont en général un peu plus fortes. Le premier recensement (1790) a donné 3,172,000 habitants; mais il ne comprenait ni le Vermont, ni le territoire au nord-ouest de TOhio; la population approchait donc probablement alors de 4 millions. Le recencemcnt de 1790 rectifié a donné 3,979,214 habitants. Voir la série des recensements des Etats- Unis, tome m de La population française^ p. 199.
Le nombre des habitants des États-Unis s'était élevé de 3 millions, chiffre qu'il at-
des noirs, au contraire, a été considérable ; ils étaient 60l),0(X), sans les États du sud en 1790 et 2,178,000 en 1830.
Dans la seconde période, la crise qui sévissait en Angleterre en 1827 a amené cette année jusqu'à 20,000 personnes. Pour la même raison, l'immigration s'est trouvée fort réduite pendant la crise américaine de 1836-1837. Dès 1830, les États-Unis avaient entrepris le réseau de leurs chemins do fer qui n'ont pas cessé, durant soixante ans, de fournir aux immigrants du travail pour la construction et des terres devenues cultivables par la facilité des communications. L'immigration a augmenté régulièrement depuis 1845, date qui correspond aux premiers grands progrés de la navigation, surtout delà navigation à vapeur. Après la famine irlandaise de 1846 qui a contraint un grand nombre de misérables <i aller chercher leur pain en Amérique, la découverte de l'or, en 1848 , a exercé une attraction subite et considérable ; on s'est rué vers les mines où chacun, en partant^ rêvait une fortune et où beaucoup n'ont rencontré que la misère. Cependant, le pays se peupla et la terre fut fécondée par les bras de ceux qui se décidèrent à la cultiver. A partir de 1855, un certain découragement se manifesta et l'immigration retomba (1858-1859) au-dessous du niveau de 1845. La guerre de Sécession la paralysa quelque temps (1861-1862). Mais le nord triomphant sillonna de chemins de fer les plaines de l'ouest ; la locomotive, traversant les prairies et franchissant la Cordilliêre, unit les deux océans ; les manufactures se multiplièrent, la suppression de resclavage élargit le champ du travail libre. L'immigration suivit le progrès; elle atteignit, en 1873 (année fiscale 1872- 1873), le chiiïrc de 459,000 (voyageurs et émigrés non défalqués^
L'exagération des entreprises et l'abus du crédit amenèrent une crise commerciale qui, pendant plusieurs années, entrava de nouveau les affaires aux États-Unis et l'émigration diminua; en 1878 (année fiscale 1877-1S78), elle n'était que de 138,000. Cette crise passa et l'émigration remonta. D'un bond, pour ainsi dire, sous l'influence d'une autre crise qui chassait les Européens d'Europe; elle atteignit, en 1882, (du V' juillet 1881 au 31 juin 1882), le chiffre de 788,922 (environ 735,000, défalcation faite de l'émigra-
teignait à peiue on 1783, à 7,862,000 en 1820. C'était presque exclusivement par Vv.\cédeut des naissances sur les décrs et par la traite des noirs ; car les auteurs américains D'estimeot qu'à 250,000 le total des immigrants libres de cette période.
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tion) (1), qu'on n'avait jamais vu jusque-là et qui a fléchi dans les années suivantes, sans redescendre cependant au-dessous de 334,000 (en 188G). De 18âO à 1890, les États-Unis ont ainsi reçu d'Europe (défalcation faite des émigrants depuis 1867) plus de 15 millions de recrues (2).
Le tableau suivant donne les chiffres de l'immigration par période décennale et présente en même temps, comme termes de comparaison : 1" la population des États-Unis à chaque recensement avec son taux d'accroissement et avec les parties du territoire habité ; 2" la longueur des chemins de fer exploités, ont facilité le peuplement des régions de l'intérieur.
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(U Le* âoiitiracits parlÎK des Ktaln-L'iiisonUtéilu 12,000 eu 1878-79,32,000 en 1879 80 38,000 en 1880-81, r.a.OOU cil 1881-82.
t2i Le diHail pur année clinnge suivant qu'on le |>rfscate par armée civile ou par anni-e fiscale et qu'on déiliiit ou qu'on ne déduit pas l'iïmigratiou. La elalisliqne de« ËlaU-Uoi» ÎDiliqiie : t* le uombre total de» pae»a}tera arrivés aux États-Unis [exemple : 3A9T1 en tS7'Ji; 2- le unuibre tuUI des puesa)ien. partis des Ëlats-L'nia (109,872, d'où excédi-nt de.' arrivée!* : 21,1,099); 3° I-"* citovetis des Ëlats-Uai» qui, parmi les arrivés, sont rentrés aux États-L'uis ,.">0,484);4° les élraDfters venus ani ËlatvL'Dis sani intention de s"j- aier, (21.922) : 5» l'arrivée des étrantien (272.487) qu'on obtient en retranchant le numéro 3 du numéro 1: 6* rinimignitiou nelte qu'un obtieul en rctraucUant le« [lUDiéroe 3 et 5 du numéro 1; 7* l'émigration nette .37,466); 8> l'e.xcédeul de l'immiliration nette sur réuiigrali'<n uelle. qui repréiieute l'accroisse meut de la population.
{3) Voir: Emigration and imorgi-alion ; Hepoili of the Coniulai- officen of ihe l'nHeri SlaUs, Washington, 1887 : Bulletin de flii'tUul intnnational <tc itatittiqm.
(4) C'usl-à-dirc ajant au moins environ 36 IjabitanU par kil. carré.
C'est surtout au printemps (avril, mai et juin) que les émigrants affluent. Les hommes sont, comme dans toute immigration, en grande majorité : en 1889, 203,000 contre 181,400 femmes ; en 1889-1890, 2S1,853 contre 173,149.
Les manouvriers, les ouvriers agricoles, les domestiques et les gens sans occupation déterminée (ce sont surtout les femmes qui composent cette catégorie) forment plus des 9/10 du total. Les mécaniciens, les maçons, les charpentiers et menuisiers, les mineurs, les forgerons, les tailleurs, les cordonniers, les bûcherons viennent ensuite (1). C'est principalement de la main-d'œuvre, agricole ou manufacturière, que demandent les entrepreneurs aux États-Unis.
New- York d'abord, Baltimore, Boston, Philadelphie ensuite sont, avec les ports canadiens, les principaux ports de débarquement. De là, les immigrants se répandent sur la surface du vaste territoire de la République. Ils s'y distribuent en raison soit de leur profession, les mineurs en Pennsylvanie, les bûcherons dans le Michigan, etc., soit de leur nationalité, chacun cherchant un groupe de compatriotes qui parle sa langue et qui ait ses mœurs, soit en vertu de circonstances particulières. Ils vont rarement dans le sud où lo climat et la concurrence des noirs ne sont pas pour les inviter. Ils préfèrent les États du centre-est (New York, New Jersey, Pennsylvanie, etc.) et de l'ouest (vallée du Mississipi au nord du confluent de l'Ohio) (2). C'est en général la région septentrionale des États-Unis qui bénë-
(1) En 1880, sur 100 peraoniifis employées dans chacune des catégories de travaux, le nombre de celles qui étaient née» à l'étranger était de :
Agriculture 10.7
Petite industrie et service personnel 24.5
Commerce et transports 2j . 3
Manufactures et mines 31.9
Professions dans lemjuellcs plus de 40 p. 100 étaient étrauf/ers {sw tout allemands).
Boulangers 56 1
Ebénistes 41.8
Ouvriers en cigares -. 44 . 6
— en cuir 45.7
Tailleurs de pierre 44.6
.Mineurs 53.9
Tailleurs 53 .5
.2, Sur les 371,000 immigrants arrivés h New York eu 1887, 220,000 ont déclaré venir pour se fixer dans les Etats du centra, 100,000 dans les Etats de l'ouest.
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fîcie de ces recrues, parce que son climat convient aux Anglais, aux Allemands et aux Scandinaves et parce que le travail y est mieux assuré qu'ailleurs. Le recensement de 18S0 a montré que, dans le bassin de TOhio et du Missouri, la population étrangère était en moyenne de cinq individus par mille carré (1), tandis qu'elle était seulement de 1 au sud de cette limite; que la proportion des étrangers aux nationaux s'élevait jusqu'à 50 p. 100 dans le Far West, tandis qu'elle n'était que de 1 p. 100 dans les États du sud.
Le recensement de 1880 porte que 0,080,000 habitants des Etats-Unis, soit 13,3 p. 100 de la population totale, étaient nés à l'étranger. Ce nombre ne donne qu'une idée incomplète du contingent de l'immigration, car il ne comprend ni les enfants de ces 0,680,000 personnes vivantes qui sont nés aux États-Unis, ni les fils et filles d'anciens immigrants morts avant l'année 1880.
Le recensement a pu pousser plus loin l'analyse dans un certain nombre d'États et compter que, sur 26,351,000 habitants, il s'en trouvait 14,922,000, soit 56 pour 100, dont le père ou la mère étaient étrangers. On peut donc supposer que la moitié environ de la population n'appartient pas à l'Amérique depuis plus d'une génération (2).
(1) Les Etals du centre et de roiiest où les étrangers se trouvent en plus grand nombre sont : Massachui?etts, Connecticut, New York, Pennsylvanie, Ohio, Indiana, Illinois* Missouri, Kansas, Michigan, Wisconsiu, lowa, Nebraska, Minnesota.
(2) L*Ëtat de Massachusetts a dressé une statistique plus détaillée de rorigine de sa population. Eu (883, le nombre des habitants nés à Tétranger était de 27,13 p. 100, ù savoir 29,25 en Irlande, 10,80 dans les colonies britanniques de l'Amérique (sur ces 10,80, 5,25 étaient des Canadiens français), 6,20 en Angleterre et Ecosse, 2,23 en Allemagne, 0,20 en France, etc. La population de TEtat se répartissait ainsi d'après l'origine:
ORIGINE DE LA POPULATION UU .MASSACHUSETTS EN
Sl'R 100 INDIVIDUS, NOMBRE DE CEUX QUI ÉTAIE5T :
Américains
Etrangers
L'un américain, l'autre étranger
Individus d'origine inconnue
LU PAftlUTS, BTA!fT RKt ICZ-mImM
Aux Etatfl-rnifl. A rétranger.
aiPPOKT povm 100
A LA POPCLATION TOTAL! »■ l'iTAT
Il s'est trouvé, pour les États-Unis eu général, beaucoup plus de personnes ayant
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Par un calcul ingénieux, le bureau de statistique de Washington a établi que, sur les 50 millions d'habitants des États-Unis en 1880, 31 millions et demi environ êtiiient de lace américaine et près de 19 millions étaient nés à Tétranger ou nés de parents ou grandsparents étrangers. En réalité, presque tous ont des ancêtres européens.
Les Irlandais sont en grand nombre, surtout dans les États du nord-ouest (Massachusetts, New York, Pennsylvanie, Illinois, etc.) et principalement dans les vilics où ils sont employés comme domestiques ou ouvriers ; les Allemands dans TOhio, le Minnesotii, le New York, la Pennsylvanie, Tlllinois, le Missouri, le Wisconsin, oii on les rencontre comme ouvriers de fabrique ou de ferme; les Anglais dans les mines de Pennsylvanie, etc.; les Scandinaves dans les fermes du Minnesota et du Wisconsin; les Français dans les grandes villes et dans la Louisiane ; les Canadiens dans les manufactures du Massachusetts et dans les exploitations forestières du Michigan. Tous sont groupés suivant certaines affinités de climat, de race ou de profession (1).
Le Royaume-Uni fournit le plus fort contingent : conséquence de l'affinité de langue et d'origine, ainsi que de la grande expansion de la race anglo-saxonne dans le monde. Ses immigrants étaient au nombre de 153,549 en 1888-89; ceux de TAllemagne de 99,538 (92,427 en 1889-90). En troisième ligne, les États Scandinaves en fournissaient 57,500 (50,368 en 1889-90) ; Tltalie 24,800; rAutriche-Hongrie 34,164; la Russie 31,900 (33,137 en 1889-90); la Franco ne figurait en 1888-89 que pour 5,918 émigrants (2).
uu pj'Tc «HrangtT que <lc personnes ayant nue mère étrangère, parce que les Iioiumes émigrent plus que les femmes. Cependant, au Massachusetts, il y avait plus de femmes que d'hommes, à cause des domestiques et ouvrières (d'origine anglaise ou irlandaise) venues du Canada.
(Il Cette répartition esi celle q«>*a constatée le recensement de 1886.
(2) Émigrants de France qui se sont établis aux Étals-Unis fd'aprés la statistique américaine).
1813 li.708
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D'après l'estimation des statisticiens américains, les 15 millions et demi d'émigrants que les États-Unis ont reçus de 1821 à 1890 se composeraient de 0,317,000 habitants des lies Britanniques (dont 3,508.000 Irlandais), de 4.554,000 Allemands, de 1,091,000 Scandinaves, de 453,000 Austro-Hongrois, de 402,000 Italiens, de 369,000 Français, de 338,000 Russes ou Polonais, de 290,000 Chinois, de 174,000 Suisses, de 102,000 Hollandais, etc., et, en outre, de 1,047,000 individus venus des possessions britanniques de TAmérique du Nord, c'est-à-dire du Canada, mais qui la plupart n'en étaient pas originaires.
Le mélange des races ne se fait que très lentement, comme on le voit d'après la statistique suivante, qui porte sur dix États des États-Unis au recensement de 18S0.
Mariés à une femme de leur uatioualilé .
Id. à une femme américaioe
Id. à uDe femme d'nae autre uatiooalité
SIR 100 ÉrOl'X DE CHAQUE NATIONALITÉ, .NATIONALITÉ DE L*ÉPOUSE
IKLAXKAlt.
A!«GLA18.
ALLmAHDS.
Les 15 millions de recrues (1820-1890) sont venus en très grande majorité dans la vigueur de la jeunesse (1), prêts à payer l'hospitalité par leur travail sans que leur éducation ait rien coûté à la nation américaine (2). Beaucoup sont même arrivés avec des capitaux qu'ils ont fait fructifier au profit du pays, en même temps qu'à leur profit particulier. Us ont fait souche (3), et le rapide doublement de la population est dû en partie aux naissances dont ils ont augmenté le nombre.
Cet apport continu de forces humaines a été incontestablement avantageux, puisqu'il a fait les États-Unis et créé ainsi une des
(1) En 1887. par exemple, 71 p. 100 environ des immigrants étaient âgés de 15 à 40 ans. Lesadiilte.? sont en plus forte proportion dans la population née à Tétranger qae dans la population née aux États-Unis. Voir livre II, chapitre xv, la population par âge aux États-Unis.
(2) Si on estime à 4,000 francs (moyenne de [)lusieurs évaluations données par des auteurs américains), la valeur moyenne d'un immigrant adulte et si Ton suppose que le nombre de ces adultes ait été de 15 millions, les Éluts-Unis auraient reçu, au xix* siècle, un capital humain équivalante 60 milliards.
(3) D'uue statistique du Massachusetts, dressée eu 1885, il s^emble résulter que les ménages étrangers aient plus (rt-nfunts que les ménages indigènes. Nous avons vu qu'en France la natalité (années 1888 et 1880) avait été plus forte parmi les étrangers que parmi les Français.
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plus grandes nations du monde. Le moule avait ëtë pétri par les colons du xvni''siécle. Les immigrants du xix* l'ont rempli et l'ont élargi en même temps qu'ils en prenaient eux-mêmes la forme.
Les Américains pensent que la diversité même des origioes et les mariages mixtes qui en ont été la cooséqueDce ont ooataibaë àla qualité du type nouveau qui en est résulté; quoique lastatistique ne possède aucune preuve directe de l'influence des mélanges de sang (1), cette prétention nous parait fondée.
Tout n'est pas profit dans cet apport. Depuis que les immigrants affluent par centaines de mille chaque année, appartenant la plupart aux clasees pauvres, l'assimilaûon est devenue plus laborieuse. Aux États-Unis, en 1880, le onzième (8,7 pour 100) de la population au-dessus de dix ans née aux États-Unis ne savait pas écrire, tandis que la population née à l'étranger en accusait un huitième (IS pour 100). Au Massachusetts, en H-Sà, sur 100 illettrés, 11,4 étaient Américains et 88,6 ébungers,. la plupart venus d'Irlande ou du Canada. L'école est un laboratoire dans lequel s'opère la fusion des éléments adventices ; mais les immigrants adultes n'y entrent pas. D'autre part, aux États-Unis comme partout, l'immigration fournit beaucoup de misërablaB (g) et plus de criminels que le reste de la nation (3).
Lorsque les émigrants étaient pour la plupart de raœ anglosaxonne, l'assimilation se faisait beaucoup plus facilement. Lee Irlandais, diftérents par les mœurs et la religion, ont les premiers apporté dans le concert une voix discordante; sont venus ensuite les Allemands qui depuis 1870 sont fiers de leur nationalité. Le contraste est devenu beaucoup plus choquant encore quand ont afflué les Italiens, les Russes, les Polonais. C'est pourquoi l'Amérique s'inquiète.
(1) Il De faudrait pas ea conclure que lout mélaDge de laog soit aruitageux ; Kinii, daoB l'Amérique du «ud, les m^lis coaslilaeiil, en général, une race iarérieure aux Européens de puriaug.
(2) Ainsi, dans les inaiFoos de pauvres de TËtat de New Yorli, il j avait 1 paaTN né dans l'Ëtal par 160 liohitaoU iodij^èDes et 1 panvre étranger par 35 babitaoti né»k l'étranger. Au MaBsai:husetls, en IES5, il ]- avnil 4.661 pauvres améiicains et 4,liT étrangère sur I,41S,2';t Américaius (n«s aux ËtnU-UoiF) tt 52fl,6S7 élraugen (aés t l'étrangerj.
(3} En 1866, dane l'État de New York, le numbrc des condamné! par rapport à U population était trois foi» plus éluvi) pour la populatioD étrangËre que pour la popnlatiOD indigène; au Masiacbusetta la proportion était beauroup plua forte eacore.
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La République Argentine exerce dans rhémisphèro sud une attraction analogue à celle des États-Unis, quoique beaucoup moins énergique. Elle possède une immense plaine dont une notable partie pourra être livrée à la charrue et dont une partie
Immigrants (p«r milliers)
Immigration dans la République Argentine
(18S7-lftKÎ))
CD
Fig. 175. — Immigration dans la République Argentine (1857-1890) (1).
beaucoup plus considérable est propre au pâturage et est déjà aménagée sur de grands espaces La distance et Tinsécurité résultant des dissensions intestines en avaient écarté le grand courant migratoire jusqu*à Tépoque de la chute de Rosas, quoique depuis longtemps, les Basques et les Italiens connussent le chemin de Buenos-Aires. Ce n*est qu'après la paix sociale et le commen-
(1) La ttatistique de Piai migration dans la République ArgeDtioe a commencé en 1857.
NOMBRE d'immigrants
(Exprimé en roilliem d'Huités).
1857-1859 moyenne annuelle.
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cernent de la construction des chemins de fer, en 1863, que rirumigration a dépassé le chiffre de 10,000; (voir la figure 175); en 1870, elle atteignait déjà 40,000. La crise européenne de * 1B70-1871 a valu à c^tte république 76,33S immigrants en 1873. Le courant, qui s'était ralenti ensuite pendant quelques années, reprit un essor vigoureux de 1884 à 1889 et amena, soit directement, soit par Montevideo, 260,000 émigrants en 1889. Tous ne sont pas reistés ; cependant, on évaluait aux 2/3 le nombre de ceux qui s'étaient fixés dans le pays de 1871 à 1889 (453,000 arrivées, 147,000 départs). La colonie agricole y a rencontré deux difficultés permanentes qui ont été cependant à peu prés surmontées dans les provinces de Santa-Fé et de Buenos-Aires : le climat qui est généralement sec et le sol qui est plus propice au pâturage qu'au labourage et qui exige surtout de vastes exploitations, et la très grande propriété qui en est la conséquence. Elto s'est heurtée, en 1890, à un autre obstacle qui a arrêté et Mt refluer le courant (1) : une crise très intense causée par l'abus du crédit a profondément ébranlé lé pays. On ne saurait encore en prévoir le terme ; mais les chi&es de Fimmigration et de l'émigration pendant le premier semestre de 1890, quoiqu'ils soient antérieurs à la crise et ceux (chiffres provisoires) du premier semestre de 1891 montrent déjà le changement.
AmTéf. Partis. MfltotMB.
i" semestre 1889 144.389 44.590 +99.799
l» gemcstre 1890 82.886 :n.096 +45.796
1" semestre 1891 36.439 30.030 -h 6 423
Dans cette contrée de climat tempéré chaud et de langue latine, les Italiens, qui sont arrivés en 1888 au nombre de 75,029 et en 1889 au nombre de 8s,647 (surtout dans les provinces de Santa-Fé et de Buenos-Aires), et les Espagnols, qui affluent depuis 1884 et qui fournissaient 71,151 immigrants en 1889, dominent ; les Français^ dont Timmigration n'est importante que depuis 1887, venaient après eux avec 27,173 immigrants (2).
(t) Déjà, ea 18H9, pjudaut qu'arrivaieut i60,000 immigrauts qu'un recrutement trop peu mesuré avait attirés, il y avait une émigralion de 40,649 personnes, au lieu de 12,790 en 1888. En 1890 il y a eu 82,981 départs contre 1:^8,407 arrivées.
(2) En 1886, le commissaire générai de l'immigration dans la République Argentine écrivait : « Parmi les immigrations d'Europe, il n'en est pas qui présentent de meil' leurs antécédents, des conditions plus satisfaisantes que l'immigration française. »
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Les Belges en comptaient 8,600 ; les autres peuples moins de 2,000 chacun.
L'Uruguay appartient aussi au Rio de la Plata. Le port do Montevideo avait reçu exceptionnellement 24,339 émigrants en 1873. Le nombre, depuis cette époque, a varié entre 27,349 (1889) et 5,298 (1875), et, comme les départs balancent la moitié environ des arrivées, il n'est resté en moyenne que 5,000 à 7,000 colons par an durant la dernière décade (1878-1887). L'Uruguay possède des terres fertiles, mais il en a peu à vendre et il n'a pas fait les mêmes dépenses que sa voisine pour attirer des colons; en outre, il est quelque peu atteint du mal financier dont elle souffre (1).
Le Brésil méridional participe du climat et de Tagriculture des États de la Plata; l'immigration y est déjà de date ancienne et il y a des colonies agricoles d'Allemands ou d'Italiens qui prospèrent dans les États de Rio-Grande do Sul et de Parana; dans l'État de Rio-Janeiro même il y a des villes, comme Novo-Friburgo et Petropolis, qui doivent leur origine à des colons européens. Depuis l'abolition de l'esclavage (mai 1888) et même auparavant, soit en vue de la colonisation agricole, soit en prévision de cette abolition et pour fournir des travailleurs aux plantations de café et de sucre, le Brésil a fait un énergique appel à l'émigration européenne. Celle-ci est venue, surtout dans les États (provinces jusqu'en 1889) de Saô-Paulo, de Rio-de- Janeiro et dans le sud. On ne comptait encore au Brésil, en 1883, que 28,000 recrues attirées principalement d'Italie et de Portugal; il y en a eu 131,745 en 1888(2), 65,187 en 1889, 107,100 en 1890 et 81,792
(1) En 1890, il y a eu 19,852 départs contre 24,117 arrivées.
(2) D'après la statistique du bureau brésilien de l'inspection des terres et de la colonisation^ l'immigration dans les trois ports de Uio-de-Janeiro, de Santos et de Victoria, de janvier 1855 à juin 1889, aurait été de 760,000 personnes; de 1876 à 1878, puis depuis 1885, le nombre aurait chaque année été supérieur à 20,000 ; en 1887, il aurait presque atteint 55^000. Ces trois ports ne sont pas les seuls qui reçoivent des immigrant^.
Parmi les 760,000 immigrants, il y avait 290,000 Italiens. 260,000 Portugais, 50,000 Allemands, 24,000 Espagnols, 7,000 Autrichiens environ et seulement 3,480 Français L'immigration allemande, à laquelle sont dues d'imporlantfts colonies dans la province de Rio-de-Janeiro (Petropolis, Novo-Friburgo, etc.), dans celles de Parana, de Santa-Catharina^ de Rio-Graude do Sul, u'est pas en progrès. L'immigration portugaise et italienne a au contraire beaucoup nugnieot»'' depuis 1866. (Voir un article de M. de Santa Anna Néry dans VEconomiste français du 3 janvier ISDl). LoîS colons Allemands du Brésil méridional, tout en couservaul leur langue, ont montré dans la guerre au Paraguay qu'ils étaient fidèles à nue nouvelle patrie.
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(pour les deux ports de Rio et de Saotos seuIraiHit) dans le premier semesbv de l'année 1891. Snr les 107,100 immigrants débarqués en 1890 dans les ports de Rio-de^aneiro, de Santos et dn Rio-Grande do Sol, 31,;^ étaimit Italiens, 27.125 Rnaws et Polonais, 1^.177 Portugais, 12,008 Espagnols, 4,812 Alkmanda, 2.844 Français, 2M^ Antricbiens, 354 Saéd(HS^ 308 Belges, 254 Suisses, etc. <1). Les Portugais, les Espagnols et les Italiens n'ont pas de peine k s'habituer i la lan^'uc oi uu climat ; il n'en est pas de même des Rosses et des Polonais dont t'immigrntion a cansé qoetques di£Scultës. L'e^nce ne mariquo pas au Brésil; quoique la veote des terres n'y offire pas les mêmes facilités et garauties qu'aux États-Unis, des gronpes de cotons, — cultivateurs bien constitués peuvent réussir. Mais lo$ a fazcnderw «, qui ODt besoin surtoat de manouvriers pour la rtkolte du café. lie peuvent payer cher. L'usage du papier-monnaie ne contribue pas à améliorer la situation du salarié et les avances que lui fait le propriétaire le lient en l'endettant. En outre, k* climat et la nounituro, consistant en maïs, manioc et haricots, convieonent moins aux Européens du nord qu'à ceux du sud. Ces considérations ne sont pas pour détourner le Brésil d'encourager une immigration qui lui est nécessaire et qui sera profitable, mais pour indiquer qu'il doit proportionner la qualité et le nombre & la facilité des placenr)ent& (2). L'Australasie reçoit, comme l'Amérique du nord (Canada et États-Unis) et comme la côte atlantique de l'Amérique du sud dans la zone tempérée, un des grands courants de l'émigration européenne. Ce courant, qui n'avait jamais apporté 5,000 personnes en une année jusqu'en 1837, en a fourni 33,625 en 1841, à l'époque de la famine irlandaise; puis 33,945 par suite de la crise de 1849; puis, par l'appât des mines d'or, 89,076 en 1858. Le niveau s'est maintenu jusqu'en 1866 (excepté en 1860 et 1861)
|l| Sur ies Bl,g!)2 iaimigraDU, 21,689 sont veaus spoDlauèiuent (doal 17,163 de la Plata] ft 60,303 avec passage payé pour le compte du f;oiiverDemeDl.
{i) lUMIGRATION AU BRÉSIU
(Nombrcg ciphmég par rnillicn d'uniUt].
lS6i-IS69 inoyeDDe anouelle.. 8 ISSû 30
1881 U IBSS 138
leSi 20
Voir l'utide Briùl duu la Grande Eneyehpédit.
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au-dessus de 30,000 par an (voir la figure 176). Il a baissé avec ramoindrissemcnt de la production des mines, mais pour se relever en 1874 h la suite de la crise européenne et le mouvement de 1880 à 1889 a été plus considérable qu'il n'avait été dans le passé (l).
Mais l'immigration est plus forte en apparence qu'en réalité. En 1887, par exemple, le chiffre de l'immigration dans les sept colonies australasiennes a été de 235,300 et celui de l'émigration de 189,584 (2) : différence 45,716 seulement, dont prés de 10,192 pour Victoria ^3). Ces 45,716 immigrants représentent le gain réel de la colonisation ; les autres sont, pour la plupart, des individus ayant passé d'une colonie dans une autre.
Quant au Cap, il ne parait avoir reçu d'Angleterre que 7,705 émigrants en 1888 ; les mines de diamants ont cependant dû attirer un plus grand nombre d'Européens dans ces parages.
En additionnant les émigrants hors d'Europe d'une part et
(1) De 1823 à 1841, l'Australasie a reçu 105, 92i immigraols ;sans déduction des émigrants); de 1871 à 1880, 1,2:U,106; de 1^81 à 1890, 2,235,851. Mais la déduction de rémigration, c'est-à-dire des retours eu Europe ou des passages d'une des sept colonies dans une autre, réunit le total de plus des deux tiers.
IMMIGBATION ET ÉMIGRATION DANS LES COLONIES BRITANNIQUES d'AUSTRALASIE
(Nombres exprimés par milliers d'unités).
ANNÉES
IMMIGR.KNTS.
ÉMIGR.iNTS.
NOMBRE d'IM.MIGRANTS ET d'É.MIGRANTS PAR COLONIE.
AN.NÉE 1889
ÉMIGRANTS
(3) Le total des émigrants des principaux Ëlats d'Europr> (il Élals), d'après les statistiques de ces États, a été de 608,000 pour Tannée 1889 (Voir plus haut^ page 357). Le total des immigrant» dans les si.^ principaux pays d'imm'gratiou en 1889, d'aprùt>
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d'autre part les immigrants européens dans les autres parties du monde, on devrait obtenir deux totaux concordants, si les données étaient exactes. Cependant le dernier total est plus fort, soit â cause des omissions dans les ports d'embarquement, soit à cause
du passage des immigrants d'un pays dans un autre, soit ù cause des -statistiques dont quck[ues-unes confondent les voyageurs avec les véritables immigrants. C'est ce que constalc le tableau suivant :
'g Élat-s
;i la réaliti', parce que
N..N.t. .„.,u.ÉSE^,ML,Ln:«s„■..^É■
IV,' 18!l
(lanorla
BrO-.il
Ili^imbliqur Arypiilin^...
iTiiKiiav
AuMraliE hritauiiiqne.. .
SSi
ANNÉE 1886
(Voir Bulletin international de statistique, t. III, 2« livraison, 1888).
ÉMIGRANTS
Nombres
eiprimés
en milliers
d'unités.
Ëm igrants italieDs em-, barcfués dans les ports italiens, français, etc. '
Emigrants autrichiens embarqués dans les ports] de Hambourg, Brème et] ports français.
Emigrants hongrois] embarqués dans les portsj de Hambourg et Brème. (
Emigrants alicmandsl embarqués dans les portsj allemands et à Anvers, f
Emigrants embarqués dans les ports britannique.«.
Emi^zr. suédois partis pour les pays hors d'Europe.
Emigr. embarqués duns les ports de iMar.<eille, Havre, Bordeaux, Saint- Nazaire.
Emigrants partis dei Hambourg et de Brème/ pour les Etats-Unis. /
Total de^ immigrants (d'après la statistique de trois pays de débarquement : Etats-Unis, République Argentiue et Brésil).
nationalité
des immigrants.
Italiens.
Autrichienset Hongrois.
Allemands.
Anglais, Écossais, Irlandais
Danois.
Suédois.
Norvégiens.
Français.
Belges.
Hollandais.
Suisses.
Russes.
Nombres
exprimés
en milliers
d'unités.
i 30.6 pour les Etats- Unis, 43.3 pour la Répub.
rArg. 14.3 pour le Brésil.
Pres(|ue tous pour les 'Et.-Unis (22 Autrichiens let 18.1 Hongrois'.
pour les Et.-Unis 2.6 arrivés aux Et.-Un
(2.0 avaient déclaré se
rendre aux Etats-Unis) 4.5 pour les Et.-Un. (4.8
avaient déclaré se rendre
aux Etats-Unis), j 33.2 arrivés aux Et.-Un
A ajouter :
1<> 1 immigration cons tatée :
Au Canada.
En Australie.
2o Les départs d'Europe à destination de pays autres que ceux qui sont déjà mentionnés : émi rants partis des Iles Bri tanniques pour les Indes orientales et occident., le Cap, etc.
Emigrants allemands partis des ports d'Allemagne pour le Chili, le Pérou, l'Afrique, l'Asie, etc.
Emigrants italiens partis pour rEg[ypte, la Tu-| Qisie, l'Algérie.
Le tableau n'est pas complet. Les Espagnols (34,043 émigrants environ en 1886 et 37,200 en 1887), les Maltais, les habitants de la péninsule Pélasgique ne sont comptés ni dans le total des départs ni à l'arrivée ; la statistique manque pour TAlgérie et pour une partie de l'Afrique. On n'est sans doute pas éloigné de la vérité, en disant qu'environ 600,000 Européens ont passé d'Europe dans une autre partie du monde en 1886.
Le nombre s'accroît rapidement (1). Un calcul^ très hypothétique porte à 14 millions 1/2 le nombre total des Européens qui sont partis de 1815 à 1889 pour une autre partie du monde. Il est assurément inférieur à la réalité ; car nous avons constaté que les États-Unis avaient reçu à eux seuls, depuis 1820, 15 millions d'immigrants.
NOMBRE d'européens ENREGISTRAS GOMME ATANT ÉMIGRÉ HORS D'OTROPE
PAU AR
rcftàt.
Le reflux. — Une partie de ces émigrants sont revenus en Europe ; les uns pour jouir dans leur pays natal d'une fortune, petite ou grande, acquise à l'étranger; les autres^ parce qu'ils
(1) M. Bodio^ directeur général de la statistique du royaume d*Italie, a établi, d'après les données que fournissent les documents existants, le tableau suivant :
STATISTIQUE APPROXIMATIVE DE l'ACCROISSEMENT DE L^ÉMIGRATION EUROPÉENNE.
PAYS DORIGIIŒ.
Royaume-Uni, Norvège, Autriche
Les mêmes
Les mêmes, plus la France
Les mêmes
Les mêmes^ plus la Suisse, la Suède, le Danemark
Les mêmes, plus r Allemagne
Les mêmes, plus Tltalie
Royaume-Uni, Norvège, Suisse, Danemark, Allemagne, Italie «
NOMBRB
ANNÉES
D^ÉHIGRAXTS
(par milliers).
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n'avaient rencontré que des déceptions. La statistique du reflux est moins connue que celle du flux.
On a cependant des renseignements pour TAngleterre. On sait, par exemple, que 10S,079 émigrants (année 1886) y sont rentrés, venant principalement des États-Unis (78,708) et que^ sur ce nombre, 80,018 étaient des sujets britanniques, soit 34 p. 100 émigrants de la même année; qu'en 1887 le total des départs des sujets britanniques ayant été de 281,000 et celui des rentrées de 85,000, Témigration nette n'a été que de 196,000; qu'en 1888 elle a été de 185,000; en 1889, de 150,000; en 1890, de 102,000.
Pour l'Angleterre (avec le pays de Galles), l'accroissement de la population, constaté de 1871 à 1881 par les recensements, a été de 3,373,148 individus. Durant cette période, lexcédent des naissances sur les décès a été 3,410,471. Les émigrants (Anglais) ont été au nombre de 972,565; les rapatriés (sujets britanniques), de 798,426. Les nombres concordent à peu près.
En France, la crise de la République Argentine a ramené un certain nombre de Français. La plupart ont été rapatriés aux frais du Gouvernement par l'intermédiaire des consuls; ceux-ci, en 1891, ont été dans l'impuissance de satisfaire à toutes les demandes et le ministre de l'Intérieur a dû demander un supplément de crédit (150,000 fr. à ajouter aux 50,000 fr. du budget), lequel sera loin de suffire à la moitié des demandes.
Le nombre des Européens habitant hors d'Europe. — Les émigrants qui se fixent â l'étranger y forment deux groupes distincts. Le premier se compose de ceux qui^ n'ayant aucune pensée de retour, se sont fait naturaliser et de ceux qui, étant nés dans le pays, ne se rattachent plus à l'Europe que par leur généalogie; ils forment la très grande majorité des représentants de la race européenne. Le second comprend ceux qui n'ont pas renoncé à leur nationalité et qui sont encore considérés comme des étrangers dans le pays où ils se sont fixés temporairement ou définitivement. Nous donnons, autant que les documents nous le permettent, par pays d'établissement et par pays d'origine, les nombres relatifs à ce second groupe.
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(r«riod« iiro-ine).
Algérie (1881)
B .(IJ
Colomce Irnoçaises...
ColoDies britaaniqaee
fi.l
ii.l
Hawaii (1890)
«HiniQUK PU BOBB.
Canada (ISSl)
ElaU-UDia (IBSO)
lOfl.9 8.8
Aménqoe conlViie... AnlilleB
VeoMiiela (18811
Colombie et Eqoalenr.
P*rouelBoliine(4)...
BttM .. ...
VrugatJ (1880)
Paraguay (1887)
R*p. Araentiae (1887).
Chili (1SB3)
TclT.l. cjWtoAt..
Li's nnmbttt des qua
I!li2 2
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Le total général est d'environ 8,220^000 Européens établis hors d'Europe, lesquels ont conservé encore leur nationalité ou du moins la marque certaine de leur origine, étant nés en Europe ou étant enfants de parents européens non naturalisés à l'étranger. Les Anglais y figurent pour 2,871,000, les Allemands pour 2,120,000, les Italiens pour 553,000 et les Français pour 357,000. Cette statistique, dont le total pour la France est très supérieur à celui que les consuls ont fourni au gouvernement en 1886, ne comprend cependant pas les personnes résidant dans les colonies de la mère-patrie et est, en outre, incomplète pour plusieurs pays (1); néanmoins^ elle donne une idée approximative do l'importance des groupes européens dans les pays hors d'Europe.
L'impulsion et Vatiraciion, — L'émigration est un des faits les plus considérables de l'histoire de la civilisation au xix* siècle et un des plus féconds en conséquences politiques et économiques. Avec la vapeur, elle sera considérée par les écrivains du siècle
(1) Note se rapportant à la page précédente. — D'après le recensement égyptien ; d*aprè8 le recensement italien de 1881, ce nombre aurait été 14.9.
(2) Id. — Dans ce nombre, les Anglais, Écossais et Irlandais ne figurent pas.
(3) Id. — La statistique italienne accuse 170,000 Italiens aux États-Unis.
(4) Id. -- Dont 18,000 pour le Pérou ; le nombre des étrangers en Bolivie n'est pas connu. La statistique péruvienne donne 7,000 Italiens ; la statistique italienne donne 10,000.
(1) Pour la France, plusieurs chiffres diffèrent sensiblement de ceux que les consuls ont fournis au ministre du Commerce à l'occasion des recensements de 1861 et de 1866; mais on n'ignore pas que, malgré leur bonne volonté, les consuls n'ont pu obtenir dans beaucoup de cas que des renseignements incomplets. Ainsi le renseignement consulaire ne porte que 26,000 Français pour la République Argentine. Voici, comme t<>rme de comparaison, les nombres relevés par les consuls aux deux dates :
FiUNÇAlS A l'étranger
d'après les renseignements consulaires
(complétés pour quelques pays).
En 1861. En 1886.
En Afriaue
En Asie
En Océanie
En Amériaue du nord
Eu Amérique du sud
Totaux
(*) Dans ce total sont comprises la Tunisie et Tlndo-Chinc qui ne fig^ircnt pat dans le tableau de la page 380. la Tunisie et l'Indo-Chine française étant considérées comme des possessions françaises.
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prochain comme une des principales causes qui ont si grando-J ment accru de nos jours la puissance do l'homme sur ta tcrï et qui ont modifie et modifieront encore l'équilibre des natioiu dans le monde.
Autrefoi3, l'impulsion partait d'Europe. Les gouvernemeatlj envoyaient des colons en vue de posséder des colonies.
De nos jours, l'attraction est venue principalement des pays* d'immigration qui s'efforcent d'attirer des travailleurs afin de mettre en valeur les richesses naturelles de leur sol. Le mobile principal s'est déplacé.
L'ère do l'émigration moderne date de l'indépendance des Ëtats4 Unis (1776) qui lui a ouvert un champ presque illimité et a garant) aux immigrants la liberté individuelle. Cette émigration n'a coni-4 mencé, en réalité, à devenir un fait important qu'après la paia européenne en 1815 et avec l'émancipation des colonies cspagoolfll qui a fourni de nouveaux territoires de peuplement. Les progré qu'elle a faits depuis ce temps s'expliquent, d'une manière gênéraie par l'accroissement de la population européenne qui a éti vraisemblablement plus considérable au xix" siècle que dans I« siècles précédents et par la facilité des conmnmicutions qui a indubitablement plus grande d'une manière particulière, ainsi qui nous l'avoDS déjà constaté, par des événements politiques ou é nomiques qui ont exercé sur elle une poussée on Europe ou an^ attraction par delà l'Océan : abolition de l'esclavage dans les payi civilistSs (1834, 1848. 1863, 1871, 1888, etc.); découverte <" mines d'or (1848 et 1850); construction du réseau des chemiia de fer et substitution, rapide depuis 1850, de la vapeur à la voilôl grèves, crises commerciales et famines en Europe (lPi47, I8î 1857, etc.) ; révolutions européennes (1848) et guerres (1870-1871)5 ouverture du canal de Suez (1869); consommation toujours crois-™ santé par les Européens des matières premières et des subsistances que les pays de colonisation peuvent produire; progrès général du commerce. J
Les causes et les effets de iémigralion. — L'émigration e&%\ déterminée surtout par la perspective d'un avenir meilleur. On émigré parce qu'on ne se trouve pas suffisamment bien dans son pays natal et parce qu'on espère être mieux dans un autre.
Elle a des causes morales, politiques et économiques.
Certains individus et certains peuples ont le caractère plus aven<
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' tiirciix que d'autres (l) : ils s'expatrient plus volontiers, par amour du gain ou par goi'it de la nouveaulo. C'est ainsi que les hommes éniigrenl en beaucoup plus grand nombre que les femmes et que Lies habitants des eûtes, comme les Anglais et les Norvégiens, Jiésîtaieiit moins autrefois à s'embarquer que les paysans de l'in- Itérieur du continent.
Parmi les causes politiques qui agissent sur l'émigration, la per-
k:ution religieuse, le défaut de liberté, la crainte du service
militaire, les révolutions ont eu une influence parfois considérable.
~ I sont les questions religieuses qui, au xvii' siècle, ont forcé
laucccssivement les « tètes rondes n et les « cavaliers » s. chercher
■on asile en Amérique. La révolution de 184^, en France, a fourni
\ l'Algérie un contingent de population, qui a d'ailleurs médiocre-
lluent réussi. Aujourd'hui beaucoup de jeunes gens. Allemands,
rltaliens et même Belges, passent la frontière pour no pas entrer
■au régiment.
Les principales causes économiques sont, d'une part, l'excès de ■population et la misère, ou du moins la gêne, et, d'autre part, la hcilité des communications et la sécurité des déplacements. Il faut hnjouter l'action des agents d'émigration.
Dans les pays de grande densité et de forte natalité, comme
l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, il se produit chaque année un
lexcés de population qui, n ' trouvant pas sur place l'emploi de ses
■bras, est disposé û aller le chercher â l'étranger. Si, dans un de
■ces pays, il se trouve un nombre considérable de prolétaires ou
, de déclassés par des revei"s de fortune, comme en Angleterre ; si
..I les salaires sont bas, comme en Allemagne , si la pauvreté règne
dans les campagnes, comme sur certains points do l'Italie (2), il
I suffit d'une légère attraction pour former de puissants courants d'émigration. La poussée est plus forte dans les années de disette
(1) La secrétaire du tlfiiatiemeul de l'ogriculture ou CsDada faisBit à ce sujet une remarque judlcieuEe : : * Peapic wbo eoiigrale votuntaril; witb the moUve ot bette- TiDg their condition, bave naturall; more tttna Uie STuruge cDerg;. Il followe Uiut Ibe inmiigriiDl apUUmenl ol Cauada io, [o a large eileol, «bat ma; be called a natural adcctioD ot eaerg;, aad ouc u! ils «necl» is seea ia Ibe force ur cltoxacter wicU i( 44teloppcd hjr tlie people. ■ Emigmlion and immigration, Waeliiuglou. 1SS7.
(3) Voir les euquflee italicaue* SuUa eoruliiiont dett emigraiione italiana. Voir anisi l'eoquete faite par lei solus de la Sociétâ de g«ograpbie itatienne : Indagini sulla emigiavone italiana alT eiltro fallt ptr cura dtlla Socield grografica itatiann (1S8S*
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ou de crise que dans les autres : le grand exode d'iriande a suivi une famine et la crise de 188S, en Europe, a rendu plus considérable re&saim de 18S3. C'est surtout la classe ouvrière qui subit cette loi. La classe moyenne, qui émigré avec des capitaux en vae de fonder un établissement agricole, manufacturier ou commercial, est plus indépendante 'des circonstances, quoiqu'elle ne s'y soustraie pas entièrement ; mais elle ne forme qu'une petite minorité dans l'émigration.
L'Europe voit naître tous les ans sur son sol un excéd* ut de population que, dans l'état actuel de productivité de son agriculture, de son industrie et de son commerce et avec la moyenne actuelle des consommations individuelle, elle est impuissante à faire vivre. Si l'excédent ne se déversait pas au dehors, il &udrait ou augmenter la productivité — ce qui n'est pas toujours facile — ou réduire les consommations — ce qui e&t très pénible. La productivité augmente sans doute, et nous avons dit que chaque adulte portait en lui une force de production qui peut le faire vivre ; mais il faut un capital suflSsant pour employer c^te force. C'est pourquoi on peut dire que, dans le temps présent, rémi* gration est nécessaire à l'Europe et qu'elle est une des conditii<»is de l'équilibre actuel de sa population.
La fticilité de^ communications a une importance prépondérante. L'Europe était plus pauvre il y a cinquante ans qu'aujourd'hui, et cependant on émigrait moins. Les chemins de fer et les bateaux à vapeur, en transformant les conditions du voyage, ont changé les mœurs.
Dans les siècles passés, quitter TEurope équivalait souvent à renoncer pour toujours au monde dans lequel on laissait ses affections de famille et ses souvenirs d'enfance.
Un romancier, qui a contribué à populariser la géographie, a rendu célèbre le Tour du monde en quatre-vingts fours : on pourrait même le faire aujourd'hui en moins de temps. Or, le premier qui l'a accompli et qui, il est vrai, l'a fait par un circuit très long, Magellan, était parti de Se ville le 10 août 1519^ et le seul de ses cinq navires qui revint en Espagne aborda à San Lucar de Barrameda le 7 septembre 1522 ; le voyage avait duré trois ans et vingt-huit jours. Beaucoup plus tard, à la fin du xviii* siècle, sir Arthur Philipp, qui conduisit en Australie le premier convoi de convicts, n'entra dans Botany bay que huit mois et sept jours après son départ d'Angleterre (13 mai 1787-20 janvier 1788).
l'ékiuration et l'i mm [(i ration d
s paquebots font maintenant en quarante-deux jours la traversée s Soutliampton à Melbourne.
Sous Louis XIV, il fallait autant de temps pour aller en diUjenco de Paris à Strasbourg que pour aller aujourd'hui à New ■ York, et M"* de Sévigné en mettait plus pour rejoindre sa fille en ►Provence qu'il n'en faut pour se rendre dans l'Inde. Le voyage l'était non-seulement long, il était très pénible ; celui qui conduisit l.eQ Amérique, sur le May-flower, le pasteur Robinson et les n Pilgrim fathers » et celui do Lescarbot au Canada peuvent être cités comme exemples. Les engagés, c'est-à-dire les émigrants qui partaient en vertu d'un contrat de louage pour un certain nombre d'années, étaient particulièrement maltraités; leur condition au xvni' siècle rappelle la traite des noirs {!).
L'adoucissement général des mœurs au xix* siècle a proscrit
(Il La Gaietle de Saner (février 17(5). s'exprime aÎDsi (citË dans Bundtslat urtd ' Sundeikritg in y ord- America, par OHo Hipp} : " Encore un navire J'émigrants allemands arriTés à Philadelphie. De iOO cfii'ile étnienl au départ, il a'en resle que SO. Od iear dUlribuail toaa les quinze jours dei rations de biscuil ; mais ils avaient presqns hiua l'habitude de dévorer leur provision en quatre <ju cinq Jount, et, ponr peu qu'on I« fil attendre à l'ezpiraLÏOQ de la quiniaine. conme cela arrivait par les gros tempe, il* mouraieol littéralement do Taim, Ceui-là seuls qui avsieot de l'urgent pouvaieat obtenir du mallre d'équipage uu peu de Farine ou de vin à des prii exorbitants. On elle notamment le cas d'un de ces malheureux : ayant vu mourir aa femme d'inanition, il ao décida â aclieter tous les jours, pour ses cinq enfants el pour lui, une livra de farine et un litre de vin, ce qui lui permit d'achever la traversée. En revanche, ub' pauvre diable qui avait consommé en huit jour* sa provision de biscuit, vint avec sa femme et les enfants se jeter aux pieds du capitaine en le suppliant de lui accorder de quoi manger ou de te Taire jeûr par dessus bord pour liii épargner une mort éponvanlable ; le capitaine ne voulut prendre ni l'un ni l'autre parti \ il répondit au «uppliant de s'adresser au maître d'équipage et de lui présenter sa sacoche pour qu'on la remplit de farine. Malheureusement l'infortuné n'avait pas le sou ; le mallre d'équipage, par dérision, remplit ; a sacoche de eable et de charbnn au lieu de farine. Que pouvait faire le misérable, sinon de s'allonger en pleurant auprès de sa femme! Avant que le Jour de distribution des vivres fQl revenu, ils avaient tous deux cessé de vivre ».
La traite existait elTecUvemenl. On trouve souvent dans les jnumaux américaina
des annonces de ce genre {Pmmylvania Cadette, juin 17t!| : • A vendre une bonne
Mrvanle ayant encore trois ani et demi ï faire. Très bonne Qleusc. •
Dana le Voyiigt de GotlUeb m Pensylvanie, 1750, ou lit i propos des éoiigrnnti
I aUemandt : • Un grand nombre de parents vendent leurs enfants comme des bes-
L tiaux BBn de pouvoir, avec le prix qu'ils en retirent, payer leur propre passage et
I Itsier libre* à l'arrivée. Ces gens ignorent fréquemment où leurs enhula sont em-
e les revoient plus de leur vie. Il est plus ordinaire encore que non leo-
[ Ismenl les enfanls, nais des familles entiËres, mari, femme, fils et Bties, soient
[ Tendus 1 divers maîtres et séparés pour toujours : c'est la régie quand ila n'ont pa*
de quoi payer leur passage. ■
cette barbarie. La rapidité des voyages, la concurrence des armateurs qui se sont dispute la clientèlo, le bon marché des transports qui en a été une des conséquences ont facilité singulièrement les traversées.
Nous ne dirons pas que Témigrant fasse un voyage d'agrément. Comme c'est la misère qui très souvent le force à quitter son pays, il part le cœur gros et la bourse peu garnie. Malgré les améliorations introduites dans Taménagement des bateaux, il y est à rétroit dans un entassement insalubre ; quelque surveillance qu'exercent certaines administrations publiques, la traversée est généralement désagréable, quelquefois mortelle (1). Cependant, à mesure que la durée du voyage s'abrège, le mal devient plus tolérable.
A mesure que les émigrants trouvent plus de groupes déjà formés de concitoyens pour les accueillir et que les pays d'immigration, qui sont désireux d'attirer les travailleurs, les protègent plus efficacement, les débuts deviennent moins difficiles et les immigrés appellent les immigrants (2). L'attraction qu'exercent
(1) Exemple : sur 476,086 émigrants qui sont arrivés eu 1882 eu rade de New York, à destiDatioD de roffice de CasUe-Garden^ 213 sout morts en rade sur les navires, 75 sont morts en entrant à Tbôpital ; sur 6,079 autres que Tbôpital de l'Ile Ward a reçus, 532 sont morts de» suites de la maladie; en tout, 820 décès, sans compter ceux qui ont pu avoir lieu pendant la traversée.
(2) Dans maint passage des enquêtes italienues de 1886 à 1888 {Sulla condizione delV emigrazione italiana)^ on trouve la preuve, recueillie sur les lieux mêmes dans les couimuues d'Italie, de celte influence. « L'esem[>lo e l'iiivito dei pareuti e amici già emigrati che aono uiigliorato la lora po.-izione all'eslero, e clie Qjandauo in patria aile loro fauiiglie délie somme relalivameule considerevoli »»
Un témoignage du même geure, relatif à la France, se trouve dans un rapport du consul américain à Heims : «< Il frequently ha[)peiis Ihat thèse émigrants (émigrants de Reims) fiudiug steady aud remunerative labor iu tlie Uuitcd States, soon accumulaie mouev and seud or some relatives or friends to corne aud joiu them in tlieir uew home. >'
Le consul américain de Uusseldoif dit : « Fifty per cent of those who emigrate hâve friends or relatives in Ihe United States who iuduce them to come, often advauciug meaus sufticieut to mect llie nccessary expeuses. »
Dans la «ialicie, l'accroissement de la [»opulalion, qui a déji une très forte densité rurale, qui monte rapidement et où lémigratiou temporaire a pris une notable importance, des bandes d'ouvriers ruraux s'associent, emmèneut avec eux une femme pour taire leur cui^ine «t tenir leur ménage, vivent en couimuu très écououiiquemeul et rapportent au bout de quelques années leurs économies (le salaire îles ouvriers ruraux ne dé{)asse i)a9 en Galicie 30 à 50 kreuzers; ils gagnent quelquefois dix fois plus en Amérique). iJeaucoup ont acheté de la terre à leur retour; on dit même que dans certains cantons le prix de la terre s'est accru |)ar suite de la concurrence des acheteurs.
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ces groupes, restés en correspondance avec la mère-patrie, offrant aux nouveaux venus une société qui parle leur langue, qui pratique leur culte, qui peut leur procurer du travail ou des secours doit être classée au nombre des causes importantes d'émigration. Au départ, Témigrant sait qu'il ne sera pas seul h'i-bas ; il sait aussi qu'après l'arrivée il restera lié à son pays d'origine par la poste et par le télégraphe et qu'il suffirait au besoin d'un ou deux mois au plus, suivant les lieux, pour y rentrer.
L'émigration peut épuiser le pays d'origine quand elle est excessive : l'Espagne en a fourni un exemple au xvi'' siècle. Elle peut diminuer la population en soulageant un pays incapable de nourrir ses habitants : l'Irlande a été un de ces pays. Mais, en général, le contingent de l'émigration est inférieur à l'accroissement résultant de l'excédent des naissances sur les décès. Si l'Europe entière gagne par an environ 3 millions 1/2 d'habitants, ce n'est, comme nous l'avons dit, qu'une part (1/4 à peine en 1888, année de la plus forte émigration jusqu'ici) de son revenu humain qu'elle prélève pour le placer à l'étranger. Elle ne s'appauvrit donc pas.
Ajoutez que, si le déficit se produisait quelque part sans qu'une cause grave, politique ou économique, l'eût motivé, il est vraisembable que les naissances le combleraient bientôt. La loi de compensation manifesterait ses effets dans ce cas, comme dans ceux que nous avons observés (1).
Le placement que fait ainsi un État nous parait en général avantageux quand l'émigration n'a pas été provoquée par des manœuvres frauduleuses. Car, d'un côté, il se débarrasse du fardeau de pauvres gens qui auraient été peut-être à charge à leur pays et qui auraient déprécié les salaires ; d'autre part, il se crée des relations à l'étranger.
Si rémigrant s'est rendu dans une des colonies de son pays et qu'il réussisse, le profit n'est pas douteux ; la nation s'est enrichie de tout le gain réalisé par le colon. S'il s'est fixé sur une terre étrangère, il peut y devenir un intermédiaire utile en propageant la langue et les goûts de son pays et contribuer, directement ou indirectement, à accroître le courant commercial entre ses deux patries. S'il s'y trouve avec un grand nombre de ses concitoyens et si tous ensemble conservent un certain sentiment de leur na-
(I) Voir livre H, chapitre vu.
tionatité preniiùre, le pays natal peut trouver dans cet essaim ulf appui moral pour son commerce et pour sa politique. L'Allemngni possède, dans certains cas, cet avantage aux États-Unis (l) ^ l'Angleterre a appris, à son détriment, quelle force une telle si-1 tuation donnait aux Irlandais.
L'influence économique et politique d'une nation se répandJ ainsi dans le monde par les essaims qui en sont sortis.
Les causes el les effets de l'immigration. — L'émigranl librt recherche les chmats qui lui conviennent : c'est pourquoi l'Europêeo ne va pas dans la zone glaciale et va très peu dans la zone torrida, j
La colonisation de cette dernière a cependant ses avocats 1 qui font valoir la richesse de la végétation et l'étendue des territoiiBs a occuper, principalement en Afrique; mais elle a contre elle l'expérience. Dans les lies, les Européens, les métis , surtout, s'acclimatent ; mais la plupart de ces iles ont autaatJ d'habitants qu'en comporte leur état économique. Sur le contt-9 nent, la race européenne constituera peut-être un jour quelques ' colonies de culture sur des plateaux où l'altitude tempère la chaleur, comme à Mexico (2) ou au Minas Geraes ; peut-être aussi disciplinera-t-elle dans d'autres contrées le travail des indigènes, comme les Hollandais l'ont fait â Java ; assurément, elle augmentera le nombre de ses représentants dans les comptoirs maritimes â mesure que le commerce se développera, quoique les cotes en soient précisément les parties les plus insalubres. Mais les établissements formés dans les terres basses de cette zonô resteront toujours, ainsi qu'on les a justement dénommés, des colonies d'exploitation.
Dans la zone tempérée mémo, le climat n'est pas sans influence sur la direction que prennent les émigrants. Les Scandinaves J vont de préférence !i l'extrémité septentrionale des États-Unis; les ] Italiens à la Plata.
L'émigrant cherche du travail. 11 se dirige donc, quand le !
()) Ce|ieoJaol les goiiTemement» allemuiidg lanl médiacrcment faiarables i rio migrulioii aux ÉtaLs-UDia où ite pectent que leurs coDcitajeas soot promptement ab- | «orbéa ilons l'èlémeol aDglo-nuièricain.
(2; Il ; a It Mexico une colonie An oiarchands Tmaçaii, établis pour la plupart «od* le i^gDu dis Maiîmilieu, qui a une certaine Imporlaacc ; tonteroia li- go&t rraoçoit, prédominant eucore, oat contrebalancé par le progrès de l'influença des Ëlat«-Uiil«.
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climat ne s'y oppose pas, sur les points où le travail est demandé et où il espère que le sien sera plus rémunéré que dans son pays al. Dans une contrée où le salaire est très élevé, les salariés affluent (1). Dans une contrée où des villes sortent de terre en quelques années, comme aux États-Unis ou naguère dans la province de Buenos-Aires, les ouvriers du b<àtiment trouverit pendant plusieurs années un emploi ; dans une contrée qui se défriche, les ouvriers agricoles sont recherchés. Le débouché des métiers de luxe et des professions libérales est toujours beaucoup plus restreint.
Un autre attrait très puissant est la propriété foncière. En Europe, tout soi est occupé et, en général, il coûte cher. Dana les pays nouveaux, on achète la terre à peu de frais. Si l'éraigrant a un capital, il arrive souvent qu'il part pour acquérir ua domaine ; s'il n'en a pas, il nourrit l'espérance de pouvoir faire quelque jour cette acquisition avec les économies réalisées sur un gros salaire. Quelle séduisante perspective pour le mal-
L heureux qui, dans sa patrie, n'a pas de quoi payer le pain de sa
I famille I
Les pays de colonisation le savent. C'est pourquoi les plus
j désireux de peuplement ont mis en vente des terres publiques & très bas prix, en prenant le soin de donner une grande publl-
, cité à leurs lotissements et d'assurer la possession aux acquéreurs. La sécurité est en effet une des conditions essentielles de la colonisation : l'émigrant veut être sûr que son gain ne lui sera pas ravi. C'est pourquoi les États-Unis, avec leur constitution libérale, éprouvée par plus d'un siècle de durée, leur mode de concession de terres et les garanties du w Homestead » [2),
I (() C'est uns des cames priacipales qu« tigaate renquSte Tait? par la SocUtA ita- ■ tienne de géographie (1888-1890^. Les salaires £taDt en général peu Élevés ea Italie, 411 le rapport (p. 13). il* toal Iripli^^ el quadruplei daoi l'Amënque du nord et l'Autralasie, doubles dans la République Argentine et l'Urugua;, moins du double au Briiil et au Paraguay, peu différents nu Mexique el au Pérou, Le coQt de la via cependant pour l'ouvrier ne diffère pas eeosiblemeDl dann ces paje du coût en Italie; le logement 7 est soutent plu» cher, maia la viande, le eucre, le caTâ sont moitié cher*. (!) Le gouvernement Tédéial des Ëlals-IlDis pOB«édait en 1SS8 des terres pnbliquat dan* 16 Etats, Il possède euviron 2S0 millions d'iieclares dans las tBrril«lres saoa compter l'AlssIcB. Il tes met en tente A un prii unirorme de 6 tr. .10 pour tn ares (excepté dans le voisiuage des cbemios de ter où ce prix et-t de t3 rr) 'Tout citoveo de» États-L'iiia e1 tout immiftrnul « aduii» i débarquer ,. el tgé de SI ans au uioius, déclarant qu'il a l'iutcntion de devenir citoyen des Etats Uuis el de renoncer t
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exercent une attraction si puissante ; c'est pourquoi les immigrants n'ont commencé à débarquer en grand nombre à la Plata qu'après la chute de Rosas et sont devenues plus rares chaque fois qu'ont sévi des crises politiques ou économiques.
Un réseau de chemins de fer est aussi une cause d'attraction. Dans les contrées de peuplement, les distances sont en général trop considérables pour que les routes ordinaires, indispensables à la vicinalité, suffisent au commerce. Il a fallu que la vapeur transportât le colon du bord de la mer où il débarque jusque dans l'intérieur où il se fixe, pour qu'il prit confiance. Le chemin de fer est le fil qui, à la fois, le rattache moralement au monde civilisé et rend son exploitation fructueuse par le débouché qu'il procure à ses produits. C'est pourquoi le peuplement du Far West américain, de la Pampa Argentine, de la province de Saô Paulo au Brésil, de l'intérieur de l'Australie a coïncidé avec le développement des voies ferrées. Le succès obtenu excuse en partie les dettes que plusieurs États ont contractées, (notamment dans la République Argentine et en Australie), avec trop d'empressement et peut-être avec trop de prodigalité pour doter leur pays de communications rapides. Si la République Argentine n'avait pas commis des fautes plus graves, elle ne traverserait pas aujourd'hui (1891) une crise aussi intense et aussi douloureuse.
La protection que la plupart des gouvernements de ces pays donnent ou ont donné aux immigrants non-seulement attire l'immigration, mais provoque l'émigration. Plusieurs ont institué des agences en Europe (1) ; ils ont organisé, directement ou par
toute allégeance étrangère, peut, en vertu do la loi du Home&tea<], obtenir une concession de 80 à 160 are?, à condition de payer 10 dollar?, plus un droit de commission de 1 p. 100, de s'établir sur la terre et de la cultiver pour son propre compte. Après trois ans, s'il a planté en bois au moins 40 ares par 7 hectares, après cinq ans s'il a résidé et cultivé, lui ou ses héritiers, le titre dé6nitif de propriété et le titre de citoyen des États-Unis lui sont conlérés. Les lois du Homestead existent dans 32 États ; lu première loi de ce genre remonte à Tannée 1839. Le Homestead garantit au propriétiiire, cbef de famille, que sa propriété, jusqu'à une certaine somme (500 dollars, par exemple, dans le Vermont et 5,000 en Califoroie) ne sera pas saisie et vendue pour dettes. Outre ce domaine inaliénable, Témigrant peut acquérir des terres en vertu de trois autres lois : celle do la préemption qui lui donne la préférence pour Tacquisition à un prix déterminé des terres qu'il a efiTectivement occupées dans le voisinage de son domaine ; celle de << Tree culture » et celle de « Désert laU'l » par lesquelles il peut obtenir la conces«ion gratuite de terres sur lesquellei il a fait des plantations ou qu'il a irriguées, (i) En Italie, par exemple, il existait, en 1888^ des agences fixes de ce genre, ^
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rintermédiaire de sociétés (1), des transports gratuits ou à prix réduit (2) ; ils paient des primes aux importateurs d'immigrants; ils hébergent les arrivants (3) ; quelquefois ils leur donnent la terre (4) et promettent de leur construire une maison et de leur avancer les instruments de travail. Ayant la terre, ils ont compris qu'il leur manquait Thomme pour créer la richesse par la fécondante action de Tun sur l'autre et ils ont fait à l'envi des efforts pour l'amener à eux. Ils ont eu raison. Mais, en cela
Alexandrie, TuriD, Gônes, Côme, Crémone, Mantoue, Bellune, Udine, Vicence, Lucques^ Chieti, Naplep, Silerne, Potenza et, en outre, beaucoup d'agences temporaires.
(i ) Au Canada, par exemple, les immigrants agriculteurs et pauvres peuvent obtenir un billet gratuit de passage et même, après débarquement, le transport gratuit par cbemin de fer.
(2) Par exemple, pour la province de Sâo-Paulo, une société promotrice de l'émigration fondée en 1888, s'était engagée à fournir pourTagricuIture 100,000 émigrants et le gouvernement lui remboursait 75 milreis par immigrant adulte ; un décret du 28 juin 1890 sur l'immigration a promis aux compagnies de transport 120 francs de Bubvention par immigrant adulte importé d'Europe; il a accordé, en outre, aux immigrants le passage gratuit ou à prix réduit sur les chemins de fer pour se rendre au lieu où ils doivent travailler et ils sont nourris pendant les huit premiers jours après leur débarquement dans une hôtellerie de l'État. De 1888 à 1891, le gouvernement brésilien a passé quinze contrats pour Tintroduction, en douze ans, de 1,257,000 immigrants pour la somme de 180 millions de francs.
Aux États-Unis, il existe de puissantes sociétés d'émigration fondées et soutenues par les colons d.e plusieurs nationalités.
Plusieurs colonies australasiennes, notamment la Nouvelle-Galles du sud et la Nouvelle-Zélande ont renoncé aujourd'hui à subventionner l'immigration par d3s passages gratuits.
En 1891, & la suite de la crise, le gouvernement argentin a supprimé son agence générale.
(3) Les émigrants « admis à débarquer » sont reçu? à New York dans Castle Garden, devenu un établissement public, alimenté par V « Immigration fund » qui lui-môme est alimenté par une taxe de 50 cents que, d'après la loi du 8 août iS9i2, les capitaines de navires paient pour chaque émigrant débarqué. Les émigrants trouvent à Castle Garden un interprète parlant leur langue, un bureau de change pour leur argent, un médecin et, au besoin, l'hôpital. Les Allemands trouvent à New York les secours de la « Deutsche Gesellscbaft der Stadt New York >» ; les Irlandais, ceux de V t Irish émigrant Society ». L'émigrant peut s'adresser aussi, pour trouver du travail au « Bureau of labor ».
A Buenos-Aires, les émigrants étaient (avant 1891) logés et nourris gratuitement pendant cinq jours à 1' « Hospedaria de immigrantes » et ils étaient transportés aux frais du go'ivernement dans l'intérieur du pays.
(4) Nous venons de citer (p. 390) les lois du Homestead aux États-Unis. Des traités ont été signés par les États-Unis avec la Grande-Bretagne, avec plusieurs États de l'Allemagne, avec la Belgique, avec les États Scandinave.^ pour assurer la naturalisation des immigrants qui veulent bénéficier de ces lois.
Le Canada donne des terres gratuitement ou les vend à très bas prix.
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comme en toute évolution économique, il y a une mesure : iU | n'ont pas toujours su l'observer.
Le tort commencesurtout lorsque leurs agents en Europe, officie!» ] ou officieux, trompent la foule crédule par des descriptions fantaî- l sistes et par des promesses mensongères (1) : ce qui, malheureusement, s'est produit depuis que le recrutement des immigrants est devenu une profession lucrative (2).
Quand on s'élève au-dessus des accidents particuliers et des abus qu'a pu engendrer une aussi vaste opération, on voit que, en somme, dans les pays insuffisamment peuplés, l'immigration est un bien : les faits le prouvent avec évidence.
Elle est un bien pour les immigrants. Beaucoup d'entre eux sans doute ont eu d'amères déceptions, soit parce qu'on les avait trompés avant le départ, soit parce que les circonstances leur ont été défavorables après l'arrivée, et ils ont enduré de telles misères qu'ils en sont morts ou qu'ils sont rentrés plus pauvres i dans leur pays natal. Il n'est pas moins certain que les 15 à
Dans la République ArgeutinoJI y a Jes colonisa ugricolrs f6ruié«!i pour !• compM | da gouveroemeDl rédéml, d'autres pour celijï des province?. d'aii(re« créées par dei particuliers. Daua certains cas, l'imuiigraat reçoit S5 tiectaras. iiae famille ea reçoit ItO.
(1) Quelquefois lei immigrants lomlieut aux maias de spéculateurs tuna loi qni lea mallrsiteut, les Irompeut el oe lef paient pas. Voir Jndagini sulla emignttionr ilalUma,
p. as.
D'autres fois ils se laissent prendre par >1e grotfieri appAtt, L'd pracës eUUm jugé à Leuiberg, en GalicJc, en IRSO a oionlré jusqu'où pouvait aller en c« genre la charlatan! s oie des spéculateurs et la naïveté des dupes. Des agences juives établie! A Osiorécim (Galicie) ont recruté, en 1881 et ta ISS8, 13,000 pajE>ans auxquels Ut achetaient i vil prix leur terre en leur [Disant croire qu'ils allaient trouver d< grands domaines i très bon mari:bé en Amérique, [le avaient soudoyé des conducteurs de trains et mené des gendarmes qui entretenaient l'illusion de leurs dupes. Oau* leur bureau de Hambourg, ils se icrvaient d'un réveil-matiu qu'ils faisaient soDDer, annonçant pompeusement aux gens ignorants qu'ils avaient amenés jDsque-lt qa'Ua allaient télégraphier i ■• l'Empereur d'Amérique » pour savoir s'il ; avait réellemeol de tris bonnes terres & acheter à très bas prix. La sonnerie i^onnail promptement la . réponse qui était toujours favorable, cl, après rembarquement, les juifs deTeout possesseurs de la terre et, débarrassés de l'ancien propriétaire, ne s'occupaient plui de leurs vicLmes.
U est arrivé dons l'Amérique du sud que des immigrants aient été abandonnés lor i des terrains non préparés et qu'ils aient été obligés de se bAtir eni-méinet. eomnK i il le pouvaient, un abri, ou de se livrer ï la merci d'un colon qui les exploitait.
(2) Cette iudustrie peut être en effet parfois très lucmtive. U > a des eotrapreneun I da transport qui reçoivent 120 ou 130 fr. et pins par adulte amené d'Europe, et dei . entrepreneur! de colonisation qui ont perçu Jusqu'à 1,200 fr. pour fixer un imnigraot dans une colonie.
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16 millions d'hommes qui ont quitté l'Europe depuis soixantequinze ans et dont la grande majorité était sans pécule, ont multiplié sur la terre étrangère, y ont produit plus de richesses et ont joui en moyenne de plus de bien-être qu'il ne leur eût été permis d'en espérer dans leur patrie (1).
Elle est un bien pour le pays d'immigration (2). Les 01 millions 1 2de représentants de la race et de la civilisation européennes hors d'Europe n'existeraient pas sans l'expansion de cette race et ne produiraient pas dans les pays peuplés par eux des milliards de francs de richesse. Quand on songe à ce qu'étaient, à l'époque de l'arrivée des premiers colons, le bassin du Mississipi ou celui de la Plata, les régions côticres do l'Amérique ou de l'Australie et qu'on considère l'état économique et politique des mêmes contrées aujourd'hui, on admii'û la transformation qui s'est opérée.
Los régions tempérées et même une partie des régions inter-
i tropicales de l'Amérique du nord et de l'Amérique du sud, l'Australie, le sud de l'Afrique invitaient en quelque sorte l'Européen h s'unir à elles, par des affinités de climat et par l'attrait des richesses naturelles à mettre en valeur. L'Européen est Tenu ; il a offert à son tour à ces terres vierges, comme présent noce, son blé et ses animaux domestiques, cheval, bœuf, mouton, poi-c, qui y étaient inconnus. L'union a été féconde. Car les États-Unis regorgent de blé qu'ils envoient pour nourrir l'Europe ; l'Australasie, la Plata, le Cap possèdent plus de moutons que l'Europe entière et, sans l'importation de leur laine, les manufacturiers européens seraient réduits à fermer ~k moitié de leurs fabriques. Ces pays fournissent à l'Europe des
(IJ Sans parler de eaui qui revienoeat après une op^ralian relatiTemeat avantag«ase. De l'aaquile iulienne de IBSS. il ressort que, dans la province de Vicence, le quarl de eeax qui mal reolrit dans leur patrie ëtiit dsos la misère, mnis qae lea trois aulrei quarts le trouTaieul dans une potïtion couveuable. el que quelquca-am rapportsieDl plusieurs miUifrs de francs. Dona la proTiuca de Trévise, tous étaient dam ime poiition, sinoD bonne, du moiua convenable ; presque toua, daoa cella d'Udine ; tous èlaïenl dans uoe bonne condition dans celles de Lucquaa et ds Ma«it(, etc. L'enquête de la Société de géographie italienne (1888-1889) a établi «usai qu'ils tant des épargnes. Dans d'autres pnjrs. notamment en Hongrie, beaucoup de payaiDi, dil-on, sont rentrés en regreltaol d'être partis; iiiali> nous aïoos dit qu'en Gaiicle il n'en était pas toDjours aiDsi.
(3) ( Tlie aniouQt o( weaitb brouglil in and created bj immigrauts tu Canada during ten jears had beeo enormoui, and Ihe whole countrj onea vcry niucli ot its prosperitj' ta it >, disait en IS87 M. Lowe. «ecrétaire du Département de l'Apiculture du Dominioa.
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vivres et des matières premières : l'Europe leur vend des prodi manufacturés. L'échange est profitable aux deux parties et les courants commerciaux ont augmenté d'intensité. Il en est résulté un changement considérable dans la circulation et dans la pi duction de la richesse, dont nous sommes loin encore d'avoir révolution complète; c'est un des plus grands faits économiqui de notre siècle.
Les groupes de race européenne qui se forment ainsi surdivi points du globe sont intéressants, non seulement au |X)int vue particulier du commerce, mais au point de vue général la civilisation. Ce sont autant de foyers nouveaux d'activil intellectuelle. On y envisage la nature, la vie, la société à des] points de vue qui ne sont pas absolument les mêmes que ceux où les Européens sont placés ; la pensée humaine s'y empreint d'une certaine originalité et les colons piiuvcot rendre à la civilisation, par leurs travau-Y intellectuels, quelque chose de qu'ils tiennent d'elle. Sans doute, ces sociétés naissantes soi et seront peut-être longtemps encore préoccupées surtout dflil leurs intérêts matériels. Elles cultivent cependant les lettres et surtout les sciences; l'Amérique du nord a déjà prouvé qu'elle peut apporter une large contribution k leur progrès.
L'immigration n'a pas partout sans doute un avenir illimité, y a des régions qui approchent du point de saturation; cepei dant la Terre, à la considérer dans son ensemble, est loin d'être" saturée d'hommes et de longtemps la place ne manquera pas. Ce ne seront pas non plus les moyens do communication qui feront défaut ; car on peut prédire qu'ils s'amélioreront encore.
L'obstacle principal viendra de la volonté de certaines popt lations qui, au lieu d'autoriser leur gouvernement à offrir place et à solliciter l'immigration élèveront des barrières pour" préserver leurs salaires de la concurrence ou leur esprit national du mélange. Déjà les États-Unis, loin de solliciter l'immigration, opèrent un triage et un parti nombreux d'ouvrii prétend faire de ce triage un moyen de protection douanière faveur du travail national. Le même sentiment s'est fait jour Australasie et dans l'Amérique du sud les révolutions et les ci produisent aujourd'hui sur certains points un reflux violent
|l) Le tableau du l'Aiii^rk[iiH du tn<i qu'a tracé loul rénnoiiiiont .M. Clilld {Lti ]>ulilii/ueii hi'pnna-aniiriçainei) n'csl pu eucourng«auL ]inur l'£uii(;raliao.
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I^s débouchés se sont déjà resserrés et se resserreront peut-être davantage au xx® siècle et Timmigration pourra n'avoir pas dans dans ce siècle la brillante fortune qu'elle a eue dans la seconde moitié du dix-neuvième ; si ce n'est pas une certitude, c'est du moins une hypothèse qu'on peut envisager. Que deviendra alors le demi-million d'hommes qu'aujourd'hui l'Europe verse annuellement hors de son sein ? Restera-t-il dans le pays natal, soit pour y abaisser les salaires par la concurrence, soit pour y augmenter la production par un déploiement plus grand d'énergie humaine, soit pour pousser les peuples féconds à se ruer sur ceux qui le seront moins ? Ou bien la fécondité se restreindrat-elle par une diminution des mariages et des naissances afin de proportionner l'offre à la demande ? Si l'émigration se ralentit l'allure de la démographie européenne se modifiera probablement et l'accroissement de la population finira par se mesurer aux emplois du travail (1). Quant au passé, nous pouvons résumer notre jugement sur l'émigration européenne depuis la découverte de l'Amérique en répétant qu'elle est un des plus grands faits de l'histoire de la civilisation dans le monde et en ajoutant qu'elle a augmenté dans une proportion considérable le nombre des hommes civilisés, l'étendue des terres cultivées, la somme des richesses produites et échangées, la masse des connaissances et des idées qui sont le capital intellectuel de l'humanité et qu'à aucune époque ces phénomènes n'ont eu^ à beaucoup près, autant d'intensité que dans la seconde moitié du xix*" siècle.
La politique de l'émigration et de l'immigration, — Émigrer est un droit pour tout individu qui dispose de sa personne. L'émigration est une des formes de la liberté individuelle ; elle peut être un besoin pour celui qui ne trouve pas le moyen de vivre dans son pays. En principe, elle doit être libre (2).
Un gouvernement peut l'encourager : l'Angleterre l'a fait pour ouvrir une issue au paupérisme irlandais. Il est rare toutefois qu'il ait intérêt à agir ainsi, quand il ne dirige pas le courant
(1) Voir à ce 8ujet !a fin da chap. m du livre iv.
(2) Beotbain dit plaisamment qu'une loi contre Témigration devrait être précédée du préambule suivant : • Nous, ignorant rart de rendre nos peuples heureux, bien assurés que, si nous leur laissions la liberté de fuir, ils iraient chercber des contrées moins opprimées. . ».
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vers une de ses colonies; car il perd des travaillears qae la nation avait pris la peine d'élever et qui la plupart quittent le pays a l'âge où ils rendraient probablement par leur travail plus qolls n'ont coûté pour leur éducation. Aussi les gouvernements européens se montrent-ils en général médiocrement &vorabIes & l^émigration.
Un gouvernement peut interdire l'émigration dans certains cas^ particulièrement celle de jeunes gens qui voudraient partir pour se soustraire au service militaire : l'homme doit remplir des obligations qu'il contracte volontairement ou que la loi lui impose. L'État d'ailleurs, outre le dommage qu'il subirait par la réduction du contingent, peut considérer qu'une telle émigration est foctice, puisqu'elle est déterminée par le désir de se soustraire à un devoir dans le pays natal, plus que par la perspective d'un gain & l'étranger.
L'État sera circonspect en matière de restrictions de ce genre s'il comprend que sa mission essentielle est d'assurer, par l'ordre et la justice, la liberté de tous et non de gérer, en tuteur, les affaires de chacun. Toutefois il est dans son rôle et il accomplit un devoir quand il cherche à éclairer la population ignorante (1). Lorsque des agents, nationaux ou étrangers, essaient de pomper à leur profit la substance humaine par des manœuvres déshonnêtes, il a intérêt à opposer la vérité à l'erreur, soit en donnant des renseignements par ses propres agents, soit en fixant certaines conditions pour rétablissement des agences et pour les transports maritimes, soit en encourageant des sociétés protectrices ayant pour objet d'éclairer ceux qui partent ou de soutenir dans les pays étrangers ceux qui sont partis (2). La plupart des États européens
{ij Ce»i ainsi qu'il existe à Londres un <« Emigrants information office », qui publie des documents à bas prix (ainsi YEmigration Statutes and gcneral Handbook coûte 3 den.)^ fournit à tout venant des renseignements sur les transports, veille à l'exécution des règlements sur Taménagement des navires et assiste au besoin les émigrants dans leurs réclamations.
(2) Voir, entre autres documents, le rapport de la commission d'émigration de la Société de géographie commerciale, février 1889. Voir aussi les déclarations de M. L. Bourgeois, alors sous-secrétaire d'État & la Chambre des Députés (10 nov. 1888)- «... Il est évident quMl n'y a non-seulement aucune inquiétude à avoir, ni aucui danger pour la France, mais qu'il y a même un profit pour notre paysi... Il y a un mouvement normal d'émigration auquel nous ne pouvons pas et ne devons pa^ nous opposer; sMI se produit un mouvement factice, le gouvernement n'hésitera pas à réprimer des manœuvres abusives ».
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ùt des lois et des règlements qui ont pour objet la surveillance de l'émigration et qui imposent, dans un but d'humanité, certaines conditions aux agences de recrutement et de transport; les premières datent du milieu du siècle, c'est-à-dire de l'époque où l'émigration européenne a pris un large développement; elles ont été renforcées par des lois plus récentes (.1).
La France en particulier a un trop faible excédent de naissances pour favoriser une émigration (2) qui ne serait pas dirigée vera ses possessions coloniales. Mais elle aurait tort de l'entraver quand elle se produit sans excitation frauduleuse, parce que, comme toute grande puissance commerciale, elle tire profit de l'établissement de ses nationaux à l'étranger.
Il serait même désirable que, pour soutenir la concurrence, elle possédât un plus grand nombre de représentants de sa race et de ses intérêts sur les marchas importants du monde et qu'elle préparât une partie de sa jeunesse à cette mission par une éducation appropriée. Elle s'est laissé distancer dans le commerce de la Grèce, des Échelles du Levant, de l'Orient, etc. par les Allemands, parce que ces derniers sont plus nombreux et mieux à poH«e de connaître les affaires.
L'immigration a, suivant les pays et suivant le point de vue d'où on la juge, des partisans et des adversaires. Nous avons déjà parlé dans le chapitre précédent de ses avantages et de ses inconvénients au point de vue français. Nous devons ici, au risque de nous répéter, indiquer quelques considérations générales.
Dans les pays neufs, plusieurs gouvernements l'ont sollicitée ou la sollicitent encore par dos faveurs, primes aux importateurs d'immigrants, passages gratuits sur mer et sur les chemins de fer du pays, hospitalité des premiers jours, travaux préparatoires en vue de rendre une contrée habitable, dons de terres ou vente à bas prix et à long terme, avance de vivres pendant la première amiée
i!(l) Les lois sur rémigralion dateol pour l'Auglelerre de 185S et de ISSS, pour U , puur l'Espague de 1853, pour le» cac.toai SaisaeB de IS54 à itSS. pour ^ft France de 1S55 et de 1860, pour les PajB-Bai do 1861 el de ISSS, pour la Belgique ût IB7e. pour la Suisse et l'IUdie de ISSS.
(9) Elle s'est cootenlée de la réglemeQler par le d^cr>l du là juin IS55, par U loi du IB Juillet 1860, suivie des décreU du 9 et du 15 mars 1861. en tuIu desquels les Bgeuces pour reorûlemeDl el le transport des ëmigraots ne peuveut s'établir qu'Avec l'autorisatioa du Ministre du Commerce el cerlainea mesures protaclrices sont Impoi<ea pour le traueport.
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de s^oor. Tons ces mcjans n'ont pas la même fctta dus fooi les lieux et dans tons fes temps; mais, eomme ils ont pour bnt d'eDiidiir la ccmtrée en mêlant le sol en Taleur, remploi en est léff&aae^ k condition qoe le gouvernement aooompliBse bfalement les promesses qu'il a fûtes, on snireiDe l'accompBasement de celles qui cmt été fiâtes sous son patixmage. Leur efficacité générale n'est pas douteuse, malgré les crises qui, à certanes époques, les paralysait.
Uaxu les pajrs and^mement peuplés^ il est naturel que FÉtat n'^icourage pas une immigration dont U n'a pas besoin; nous ne sommes plus au temps de ColbOTt où l'on attirait des artisans étranges pour naturaliser en France les industries de Ventte et de la Hollande, p^idant qu'cm punissait de la |mon ceux qui tentaient de passer à l'étranger (1). H ne dmt pas ncm plus rentnyer; ea ri^ générale, U, dmt laisser les individus lilnnes d'entrer, suivant leur intérêt perscmnd, sur son territoire eomme d'en sortir, n'intmlire l'accès qu'aux malfaiteurs avérés et n'exclure que ceux qui troubleraîmt l'ordre ou qui, manifestement incapables de vivre de leur travail et tombant à sa chai^, seraient renvoyés & leur pays d'origine (2). Si l'immigrant apporte des capitaux on une industrie, il contribue & airichir le pays auquel il est venu drasander l'ho^italité; s'il n^dif/patie que ses btis et qu'il en trouve l'emploi^ son travail, payé par le ca|Mtal national, est encore profitable à la richesse du pays.
Les ouvriers qui, dans les pays neufs comme dans les pa3rs anciennement peuplés^ envisagent la question au point de vue particulier de leur salaire, voient dans les nouveaux venus une concurrence et, par suite, une cause de réduction de leur propre revenu. Des propriétaires même peuvent se trouver, dans certains cas, lésés par des déplacements d'équilibre de population résultant de rémigration : c'est ainsi qu'aux États-Unis le défrichement des grandes plaines de l'ouest a fait baisser le prix des fermages
(1) Ceita politique, qui éUit à peu près celle de iou8 les EUU à cette époque, a pei^ sisté au zvni* siècle; rAngleterre punissait de mort Tartisao qui portait soo industrie à rétraoger.
(2) Les États-Unis ont, par la loi de 8 août 1882, interdit le débarquement des condamnés autres que les condamnés politiques et les États par leurs lois parlicn* Hères, ont renforcé cette prohibition ; puis par d*autres décrets, celui des gens incapables de travailler, des idiots, même des indigents.
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dans la Nouvelle-Angleterre. Les intérêts prives ne sont pas d'ailleurs les seuls que l'éniigi-ation inquiète; des publicistes, que le sentiment national inspire, ont été émus en voyant l'ignorance gagner du teri'ain avec l'immigration ot se sont plaints de l'impuissance des écoles à refondre les recrues adultes dans le moule américain.
La conséquence redoutée par la classe ouvrière ne saurait être absolument niée : c'est pourquoi, dans les Étals démocratiques, l'immigration est menacée. On l'a vu aux États-Unis il) ot en Australie, lorsque l'accord de toute la race blanche salariée contre la race jaune a proscrit tes Chinois ou rendu leur importation très onéreuse 1,2). On a vu triompher aussi cet esprit de monopole par des mesures restrictives de l'immigration européenne (3) et il ne nous paraît pas douteux qu'un jour il ne se
r (Ij Aux Éluli'L'ui^ ri>]imiou tt\ pait'igée «^nlru Ikf avanta^ps et lea iitconv^nienlj de l'inimigratioa. Voici aa TmiiDjenl d'une lellrc do secrùlaire du déparlemeul du Trésor, du S octobre 1891 (Lcllre de M. Ch. Porter, secrËtsJre du département du Trésor, à M. UrarktU, agent spécial du Treaeury de]<', oct, )))9I), qui eiprimc claireiuent Ik politique da Gouferueuient sur ceUe mnUèrc (sanR i>ipliquer touierois l'iDlerdicttoo du lerriloire amtricain aux salariés ujautcoQtraclè un eogagemeDl) : Tlie governmcDt aad people or II. S. are doI averse lo Ihe immismlinn or mer itor tous and selfnisIaïDj'Dg persODS, but public opioioD oDd llie Invs ot Ihe cuuntr)i are crjslatlixing deSuitively io oppo^itiou ta llie lurtlier iaïuigralioD or per»ODs beloagiog lo Uis belpleer, defeclive and criuiiaal classes. Le message adressé aux coogrè) dee Etats- Uui» le 9 décenilire ItiHI, pur le présidout Harriaoa, tëmoigne de la préoccupalion du gonTcrDemeol des Etats>Uois t l'égard de l'i tu migration, principalement de l'immigration des juirs qui émigrenl eu masse de Russie et arriTeul en Amérique dans UD déoumcot complet.
I2] Par la loi du 17 novembre liïSO, les Elals-lTuia out donné au gouvernement la droit de régler, bmiter ou «uspendre l'immigration cliiaoise; des lois du G mai 18B1, du 5 juillet IBM et de eeptuiubre IBSJ ont suspendu l'imuiigration pour dix ans (en 1882), puis pour Tiugl ans (18H3) et délerinioë les coaditiooa de séjour pour le* Cbinois. La loi de 1888 a êtd rendue i la suite d'un traîtf signa 1 Washington en ISB3 que le gouvernement cbinois n'a pis ralIBé. En janvier 1391, dans une ville de l'Orégoo (Milloul, on a tu les terrassiers de race blanche matlrailer les Chinois et les (rainer bora de 11 ville la corde au cou. Les Cliinoïs se font cependant introduit*, mai* en petit nombre, jusque dans les villes de l'est où ils exercent certiioa métiers, particulièrement celui de blancbisEtiur.
Victoria a porté, de 1851 à ISSi, une lérie de luis restrictives sur la matière. Queentland a de» lois de ce genre depuis 1811 et les a aggravées en 188(. La Nouvelle- Gai les-da-ïud , en 18X1, a défenilu d'introduire plu* d'<in Chinois par 100 loanraui de jauge du natlre et a imposé une taxe d'imporiation de 10 liv. si, par lète.
Dftni l'Ile de Java oiéme, les Hollandais commencent i se préoccuper de lu question et réagissent contre l'immigration chinoise.
(3} La loi du SB février 1885 (Act to probibit Ibe importation and immigration of
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forme dans la grande république américaîae un parti puissant contre l'immigration. En Australaste, le parti ouvrier, " labour party », a amené le gouvernement coloriiul (excepté dan.'t Qucensland et dans l'Australie occidentale) à supprimer les subventions en laveur de l'immigration européenne, en mémo temps que les propriétaires faisaient restreindre la vente des terres publiques, afin d'augmenter la valeur de leurs propres domaines (1),
La naturalisation. — En Franco, cette question devait être posée, parce que l'immigration eH considérable et que lo régime républicain prête une grande force aux réclamations de la classe ouvrière. On a proposé de mettre sur les employés et ouvriers de nationalité étrangère une taxe de séjour proportionnelle à leur salaire (2), une taxe sur les patrons qui emploient des ouvriers étrangers, d'interdire aux enti'epreneurs de travaux publics l'emploi d'ouvriers étrangère (3). Malgré les exemples que l'on tire des législations étrangères (4), de pareilles mesures sont illibërales. Il ne serait pas sage de fermer les portes de la France aux recrues de travailleurs qui viennent du dehors, tant
foreigoere and alieni uniler conlracl or «KreeuieDl to perform labor in [he l>ail«d Statoï) contre l'iraportatioD ut l'imoiigratiaD d'étraDgen iDlerdjl. enlre aiilrei chose*, d'organiser celle immigroliuii |>ar des prouies>i-t de traçait ou d'ïuiploi, ïoui pglna de 4.000 dollars d'ameode pour l'ealreprcDeur ; elle aUeint niEmu Ici c«pil«inM de navire qui feraieul le transport. En Tertu de cellu loi d^Fense de débarquer a été taïU ep 1888 k 485 émigranls (431 couime pauvre», 31 comme Tous et SI comme criminel*). (I| Victoria, l'Australie mèridionaJe, la TaimaaiG ont enliËremeal BU»peada l'inlervBDtion du gouvernement daas l'i m mi (n'ai ion. La Noutelle-GnlkE-du-iud «I la NouTelle-Zélaodfl se bornent majotenant à aider les femmes et les familte* de colona itablis dans le pa^s it lea rejoindre ; le nombre des immip-anta de celte caltgorie d*b été en taag que de t3l pour la Noutelle-Gallee et de 8S pour lu Nourelle-Zéiande.
(2) Séauee de la Chambre les députés, 16 novembre 1883.
(3) Voir la séBDCedu arémer 1888.
{^) 1 Ce qne nous faisons, toutes les nations l'ont fait •, diiaïl le rapporteur de It eommissioD. 11 eilajt, en eSet, des exemples. En Angleterre, l'étranger ne pouTtil pu, jnequ'en ISTO, itre complètement propriétaire foncier et il ne peut pas encore tira proptlélaire d'un navire angtaii. Le gouvernement allemand a usé durement du droit d'expulsion A l'égard des Kransais en Alsace et des Russee en Poinanie ; il a fait pajar tma laie parliculiére aux marchands ambulants étrangers el imposé de dures condilioDs aax iaraélite*. La Russie, à son tour, a expulsé les sujets allemands des provincee balliques et poussé les juifs i s'eipalrier. Aut Pays-Bas. les étranger* loal Mtreints à le munir d'uo permis de léjour. Au Portugal, ce permis s'acquiert par I« paiement d'une taie trimestrielle. En Suisse, les étrangers ne peuvent le flxu ■ dans un cunton qu'avec un permis de séjour ou d'établiisement et ils paient a taxa mit! taire.
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qu'ils ne sont pas un danger pour Tordre public, ni de leur rendre désagréable le séjour à Tintérieur. Une bonne politique pour un pays dont la population s'accroît lentement consiste au contraire à faciliter l'absorption de Téléinent étranger dans le corps social.
Les législateurs des temps passés n'étaient pas en général tendres pour les étrangers. A Athènes, que la pratique du grand commerce avait rendue plus libérale à cet égard que la plupart des autres républiques de la Grèce, le métèque, c'est-à-dire l'étranger autorisé à s'établir en Attique, ne pouvait cependant pas y posséder d'immeubles ni recevoir ou léguer par testament; il était soumis à une juridiction spéciale et il payait une contribution particulière. A Rome, le mot « Iiostis » a eu longtemps la double signification d'étranger et d'ennemi ; le « peregrinus » était régi par le « jus gentium » sans participer aux avantages que !e • jus civile » reconnaissait aux Romains ; les « barbares » ne pouvaient même pas se réclamer du «jus gentium ». Toutefois la république romaine s'était fortifiée en accordant successivement à un grand nombre de villes et de peuples le droit de cité que Caracalla finit par étendre à tout l'Empire.
Les communes du moyen-âge étaient pour la plupart aussi fermées que les cités de la Grèce. Sous l'ancienne monarchie, Faubain avait en France une condition légale qui rappelait celle du peregrinus à Rome et, malgré les adoucissements que le temps et des privilèges particuliers avaient apportés à sa condition, il était encore, en 1789, frappé d'incapacité, totale ou partielle, relativement à la transmission de ses biens après sa mort.
L'esprit du xix* siècle a été plus libéral. L'Assemblée Constituante, considérant que « la France libre devait ouvrir son sein à tous les peuples de la Terre, en les invitant à jouir, sous un gouvernement libre, des droits sacrés et inviolables de l'humanité, » avait aboli le droit d'aubaine. Le Code civil n'admit pas cette solution générale et philosophique ; il s'attacha à la réciprocité, en concédant par l'art. 11 (1) a l'étranger en France les mêmes droits civils que ceux dont jouissent, par traité, les Français dans la patrie de cet étranger. La loi du 14 juillet 1819, plus généreuse, abolit, sans condition^ le droit d'aubaine et donna aux étrangers l'entière capacité de recevoir à titre gratuit sur le
(1) Complété par les art. 926 et 912^ qui ont été abrogés par la loi du 19 juillet 1889. T. III. 26
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sol français. Le Code civil, d'autre part» a accordé (art. 13) la jouissance de « tous les droits civils » à l'étranger admis, par autorisation du chef de TEtat, à fixer son domicile en France; l'admission au domicile était Tantichambre de la naturalisation. Sous l'ancien régime, le fait d'être né en France conférait la qualité de Français : c'est ce qu'on appelle « jus soli. » Le Code civil attacha de droit cette qualité à la filiation» « jus sanguinis» » mais il ne détermina pas les conditions de la naturalisation. La Constitution de 1791 avait conféré le titre de citoyen français à tout étranger résidant depuis cinq ans en France (1) et y possédant un établissement, un immeuble, ou marié & une française et ayant prêté le serment civique. La Constitution de Tan III avait exigé que l'individu qui voulait devenir français déclarât, après sa majorité, son intention de se fixer en France, et elle lui accordait de droit la naturalisation sept ans après cette déclaration confirmée par un séjour effectif. La Constitution de l'an VIII avait porté le délai à dix ans. Le décret du 17 mars 1809 substitua au droit pour l'étranger une simple faculté pour le chef de l'État, qui après la dixième année, pouvait délivrer au postulant, s'il le jugeait à propos, des lettres de naturalisation. Le décret du 19 février 1808 et la loi du 4 juin 1814 ont créé* en faveur d'étrangers ayant rendu des services signalés, la naturalisation exceptionnelle et la grande naturalisation, lesquelles ont été supprimées en 1848. Ces dispositions, modifiées en partie par les lois du 3 décembre 1849 (2), du 7 février 1851 et du 29 juin 1867 (3), ont subsisté jusqu'à la loi du 2C juin 1889 (4), qui a attribué de plein droit la qualité de Français aux personnes nées en France de parents étrangers, résidant en France à l'époque de leur majorité et a simplifié les formalités do la naturalisation pour d'autres catégories de personnes. La loi militaire du 15 juillet 1889 a établi que les individus nés en France d'étrangers résidant
(1) La Conï-tilnli«>ii d«» 1703 u'exip'ail qu'un an.
(J) Un (Ifkret «iii 28 mars 1S48 ayant rtMlnit à cinq ans^ la résidence, il y etit, entroii moi:«, 2,500 naturalisations; le ministre crut devoir, en attendant une oouvelle loi, f^uFpendrc l'application du décret
3) Cette loi a réduit la résidence à trois ans et même, dans les cas de services czceptionnols, à un an.
(4. Cette loi a été l'objet de longues discussions au Sénat et à la Chambre des députés. Voir aussi le décret du 13 août 1889.
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seraient inscrits sur les listes du recrutement et deviendraient par là même Français, sauf à en être rayés sur leur réclamation (1).
Avant la promulgation de cette loi, le nombre annuel des naturalisations depuis 1867 était en moyenne de 562 ; il avait toutefois dépassé 1,000 dans les dernières années. Or, il y a eu 2 223 naturalisations du 26 juin 1889 à la fin de Tannée et 7,297 en 189v) (2). Si l'on ajoute 4,077 enfants mineurs des personnes naturalisées, 3,131 personnes devenues françaises en vertu de déclarations faites dans les cas prévus par la loi (3), 4,174 réintégrations dans la qualité de Français (4), on trouve un total de 18,679 personnes acquises à la nationalité française en 1890 (5). Les départements ou il y a eu le plus de naturalisations sont la Seine (1,937), les Bouches-du-Rhône (533), le Nord (337), Meurthe-et-Moselle (323), qui sont aussi au nombre de ceux qui renferment le plus d'étrangers.
Parmi les Etats européens, les uns, comme l'Italie, la Russie,
(1) Voici le texte de Tarticle H de la loi militaire :
Art. 11. — Les individus déclarés Français en vertu de Tart'cle !•' de la loi du 16 décembre 1814 sont portés, dans les communes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit Tépoque de leur majorité. Ils sont soumis au service militaire s'ils n'établissent pas leur qualité d'étranger.
Les individus nés en France d'étrangers résidant en France sont également portés, dans les communes où ils sont domicilié.-», sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit l'époque de leur majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française, ils peuvent réclamer contre leur inscription lors de Texamen du tableau de recensement et lors de l*'ur convocation au conseil de révision, conformément à l'article 16 ci-après. S'ils ne réclament pas, le tirage au sort équivaudra pour eux à la déclaration prévue par rarticle 9 du Code civil. S'ils se font rayer, ils seront immédiatement décbus du bénéfice dudit article.
Les mêmes dispositions sont applicables aux individus réiidant en France et nés en pay8 étranger, soit d'un étranger qui depuis lors a été naturalisé français, soit d'un Français ayant perdu la qualité de Français, mais qui l'a recouvrée ultérieurement, si ces individus étaient mineurs lorsque leurs parents ont acquis ou recouvré la natiolité française.
(2) Ce nombre se compose de 5.984 naturalisations par décret pour la France et de 1313 pour l'Algérie et les colonies.
Sur les 7,297 personnes, 97 p. 100 avaient plus de dix ans de domicile, 23 p. 100 étaient nées sur le territoire actuel de la France; 73 p 100 étaient mariés, dout 56 à des Françaises. Sur les 5,984 naturalisés en France, il y avait 1,309 Italiens, 1052 Alsaciens-Lorrains, 1,034 BiMges, etc.
(3) Dans ce total, sont compris les femmes qui étaient devenues étrangères par leur mariage et qui sont redevenues françaises par la naturalisation de leur mari.
(4) Dont 1,586 Belges, 633 Italiens, etc.
(5) L^admission au domicile n'est plus une condition préalable de la naturalisation; aussi D*y en a-t-il eu que 763 en 1890.
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l'Espagne, traitent dans les rapports civils l'étranger sur le pied d'égalité avec leurs nationaux ; les autres, comme les Etate de l'Allemagne, l'Autriche, la Suéde, la Belgique, acceptent plus ou moins complètement le principe de la réciprocité. L'Angleterre a 'longtemps refusé aux étrangers, conformément aux traditions féodales, le droit de transmettre et d'hériter et ne s'est relâchée de ses rigueurs que par les lois de 1844 et de 1870; la dernière les a enfin assimilés aux citoyens britanniques pour tout ce qui concerne la possession, puissance, acquisition ou transmission des biens mobiliers et immobiliers (1). Les États- Unis, qui avaient reçu le « common law » de la mère-patrie, ont encore maintenu, dans quatre de leurs États, l'incapacité pour l'étranger de posséder la terre et dans une vingtaine d'États ils n'admettent cette capacité qu'avec certaines restrictions.
(1) Excepté toutefois en ce qui concerne lee navires qui ne penrent pas être possédés par un étranger.
CHAPITRE X
NoBiBiaIrr. — Les colouies fraDoaises sous rancien régime — La politique coloniale de 1815 à 1878 — L'expansion coloniale depuis 1878 — Les populations indigènes de TAIgérie — Les Européens — La population de la Tunisie — Les colonies sucrières et les autres lies — L'iodo-Chine — La Guyane — L'Afrique tropicale — Le partage de TAfrique — La comparaison des domaines coloniaux des Etats européens — La situation coloniale de la France.
Les colonies françaises sous V ancien régime, — Charles Quint, maître du Nouveau Monde, dépensait les trésors du Mexique et du Pérou pour dominer T Ancien. François T**, son rival, songea à prendre sa part des terres et des richesses dont la découverte d'un génois avait doté TEspagne. Il fit entreprendre trois voyages d'exploration par l'italien Verazzano qui périt dans le dernier (1523-1525) ; dix ans après, il profita d'un intervalle de paix, après le traité de Cambrai, pour envoyer dans le nord de TAmérique, où commençaient déjà à s'aventurer quelques marins français (1), le malouin Jacques Cartier (1534) ; celui-ci découvrit un long estuaire (le Saint-Laurent) « qui va si loin, disait-il dans sa relation, que jamais homme n'avait été ». N'était-ce pas la route des Indes cherchée par Colomb ? Les rois d'Espagne et de Portugal S'émurent et marquèrent quelque humeur contre le Roi
(1) Des Basques péchaient depuis plusieurs siècles la baleine dans le golfe de Gascogne ; oo pense qu'ils s'aventurèrent peu à peu h la poursuite des cétacés jusque dans les parages de Terre-Neuve. Des Bretons y péchaient aussi. Eu 1304, GoDoevilIe, poussé par la tempête, débarqua sur les côtes du Brésil. En 1506, un marin de Honfleur, Jean Denys, revit le Brésil et, duos un autre voyage, aborda au Canada. En 1508, un marin de Dieppe, Aubert, ramena sept sauvages du Canada; en 1518, le baron de Léry débarqua à Tlle de Sable et tenta, mais inutilement, d*y fonder une colonie. Voir les Découvreurs françaif et VHistoire de in découverte de l'Amérique, t. II, ch. x, par P. (iiiffarel. Nous ne parlons pas du prétendu voyage de Cousin jusqu'au Brésil en 1488, lequel ne repose sur aucune preuve.
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très chrétien qui ne respeciail pas la bulle de démarcation du pape Alexandre \'I. " Eh quoi ! répartit François I**", ils partagent tranquillement entre eux toute l'Amérique sans souffrir que j'y prenne part comme leur frère ! Je voudrais bien voir rarticle du testament d'Adam qui leur lègue ce vaste héritage. »
Il envoya une seconde fois J. Cartier qui remonta le Saint- Laurent jusqu'à i'ile nommée par lui Mont-Royal et apprit des sauvages qu'on pouvait naviguer vers l'ouest encore pendant plus de trois lunes. Il donna le gouvernement général du Canada au sieur de Roberval sous l'autorité duquel J. Cartier repartit en 1511 avec des colons. Mais la guerre ayant recommencé en Europe, ces colons ou du moins les survivants d'une entreprise qui ne parait pas avoir été heureuse durent être rapatriés (1). Maintes fois, dans la suite de l'histoire coloniale, on voit la même situation produire des effets semblables : la France négligeant ou abandonnant ses possessions d'outre-mer pour s'occuper de ses intérêts continentaux. L'Angleterre, dans son ile, n'a pas subi l'inconvénient d'une double politique.
Les guerres de religion n'ont été favorables à la politique française ni en Europe, ni dans les colonies. Malgré la bonne volonté de Coligny, qui espérait « en peu de temps faire en sorte que nous ferons le plus beau trafic qui soit en chrétienté », les tentatives de Jean Ribaut en Floride (1562) et de Villegaignon dans la baie de Rio de Janeiro (1555) n'aboutirent qu'à des désastres. Les bâtiments français qui avaient fréquenté les côtes du Brésil dans la première nioiiié du xvi" >iêcle et y avaient fait un commerce d'une certaine importance, devinrent rares. Il faut arriver au réirne réparateur de Henri l\ pour enregistrer des efforts heureux : Champlain, qui, naviguant pour le compte d'une compagnie de marchands rouennais, remonta le Saint- Laurent jusqu'au saut Saint-Louis (1603) et séduisit ;ï son retour le roi en mettant sous ses veux la caite de celte « Nouvelle- France », fut le fondateur de Québec (1608) (2' il découvrit aussi deux des cinq Grands Lacs (3).
(\) C'est ausf-i fonslo rèiine de François I«' que le^ frères Paraientier, qui passent polir être le? premiers Français ayant traOqné aux Indes, firent leur V()ya;j:e (1529).
(2) La ville d»- Québec, «lunl le n<jtn «i^'nifie rlé'roil (resserrement du lleuv<^j, avait 28 lial)itanl'* hivernant ru lu8; 6) habitants eu 16J0 ; 8u0 eu l»i63 Je receoseuieal d»* 16 >'.'}, (\uï dijune 5»7, n'est paà couiijiet; ; liUT en 168S; 8,967 eu 1765.
(3) Le succèà du récit des voyagea de Chauiplaio , qui eut plusieurs éditions ,
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Richelieu, qui s'était fait donner le titre de surintendant de la navigation et qui prenait à cœur les intérêts maritimes de la France, était animé d'excellentes intentions. Il encouragea les marins aventureux qui allaient faire la contrebande dans les colonies espagnoles de la mer des Antilles et qui s'y étaient établis dés Tannée 1625 (d'Esnambuc à Saint Christophe et à la Guadeloupe en 1625 ; les boucaniers à l'Ile de la Tortue en 1630). Il voulait, « voyant comme nos marins s'y gouvernent, faire de grandes Compagnies, parce que chaque petit marchand n'a pas les reins assez forts » ; c'est pourquoi il patrona celle des Cent associés pour le Canada, celle du Sénégal qui fonda Saint-Louis, celle du Cap Moro, celle des iles d'Amérique (1035) qui s'engagea à établir aux Antilles en vingt ans 4,000 personnes de religion catholique (1) et sous l'autorité de laquelle d'Esnambuc colonisa la Martinique et rOlive et Duplessis la Guadeloupe (1035). Mais, depuis 1635, Richelieu, directement engagé dans la guerre de Trente ans, n'eut plus le loisir de s'occuper des Antilles françaises (2) qu'affaiblirent des dissensions intestines et l'hostilité des Espagnols.
Colbert, ébloui par l'exemple de la Hollande, suivant d'ailleurs la tradition de Richelieu et inclinant beaucoup plus que lui à considérer en cette matière le profit commercial de la métropole, s'imagina que les grandes Compagnies, possédant un gros capital et dotées de privilèges très étendus, étaient nécessaires à la prospérité du commerce colonial (3) ; il créa celle des Indes
atteste le goill qu'on avait alors en France pour les découvertes lointaines. C'est aussi 80US le règne de Henri IV que La Ravardière fonda (160i) Saint-Louis de Maragnon d'où les Portugais chassèrent les Français en 1615. Montchrétien, daos son ouvrage intitulé : Traité d'économie politique (qui n'est pas un traité de science économique), vante les avantages de la colonisation et dit, non sans exagération pour son temps, que le peuple « s'est infiniment multiplié dans le royaume et qu'on s*y entreétouffe Tuo l'autre, i* La population française réparait alors les portes que les guerres de religion lui avaient fait subir.
(1) La compagnie d'Amérique remplaçait une compagnie de Stiint-Christopbe fondée en 1626 avec l'agrément de Richt'lieu. Il parait qu'elle avait déjà introduit 7,000 colons en 1642.
(2) Cependant c'est en 1642 que Louis XIII concéda à la « Société de TOrient ou de Madagascar » le privilège de prendre en son nom posessiou de cette tie.
(3) Lf s négociants des grandes villes de France et les administrateurs des colonies n'ont jamais partagé cet avis. « Le monopole accordé aux Compapuies est devenu nuisible... » disait le délégué de Nantes ii TAssemblée du cou)uicrce eu 1701. L'iuteudant Talon écrivait à Colbert dès Tannée 1G65 : « Si S. M. vent faire quelque chose an Caoada, il ine parait qu'elle ne réussira qu'en le retirant des mains de la Compagnie
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orientales à laquelle il céda Madagascar et qui, quatre ans après, établit (1665) à Surate le premier comptoir français dans les Indes^ et celle des Indes occidentales pour laquelle il racheta chèrement les Antilles françaises et qu'il dota du monopole du commerce au Canada. Le succès de ces Compagnies dont les actions n'avaient été souscrites que par la volonté du roi fut très médiocre. Dès 1668, la Compagnie des Indes orientales remit au roi son privilège sur Tllo de Madagascar qui resta comme oubliée pendant un siècle et elle concentra ses opérations dans rinde. Celle des Indes occidentales, sur les réclamations des colons, renonça, quatre ans après sa fondation, à son privilège commercial au Canada (1668) (1) et fut supprimée en décembre 1674 après avoir occasionné par son monopole une révolte aux Antilles.
La culture et le commerce intérieur étant devenus libres (2)* les colonies d'Amérique prospérèrent. Le système qu'on a désigné sous le nom de pacte colonial^ moins gênant que le monopole des compagnies, ne leur imposait pas d'autre obligation que de recevoir exclusivement des marchandises françaises, sous pavillon français, et leur accordait des immunités pour l'entrée de leurs denrées en France. C'était le temps où la marine française^ sous les ordres de Duquesne, triomphait des flottes hollandaises dans la Méditerranée et où l'Angleterre était encore neutre.
Le Canada se peuplait. De 3,500 colons environ (3) qu'on y comptait vers 1660, le nombre s'était élevé à 10,251 en 1683. Colbert y avait fait expédier à plusieurs reprises des convois de filles nubiles ; il avait prescrit d'encourager les mariages et les familles nombreuses (4). ^^'ngt-quatre compagnies du régiment de
des Iodes et qu*en y donnaDt une grande liberté de commerce aux habitants, àPexclusion des seuls estrangers. »
(1) Le commerce des peaux de castor a été à plusieurs reprises rendu libre ou érigé eu monopole.
(2 Excepté toutefois le commerce des peaux de castor dont TÉtat affermait à des traitants le monopole, au grand mécontentement des habitants.
3) Les recensements faits au Canada par Tintendant Omer Talon ont constaté 3.418 habitants en 1666, 4,312 en 1667. 5,870 en 1668. Ces chiffres sont inférieurs à ceux qu(» portent les recnnsfuient*» et qui ont été trouvés la plupart dans les archives de Paris et insérés dans le touic II! du recenseniont du Canada en 1871 : 3,222 habitants eu lOi.5; 6.282 en 1688 ; 9,400 en 1070; 10,231 on 1683; 11,562 eu 1688: 15,255 en 1698.
(i LVdit de novembre lfîC<i fui appliqué au Canada par ordonnance du 5 avril 1669. L'intiMidant devait donner on outre, comme présent du roi, 20 livres à tout garçon se mariant à 20 ans, et à toute fille se mariant à 16 ans au moins. On devait infliger one
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Carignan, qui avniont été licenciées, furent envoyées en Amériquo, principalement dans le canton voisin de la riviéro Richelieu, et reçurent des terres et du bétail ; les officiers devinrent des seigneurs, les soldats des tenanciers. La coutume de Paris était déjii depuis quelques années et est restée le code civil du Canada : la mère-patrie transportait de toutes pièces ses institutions dans sa colonie. La culture s'étendait ; les trafiquants et les (' coureurs de bois » pénétraient dans des contrées inconnues en cherchant le castor; Jolliet et Marquette (1673), Cavelicr de la Salle (1673-1680), en découvrant le Mississipi, doublaient l'étendue de la Nouvel le- France.
Après la paix do Nimègue (1678) qui avait valu Tabago à Louis XIV, la plupart des Petites Antilles appartenaient à la France (1). La Martinique, centre du gouvernement, renfermait alors plus de 20,000 habitants, dont 15,000 noirs importés d'Afrique. Si l'ile de la Tortue était presque abandonnée, des établissements s'étaient formés dans la partie occidentale do Saint-Domingue, sans que les Espagnols eussent pu s'y opposer (2). Vers la fin
F' du XVII* siècle, les Antilles françaises produisaient environ
[27 millions de livres de sucre (3>.
L'ile Bourbon avait été définitivement occupée, mais elle ne
E'prospérait pas encore, Pondicbéry était devenu le centre des factoreries do l'Inde depuis la perte de San Tliomé; mais lecoramerco français, sous le monopole de la Compagnie et en face de la concurrence hollandaise, restait médiocre en Orient,
Depuis la chute des Stuarts (il faut ajouter : depuis la mort
-do Colbert), la France a eu l'Angleterre pour ennemie sur mer,
■'presque chaque fois que la guerre a éclaté en Europe. Celle de
iTanlageii
muenile aux pèrca qui ne aiariaienl p quo le comle de Frûolenno De »e sert lout IrshabitatiU kte «)<l«rable. • Lettrts il
(I) Saiote-Crni\, m
Silnt-Chritlopha (l'ai
-.•iocR. la DoniiDiqiic
~nDaililleï, Tabago.
H (S) SalDt-Domingue ne fui pas coinprU dana le trailé ia Niitièsu«, parce qna lei " pagnoUno TOiilalent pas r^coonailre qu'une partie do rtla ne leur apparteuait plui. ^ (I) Le paclo entonial De peruieltaot aui cnjritiies de vendre qu'A In mSIropole. 'iqucllo u» couiuminait guère que SD milliona Je livrvï, le prii du encre c'arilil. Il
t jiiïto d'ajouter que le prix de la plupart des ilcor^ei agrinolrt a baissé sa a dute la tecoode molÛt du ivii* Bi(d«.
G doute pas pour porter
marier et que loa colons n'en re^oitent une augmeutaLoo eon-
sl., Mém. de ColUrl, I. III. g 3. 1 avril 1873.
« partie de SaiDl-Martin il'autrc i la Hollande), une partie de
Ire 1 l'Angleterre I, Sainl-Bartbélem]', la Guadeloupe il Iles toî- . la Martinique, Saiule-Lucie, Saint.ViaceDl, la Grenade et les
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la ligue d'Augsbourg, pendant laquelle elle a perdu sa flotteJ détruite à la Hougue, et qui a porto la dévastation aux Antîllus^A lui laissa par le traite de Ryswick (1G98) son domaine intact;* mais celle de la succession d'Espagne lui coûta (1713) l'AcadioJ Terre-Neuve, la baie d'Hudson et l'ile de Saint-Christophe, oém elle avait fondé, en même temps que les Anglais, sou premîei élablissenient des Antilles (l).
Le système de Law valut, durant une période de paix avo l'Angleterre, la fondation de la Nouvelle-Orléans et la création! d'une gigantesque Compagnie des Indes qui réunissait les prîvîlègeal do toutes les compagnies antérieures. La guerre de la succossioiii d'Autriche, sous Louis XV, mit aux prises les Canadiens ot loi colons américains, et Louisbourg resta pendant trois ans aix mains des Anglais.
Cependant, dans l'Inde, Dupleix avait durant cette guerre pri Madras. Après le traité d'Aix-ia -Chapelle (1748), grâce . alliances avec tes souverains du pays, aux services qu'il rendît aux uns et à la guerre qu'il ht aux autres, il parvint à se fain céder do vastes lerriloiros ot ii étendi-o l'inHuence française sur \$M plus grande partie du Carnatic. L'Angleterre, inquiète de ses pro— B grès, obtint des directeurs timorés de la Compagnie son rappelj (1754). Menaçante au Canada où elle contestait aux Français hta - droit d'établir des forts sur l'Ohio et où un de ses amiraux atta*i~ qua brusquement des bâtiments marchands sans déclaration < guerre, elle vit avec joie la France s'allier avec l'Autriche < s'engager dans une lutte continentale. L'événement lui donnai raison : le traité de Paris (17G3) consacra la ruine de la pui9« sance française dans l'Inde, la perte du Canada qui fut cédé à l'Att gleterre avec un nombre d'environ 09,000 habitants(2)et depresquel
^1} Vcn 1700, lu France complailuoins de CO, 000 coioDS ou engagéi Ud rac« bltocàa dnos toiilcs see coloaiaa (aoa cninpris par coosëquaDt tes noin). h s«ti>ir : 30,000 à SuDt-Douiioguc, 10,600 à la MurliuiiiUB, 3,825 à la Guadeloupe, euviroa IS,000 Bii Canada, 100 W CayeuQG. — Voir Hataire de la question eoloniale en Fiimct, par H, DeiCliamps, p. lUS,
(S) Voici les receaienjenU coonus |el publiés en appeudice dana to reenDaemeDt ddifl Cauada do 1871, (ome IV), au iviir siËcle Jusqu'l l'époque de la coaquMe auglaiM: 1706 — IS.in habitaut».
nia -
nao - îfl.396
1738 - 3B.063 nS* " 3! WÛ9
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toutes les colonies françaises; il fut immédiatement suivi (1764), de la cession de la Louisiane i l'Espagne, ;ï titre d'indemnité. Des Petites Antilles, il ne resta à h France que la Guadeloupe et ses dépendances, la Martinique et Saintc-Lucio ; dans l'océan Indien. l'Ile-de-France, occupée depuis 1715, Bourbon et les cinq villes démantelées de l'Inde, La Compagnie des Indes futsupprimée on 1770.
Les tentatives de colonisation faites pendant le règne de Louis XV échouèrent. Les vagabonds et les filles perdues qu'on avait ramassés pour les expédier h. la Nouvelle-Orléans pendant le ministère de Law ne pouvaient faire souche d'bonnètcs familles. Néanmoins la police envoya à plusieurs reprises des convois de ce genre. En Guyane, où Choiseul espérait trouver une compensation à la perte du Canada, 15,000 colons, recrutés principalement en Alsace et en Lorraine et séduits par de trompeuses promesses, furent embarqués pour le Kourou ; ils n'y trouvèrent ni préparatifs pour les recevoir, ni bienveillance de la part des habitants de Cayenne, et la plupart moururent de misère ou de maladie (1763-1767). A Madagascar, les établissements fondés dans la baie d'Anlongil (1774) par l'audacieux comte Benyowski auraient p'3utètre réussi sans la Jalousie du gouverneur de l'Ile-de-France.
Sous Louis XV^I, la guen-e d'Amérique, qui releva l'honneur du pavillon, rendit à la France Tabago aux Antilles et le Sénégal en Afrique.
Malgré les fautes et les revers de la politique de Louis XV, il est remarquable que dans le cours et surtout dans la seconde moitié du xvni° siècle, sous ce prince et sous son successeur, le commerce et la population des colonies aient prospéré grâce au progrès de la consommation des denrées coloniales. L'ile Bourbon et l'Ile-de-France s'étaient enrichies par le café ; la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Domingue par le sucre dont la vente avait plus que décuplé en quatre-vingts ans (200 mii-
Le recensement tle 1716 Indique q<ie les re,iiiitles AtnïeDt Dombrease», luoias cepctidaut qu'oa Do te dit qnrlquefois. En retraiichflut le clergé, il reslerail environ 3,100 familles pour 13,873 carant*. eott i enfauls 1/3 par hniille.
Dms ducumaats lires des Archiies de Paris doniieol 70,000 à 82,000 babitsnU pour la NotiTell(>-Fr«uci.' en nSB-noo ; ces chiffres sont Ë'i'Ieniuienl exagérés. Va recenspment opârâ en l'Cri a iloaaé 69,810 (Toir Im Population françaist, t. I. p. 3S1).
L'n »rUin uomlirc irAcadlcns se reruglâreiit i-u Fraoce; Il y ■ dans le Poitou un« commuoe qui • tlt foutUe pv ent.
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lions do livres eu 178S). Rompant avec les traditions du pad colonial, Louis XVI, par Tédit du 30 août 1784, avait accordé atti colonies le droit de trafiquer librement, pour certaines marcliandisf au moins, avec l'étranger. La superficie totale du domaine colonial do la France, en 1789, pouvait être évaluée à 138,0()() kilomètres carrés, et la population, dans laquelle tes esclave étaient en très grande majorité , à 744,000 âmes ( 1 ) ; commerce total de la France avec ses colonies atteignait , compris la traite et la pêche, 363 millions de livres (2). Domaîni et commerce importants assurément, mais qui n'autorisent pas i croire que la France avant 1H79 fût plus colonisatrice et fourni beaucoup plus d'émigrants qu'aujourd'hui. Les faits, qui doiva avoir plus de poids en pareille matière qu'un préjugé, disent pn sèment le contraire {3).
La guerre maritime avec l'Angleterre qui, de 1793 à 1814 n'eut qu'une interruption de deux ans à peine à la suite da traite d'Amiens, et que cette puissance s'appliqua constamment à compliquer d'une guerre continentale, ruina une fois encore la colonies françaises. Pas une n'échappa à l'ennemi (4). I.,e traiti
(1) Voir plui loio le tablein gëujral du domaine cotoniBl i trois époque». Daai a tableau, lea chiffres »ODt à peu prâi ceux que doousit NGck«r pour 1179 (voi Population française, I, I, p. 28), en notoi.Toulefuie. nous avons adopl*poarla deioupc le chiffre île lUl.ODO tinliitanU, qui «e rapporte A TaDuée 1788, an lieu de 77,971 La populalion de Snînt-UomioKue est évatu£e IrËs dirersemeol par les publlci cette époque ; ou trouve jusqu'i 530, nOU IjabitaoU et mCoie 600,000 pour l'auu^e 1'
vS) (Voir Hî'toirf du la qualion cotonialr en France, par Desclinnipe, |i. !
(3) L'opiDion, eu France, lur l'iilititA des coloniei et tur la coloniaaliOD 4tai alor*, comme A d'autres épaquei, très diTÎeée ; cepeudanl on peut dire que la n rite des êcrîTaiDi était peu eulhousiaste des établissements lointains, Volliire n' que rinterprâte de ce deruier seotiuiêtit, non toriqu'il a parlé • de quet<|ue« arpeM de neige «ers le Canada -, expression dont il ne e'e»t lervl que dan» iin ron de Candide (ch. xxiii), mais lorsqu'il écrivait plus sériiruiement, dans le Sièda d Louis XV, que i le Canada coûtait beaucoup et rapportait Iras peu •. L'auteur i Paul et Vv-gînie lui-même dit dans le Yot/aje à nlt-de-Francr : ■> Je croirai ■ rendu serTica ï ma patrie, t\ j'ei. pèche un seul lioniiËte homme d'en sorUr et si puis le déterminer à ; cultiver un arpent ie plus dans quelque laudt abandouné* fl et il parle en termes peu élogieux de l'Ile et de sou commerce. Voir pour la pollliqn coloniale de la France bous I ancien régime VIliitoire dt la ijiiettion coloJiialt, ] Deschamps.
(i) La Réunion fut prise en 1801 ; Tabago en 1791 ; Sainl-Marliu <^u IMI (inique eu I79i; puis en ISO!) : la Guadeloupe ; eu ISI0. Salnl'Dumlugu«. dont ■ France avait obtenu en 1195 la possession entière, fnt Avociié dénnitiveroeot «I La Louisiane, raodue par i'Espaiçus en IÎ95, lut vendue nui Etats-Unis en une époque où le Premier codfuI prévoyait la rupture du Irallé d'AroieDs.
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kde 1814 ne rendit à la France que Saint-Pierre et Miquelon avec
■ le droit de pêche sur la ciite de Terre-Neuve, la partie française *de Sainl-Marlin, la Guadeloupe et ses dépendances, la Martinique,
la Guyane, ie Sénégal, l'ile Bourbon et les cinq villes de l'Inde, en tout un territoire de 110,000 kit. c. dont la population était d'environ 200,000 âmes.
C'est ainsi que pendant deux siècles et demi, la France, Einipuissante h soutenir longtemps le double effort d'une lutte sur ^terro et sur nier, avait, vaincue ou victorieuse en Europe, conipronij)4 plusieurs fois sa fortune coloniale, d'abord rentre Chartes- Quint qui l'élreignait entre ses vastes domaines, ensuite contre l'Angleterre alliée à des puissances continentales.
La politique coloniale de S815 à 1878. — Le gouver- Knement de la Restauration, auquel plusieurs colonies ne furent itituées qu'en 1817, conserva ce domaine sans l'augmenter, Kjnais en conférant au sucre colonial des privilèges douaniers qui ffocurcrent aux planteurs d'amples revenus et qui leur firent trop délaisser le café. En tombant, il légua ;i la France, Alger qu'une lolitique hardie venait d'emporter d'assaut, malgré les représentations de l'Angleterre.
Le gouvernement de Juillet, après quelques hésitations, accepta ^'héritage. Il lit la conquête de l'Algérie ou du moins celle du lîTell et des Hauts plateaux, dont la reddition d'Abd-el-Kader marque l'achèvement. L'occupation de cette contrée située en ) de la France sur la Méditerranée est assurément le fait le plus important do l'histoire coloniale do la France depuis François l" : à la Restauration revient le mérite de l'initiative ; à la monarchie de Juillet, celui de l'accomplissement de l'œuvre ; au second Empire, celui de son couronnement par la soumissioa do la Kabylie et du Sahara algérien.
L'Angleterre voyait avec déplaisir cette conquête que leminis- Ltère français avait poursuivie plus résolument, avec l'aide du [énéral Bugeaud, depuis que les affaires d'Orient (1840i avaient Pnn peu trouble l'entente des deux puissances. La marine, impatientée d'un long repos, avait été autorisée à agir ; c'est l'époque du bombardement do Tanger, de la fondation (1839-1843) do comptoirs en Guinée, de l'occupation de Mayotte et des Marquises, et
■ du pratectorat, à défaut d'occupation directe, de Tahiti. La ma- Irino aurait, sans l'opposition de l'Angleterre, ajouté la Nouvelle-
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ICalédonie dès 1843 au domaine colonial de la Franea. Ea 18 ce domaine était de 215,000 kilomètres carrés, peuplé de 2,71^4 habitants (1).
Le second Empire îie préoccupait trop de donner de l'écb SCK armes et d'étendre la puissance et le commerce de la Frai pour ne pas songer à des agrandissements hors d'Europe. L'ami Février-DcspointeK prit possession de la Nouvelle-Calédonie {185 Faidherbc, gouverneur du Sénégal, étendit l'aatiHitë francs sur le Oualo, le Cayor, le Fouta, fonda Dakar (1863), po jusqu'à la Mellacorée les comptoirs français, constraisit et défen I (1857) Médina sur le haut-fleuve. L'amiral Rigault de Genouil
charge de conduire une expédition franco -espagnole pour venj des missionnaires, enleva Saigon par un coup de main ha (1859) ; l'empereur d'Annam vaincu céda trois provinces de (^ochinchine (1863) ; puis les trois autres furent occupées (IM et cédées par l'empereur (1874) qui consentit â se soumet lui-même au protectorat de la France. Depuis 1869, leCambod avait accepté ce protectorat.
Les privilèges douaniers dont jouissaient les colonies nierièi n'étalent pas compatibles avec l'entrée en franchise des deun alimentaires ot dos matières premières qui était une des oon tions du régime libéral inauguré en 1860. Privées des avantagi les colonies ne devaient plus être astreintes à porter les charge le pacte colonial fut rompu d'abord pour les colonies sucrier ensuite pour l'Algcrio, et toutes obtinrent une liberté de coi mcrcc qu'aucun régime ne leur avait jusque-là aussi complètemc accordé.
Après la guerre de 1870-1871 qui avait été toute continental mais dont le contre-coup avait ébranle l'Algérie, la France à nifiura pendant dix années à panser ses blessures, à refaire s armée et â couvrir sa frontière de forteresses.
L'expansion coloniale depuis 1878. — Cependant, depi 1870, les colonies avaient des représentants dans le Parlcme français et le sufTrage universel y avait été introduit dans '. élections locales. Le gouvernement n'avait pas ose en 1873 ratif l'audacieuse tentative do Francis Garnier sur Hanoi ; il av
(Ij Voir plut loia le luble&u giuini <lii domaïDC colonial à ti
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rendu le Tonkin à l'empereur d'Annam en signant le traite de 1874.
Mais, après la guerre de Turquie, les puissances européennes, réunies eu congrès à Berlin (1878), se partagèrent des lambeaux de l'Empire ottoman. La Russie, qui avait pensé s'adjuger seule les dépouilles par le traité de San Stefano, dut partager et son ministre sortit mécontent des négociations ; l'Autriche obtint une grosse part gnVce à la protection de l'Allemagne ; l'Angleterre, comme compensation, s'était fait céder Chypre par le Sultan. La France, qui avait contribué au remaniement des stipulations de San Stefano, allait-elle laisser de si grands changements s'accomplir dans la Méditerranée sans rien demander pour ellemême? La Russie plus maîtresse que jamais de la mer Noire; l'Autriche sur la route de Salonîque ; l'Italie aspirant à posséder des colonies africaines ; l'Angleterre tenant â Chypre les clés du canal de Suez ! Quatre ans plua tard, cette dernière devait profiter de la révolte d'Arabi pour s'emparer (l'année qui a suivi i'occupation de la Tunisie) de la maison même en mettant l'Egypte l'sous son autorité et en excluant la France qui n'avait pas osé (assumer avec elle la responsabilité de l'entreprise.
Le gouvernement fran^-ais se décida donc ; il saisit l'occasion d'entrer en Tunisie et le bey signa le traité de protectorat du Bardo (1881), C'était, eu égard h l'ciat général de noire pays, une politique hiinlie ; nous n'hésitons pas i'i nous ranger de l'avis de ceux qui ont pensé que c'était une bonne politique. Si, 80U9 l'influence des convoitises coloniales auxquelles le Congrès de Berlin avait ouvert la carrière, un autre peuple avait rais la main sur la Tunisie, l'Algérie n'aurait plus été en sûreté et la situation de la France dans la Méditerranée eut été sensiblement amoindrie, au moment même où quatre puissances y prenaient une position plus forte. Le seul eflet regrettable de cette occupation a été, comme nous l'avons dit, le ressentiment que l'Italie i en a conçu. La conquête, ayant fait verser peu de sang et Ln'ayant pas été suivie de confiscations, n'a pas laissé de souve- ' nirs irritants dans la population indigène et la manière dont l'administration du protectorat a été combinée a assuré l'autorité de la France sans être jusqu'ici onéi-euse pour la métropole ni antipathique aux mœurs de cette population.
Du jour où ta politique des agrandissements coloniaux a pré* ifalu dans les conseils du gouvernement, les occasions ne man-
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quërmit pas. Ao Tonldn, rempereor d'Aoïmn n'exëcotiit pas le traité de 1874 qui assurait la libre navigation dn Song-koi(FIeoTe Rouge) au commerce français ; des troupes furent enroyées (1882), mais en trop petit n<mibre d*abord; il fallut la mwt dn commandant Riyière (1883) pour déterminer une actiim énwgique sur terre et sur mer, non-seulemoot contre les Annamites, mais surtout contre la Chine. Cdle-ci traita, une pranière fon en 1884, une seconde en 1885. 'A la suite de ces événements, le protectorat de TAnnam est devenu tout i fait ^betif depuis que les mandarins ont reconnu le nouvel empereur intronisé par le commandant des troupes françaises (1886), et cehd du Cambodge a été fortifié par le traité du 24 juin 1884.
La France r^e aujourd'hui en Lodo-Chine rar un taritmre qui compraid une colcmie (la Cochinchine), un protectorat ayant presque le caractère d'une colonie ^onkin) et le protectorat de deux États (royaume du (Cambodge et Empire d'Annam) et dont la superficie (environ 500,000 kil. carrés) est presque ^[ale à la sienne et la population totale est évaluée vaguement à 14 millions 1/2 d'âmes. Quoique les provinces septmitrionales de ce territoire ne soient pas encore complètement padfiées, la FraiK» n'a pas en ce moment d'adversaire sérieux à redoutw dans l'Indo-Chine française qu'elle a, en 1887, constituée en Umon douanière et placée sous* l'autorité d'un gouverneur général civil.
Au Sénégal, Faidherbe a eu des continuateurs. Des voyageurs (1879 et 1881) ont signé les premiers traités avec des dieCs du Fouta-Djallon et des officiers ont reconnu le pays. La construction de Bafoulabé (1879), des forts de Kita (1881) et de Bammako (1882-1883) marquent des étapes successives de la conquête du Soudan français jusqu'au Niger. Aujourd'hui des canonnières ont descendu (en 1887 pour la première fois) le fleuve jusqu'à la hauteur de Tombouctou ; le Kaarta, au nord, a été envahi et Ahmadou qui y régnait a été mis en fuite (1890) ; au sud du Niger, un autre roi hostile à l'influence française, Samory a été puni et contenu ; le capitaine Binger, par un voyage mémorable (1887-1889), a préparé les voies aux relations françaises dans la région, jusque-là inconnue, qui s'étend du Niger au golfe de Guinée. Aujourd'hui la France administre ou couvre de son protectorat un territoire qui, du Sénégal à la Mellacorée et de l'Atlantique au Niger, mesurecommerindo-Chineenviron5(X).(XX) kil. carrés, mais qui renferme assurément moins d'habitants (deux
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raillions par hypothèse (quelques auteurs disent dix milHons) ; et dont hi population est moins civilisée et plus pauvre. Une convention conclue le 5 août 1890 avec TAngleterre porte « que le gouvernement de S. M. Britannique reconnaît la zone de Tinfluence de la France au sud de ses possessions méditerranéennes jusqu'à une ligne de Saï sur le Niger à Barroua sur le lac Tchad » ; ainsi se trouve reliée^ théoriquement au moins, TAlgérie au Sénégal (1) et le Moyen-Niger jusqu'à Saï reste sous l'influence française ; il est vrai que, d'autre part, l'Angleterre se réserve ainsi au sud de la ligne Saï-Barroua la partie la plus riche du Soudan.
A l'époque du congrès de Berlin, le voyage de M. de Brazza (1875-1878) par delà le bassin de l'Ogôoué et surtout la grande découverte du Congo par Stanley (1877) venaient d'attirer l'attention sur l'Afrique tropicale et fournissaient un nouvel aliment aux convoitises de l'Europe. Le prince de Bismarck, qui paraît avoir agi dans cette circonstance surtout en vue de satisfaire l'opinion ou de la distraire et d'occuper la marine militaire de l'Europe, qui n'a engagé dans ses entreprises ni un soldat ni beaucoup d'argent, agita avec bruit la question coloniale et prit possession de territoires vacants en Afrique et en Océanie (2).
L'Association internationale africaine fut fondée alors sous la présidence du roi des Belges dans le but d'ouvrir ce grand fleuve au monde civilisé; puis, une conférence, réunie à BerUn (novembre 1884-févricr 1885) à l'instigation du chancelier, donna l'investiture au nouvel Etat indépendant du Congo et trancha certains débats relatifs aux limites. Par suite des traités signés à cetteépoque, le Congo français est séparé du territoire allemand de Cameroun par le parallèle 2** 2' (jusqu'à 15° de longitude orientale, méridien de Greenwich seulement, la limite restant indéterminée plus à Test), et de l'État du Congo par le Congo même entre son affluent rOubanghi et la localité de Manyanga. Des explorations entreprises
(1) La superficie, au sud du 30o parallèle, de la partie du Sahara où rAngleterre reconnaît Tiufluence frauçaife, est d'environ 4 millions de kilomètres carrés dont i million 1/2 pour le triangle entre Igli, Ghadamès etïombouclou. — Voir La France et ses colonies, par E. Levasseur, t. III, p. 122.
(2) En 1884, l'Empire allemand a déclaré prendre possession de Togo, du territoire de Cimeroûn, du Sud-ouest africain; en 18tt5, de l'Est africain, de U Terre de rempereur Guillaume (Nouvelle-Guinée) et de l'archipel de Bismarck; eo 1886, d'une partie des Iles Salomon et des lies Marshall. Il a, dans le mémo temps, mécontenté les Espagnols en plantant son drapeau sur les lies Carolincs.
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8008 la direction de M. de Brazza ont donné peu à pea quelques notions précises sar cette contrée, entièrement inconniie des Européens il y a vingt ans, et des investigations ont été poussées dans le nord vers le Soudan. Ce sont encore, entre le Congo et TAtlantique, 700,000 kil. c. au moins, sur lesquds b Fimnce a le droit exclusif d'exercer son autorité.
La même politique a fait revivre sur Madagascar des drmts auxquels la France n'avait jamais renoncé (1). Profitant d'ane attaque des Ho vas contre les Sakalaves de la c6te nord- ouest qui étaient nominalement (depuis 1841) sous notre protection, le gouvernement français commença les hostilités en enlevant Majunga aux Hovas (1883). La guerre continua avec des succès variables jusqu'au traité du 17 décembre 1885 par lequel la rrâie de Madag^EUMStr a recx>nnu le protectorat français et cédé la baie de Diégo-Suarez à la France. C'est un territoire d'environ 590,000 Idl. c* qui a été placé sous le protectorat de la Franee» Son autorité y est jusqu'ici bien moins solidement asrâe qu'Mi Tunisie et le commerce est très médiocre; mais l'avenir est ménagé, d'autant mieux que par la convention du 5 août 1890 l'Angleterre a reconnu ce protectorat.
En Océanie, le gouvernement a transformé le protectorat de Tahiti en possession directe (1880) et étendu cette possesrion sur tout l'Archipel de la Société et sur les lies voisines (1880-1890). En Amérique, le droit de pêche sur les côtes de Terre-Neuve a donné lieu à de vifs débats, Saint-Bartbélemy a été acheté à la Suède (1877), les colonies sucriéres ont consenti à admettre quelques restrictions protectionnistes dans leurs tarifs de douanes, puis le tarif général de 1892 en échange de privilèges qu'elles ont obtenus pour Timportation de leurs sucres. La Guyane ne s'est pas étendue ; mais deux voyageurs, MM. Crevaux et Coudreau, ont, Tun après l'autre, traversé ou exploré la Ugne de partage des eaux et le vaste territoire contesté entre la France et le Brésil qui s'étend au sud de cette ligne.
(1) Après la aiorl du comte Beojowski (1786), lue par des troupes qu^avait envoyées le gouveinenr dénie Maurice, deux luissious, Tuue co 1791, l'autre en 1801, étudièrent Madagascar et, soup l'Empire, le gouverneur de rile-de-France érigea en Fous-gouvernement les établissements de la côte de Madagascar. En 1815, le gouverneur de rile Bourbon fit occuper quelques points de cette côte dont le gouverneur anglais de Maurice lui contestait la posscsition. Depuis cette époque jusqu'en
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En 1891, les territoires placés hors d'Europe sous Tautorité de la France et qui constituent la France d'outre-mer (Algérie), les colonies ou pays de protectorat ont une superficie totale de 4,162,000 kilomètres carrés (sans compter les 4 millions de kilom. carrés du Sahara occidental) et une population de plus de 33 millions d'âmes (1).
Les populations indigènes de l'Algérie, — L'Algérie n'est pas une colonie; c'est une terre conquise par les armes et francisée par la colonisation, dont les services administratifs sont en grande partie assimilés à ceux de la métropole. Elle n'est pourtant pas, et elle ne sera jamais, complètement semblable à la France, parce que l'existence d'une nombreuse population indigène à côté de la population européenne lui impose un régime spécial.
Dans la population indigène, les juifs, qui étaient au nombre de 42,600 en 1886 et de 47,677 (résultat provisoire) en 1891 (2), doivent être mis à part. Un décret-loi du 24 octobre 1870 leur a conféré en masse la naturalisation et, depuis ce temps, ils jouissent des droits civils et politiques des Français. On ne saurait nier que cette mesure ait été un progrès au point de vue de l'assimilation; cependant ces indigènes ont gardé jusqu'ici leur caractère distinct et la faveur qui leur a été faite n'a pas contribué a rendre le nom français agréable aux musulmans. Ceux-ci, qui affectent de mépriser la race juive, ont été humiliés de la voir élevée au rang des conquérants, tandis qu'ils étaient eux-mêmes traités comme des inférieurs. Les juifs se distinguent on Algérie par leur état démographique : une forte natalité (environ 45 naissances par 1,000 habitants) (3) ; moins de naissances illégitimes
18S3, les Au^lai.-* cl 1. s Frau<;ais oui cliercin'' à l'ouvi les nus des aulrcs à fHiro accoptiT l(Mir influence i)ar le ï-onvcrain des llov.i. — Voir Ln Fnnirp rt ses ro/o;n<»v, par K. Lcvassenr t. Hl. p. 17;{.
(\) Voir le labh-aii de la sup'Mnci- et tie la po[)!dalion dr-s possessions fran«;aisfs hors t]'Pjirope,à trois épixpies.de tableau »'sl r-xuait (avec <jiiel((u«'s moddlcation?! de La Fvdncc rt sr>i «n/onirs^ï. III, p. :\\:\. Vouv la poliliipie aeluelle île la France en matière colonial»', consulter, entre antres ouvrajjes L'E.ritrni<iun Lolonidlr de la Fraitci' par M. de Lanessan et VEj'iKinaioJi dp la France par M. L. Vi^'non.
^2 Dont 23,320 naturalisés par le décret do 1870 et 19,275 nés d'israélites iiaturalitféà par le décret.
(M) D'aprêB le docteur Ilicoux Ln démofjrnpfiic figiorc dr l'A/yh-ic et la population européenne eu Algérie en 188.'»;, les moyennes seraieut les suivantes :
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que la population européenne (1) ; une nuptialité précoce et des mariages qui se contractent presque exclusivement entre juifs; une mortalité qui n est pas plus forte et qui est même parfois plus faible que celle des autres races (24 décès environ par 1,000 hab.), quoiqu'ils aient beaucoup d'enfants; un excédent, par conséquent considérable (19 p. 1,000), qui se manifeste à chaque recensement par un accroissement de population, quoique l'immigration ne leur fournisse presque aucun apport.
La population indigène musulmane comptait environ 3,300,000 représentants au recensement de 1886 (3,203,000 sujets indigènes, 22,000 étrangers marocains ou tunisiens, 13,000 indigènes dans la population comptée à part) (2). La moitié peut-être était des Berbères ou Kabyles, d'origine sémitique, qui paraissent être les pliis anciens habitants du pays dans les temps historiques. Des invasions successives, surtout celle des Arabes, les ont refoulés en partie dans les régions montagneuses, connue la Grande et la Petite-Kabylie et l'Aurès. Les Mzabites peuvent être classés parmi les Berbères. Les Kabyles, quoique musulmans, sont en général monogames, mais ils pratiquent fréquemment le divorce et beaucoup vivent ainsi dans une sorte de polygamie successive. Ils sont en général sédentaires, cultivent la terre, groupent leurs maisons en villages et vivent rarement sous la tente; ils ont leur langue particulière et obéissent à de très anciennes institutions communales. Dans la Grande-Kabylie, la densité de leur population (75 hab. par kil. c), est un peu supérieure à la densité moyenne de la France. En outre, beaucoup de Berbères ou de
PÉRIODES
PAR iOOO ISRAÉLITES INDIGÈNES
Naissance:».
Décès.
(Voir plus loio, chapitre xi, la note relative à la it^mographie des isra61ite.<«).
(1) En 1885, ?nr 1,000 naispances, il y eu a en parmi les
Français 886 légitimes et 114 illégitimes Espagnols 002 08
Italiens 903 97
Juirs 968 32
(2) Les résnllats provisoires du recensement de 1891 donnent 3,267,223 sujet-» indigènes, 18 501 étrangers marocains on tunisiens.
tribus de sang mélangé parlent arabe et aiment à se dire arabes; c'est pourquoi le recensement do 1886 n'a enregistré que 677,900 Kabyles et 40,764 Mzabites contre 2,544,185 Arabes. En réalité, il n'y a guère que la moitié des indigènes, peut-être moins, malgré les chiffres du recensement, qui soient Arabes ; encore la plupart sont-ils mélangés de sang berbère. Les Arabes pratiquent la polygamie. Sédentaires dans une partie du Tell, ils sont surtout nomades et pasteurs sur les Hauts-Plateaux et dans le Sahara où ils vivent sous la tente groupés en tribus et en douars. Quelques tribus arabes cependant (les Haracta par exemple) ont adopté depuis la conquête les mœurs européennes. Les Turcs, anciens dominateurs du pays, ne sont qu'en très petit nombre. On rencontre en nombre plus grand les métis de Turcs et de femmes indigènes, désignés sous le nom de « Kouloughli ». On rencontre fréquemment aussi des nègres et des individus de sang mêlé dans les oasis.
Les musulmans, même les Arabes, ne pratiquent pas tous la polygamie. Sur 711,757 hommes mariés qu'a enregistrés le recensement de 1886 (dont la publication, incomplète jusqu'ici^ n'a pas distingué les indigènes et les européens) (1), 136,121 seulement avaient plus d'une femme, et le nombre total des femmes mariées (746,749) n'excédait pas de beaucoup celui des hommes (19,6 femmes mariées et 19 hommes mariés sur 100 habitants). En admettant par hypothèse 300^000 à 400^000 ménages arabes (2), on serait amené i\ penser que, sur 3 musulmans mariés pouvant avoir plusieurs femmes, il n'y en a guère qu'un qui use de cette faculté; quoique la femme soit une servante du mari, la polygamie est en somme un luxe qui n'est pas à portée de toutes les fortunes. Les femmes sont mariées de très bonne heure : sur 740,749 femmes mariées, 17,674 avaient moins de 15 ans. Il y avait, en outre, 1877 veuves (dont 14G de moins de 15 ans) et 1,515 divorcées de moins de vingt ans. Les familles polygames ont plus d'enfants que les familles monogames (3) ; ce qui est logique, mais ce
(i) Il est refçrettable que le recensement de 1886, le premier qui fournisî^ail des renseignements démo^^rapliiquns intéressants sur la population musulmane, n'ait pas /?té l'olijet d'une publication par la Statistique f^énêrale de F'rance.
<'2\ p;n déduisant de 71 1,157 le nombre probable des ménages européens, israélites «'l ceux des kabyles monogames.
Ci) La statistique de l'état civil des iu«ligènes est encore û l'état rudimentaire. Mai»,
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qui n'implique pas nécessairement que la population soit plus féconde (1).
Il y a dans la population musulmane moins de femmes (1,692,985) que d'hommes (1,872,775); en raison de cette infériorité et de la polygamie, il doit y avoir (et il y a en effet) beaucoup moins de célibataires adultes du se.xe féminin qu'on n'en rencontre en général en Europe.
La natalité musulmane pour la période 1885-1887 a été de 36,6 naissances par 1 ,000 habitants ; la mortalité de 31 ,6(2) : natalité et mortalité qui se rapprochent beaucoup de la moyenne générale de l'Europe (3) et qui laissent un excédent de 14 par 100 naissances (86 décès pour 100 naissances \
Le recensement de 1886 autorise à déclarer que, grâce à la suppression des guerres intestines, la population musulmane a augmenté sous l'administration française. Mais ceux qui l'avaient précédé sont trop imparfaits et trop discordants pour permettre de mesurer cet accroissement (4).
Les races conquises sont toujours dans une situation désavantageuse vis-à-vis de leurs conquérants, même lorsque ces derniers leur apportent le bienfait de la paix et des facilités pour le com-
du receusement de 1886 qui a fait coonaitre (iinparraiteinent sans doute) le nombre des enfants par famille, on peut tirer les proportions suivantes :
FAMILLES POLYGAMES
0 Enfant
1 Enfant
2 Enfants
3 Id
4 Id
5 Id
6 Id
7 Id
(1) Pourcalculer la vraie fécondité, il faudraitconnaitre le nombre des femmes nubiles et celui des naissances.
(2) La Statistique générale de r Algérie fait remarquer qu'en « ce qui concerne les musulmans^les chiffres indiqués ne doivent être considérés que comme appro.\imatifs ». Mais ils ne peuvent pécher que par omission ; d'où il résulte que la natalité et la mortalité sont au-dessus du taux indiqué ici.
(3) 38.5 et 28. Voir livre II, eh. xvii, p. 419 du deuxième volume.
(4) Les recensetnents do la population musulmane ont donné, depui.< 1856, les résultats suivants :
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merce. Néanmoins, quand le climat s'oppose à la colonisation par la métropole, la population indigène de la colonie peut s'accroître rapidement : l'Inde en fournit un exemple. Ce n'est pas le cas de l'Algérie. La population euroi>éenne s'est implantée sur son sol ; elle est envahissante et elle fait durement sentir sa supériorité et son dédain aux indigènes, qui en souffrent. Les Euroj)éens devraient cependant comprendre qu'il est aussi impossible d'éliminer trois millions d'hommes (1) qu'il serait injuste de le tenter, que, si par conséquent les deux races doivent coexister, il vaudrait mieux qu'elles fussent en bonne intelligence, que d'ailleurs, parmi les indigènes, les Kabyles, actifs et sobres, — ce qui compense les vices qu'on peut leur reprocher, — peuvent fournir un corps excellent d'ouvriers et de métayers, que si les Arabes sont sous ce rapport moins disciplinables, les steppes et les déserts dans lesquels ils promènent leurs troupeaux ne sont exploitables que par leur race et que la richesse qu'ils créent en hétail et en laine contribue à la richesse générale de l'Algérie. Dans cette circonstance, comme dans beaucoup d'autres^ la politique de conciliation est la plus sage à conseiller, mais n'est pas celle que les passions sont le plus disposées à suivre. La plupart des colons ne considèrent les indigènes que comme
l5DI0È!tES MUSULMANS, SUJETS FRANÇAIS.
1886 3.265.000 (avec le .Mzab.) (et en outre, 22,000 Tunisiens ou Marocains).
1801 3.267.000 (résultat provi.-^oire, sans lesTuoisienset
les .Marocains au nombre de 18,500 et probablement gans le Mzab.).
La diminution en 1872 s'explique par une diminution réelle causée par la disette de 1867 et par l'état des ejjprits après l'insurrection de 1872. Hieu ne justifie un accroissement de près de 900,000 eu cinq ans (1881-1886).
(1) M. le D*" Ricoux (La dcmofjraphic figurée de iAltjèrie, p. 2r»l , déclaiait en 1880 « que If s indigènes, loin de se relever depuis les calamités de 1867-187!, sont menacés d'une disparition inévitable procbaiue »>. C'est un sentiment qui ne nous parait nullement fondé, mais qui est très répandu parmi les colons. Le docteur cite à l'appui de son (q>inion le témoignante suivant d'un conseilliT général en Algérie : ■• Le puopb^ arabe uuMirt, il périra. Il tombe sous le.s coups d'une loi snpéiieiire à la volonté bu main«i, loi implacable dans s«'s eiïets... qui fait disparaiLr»^ 1«îs peuples arriérés.. Il uieiiit de rester immobile dans son fatalisme et ses préjugés, quand tout progresse autour de lui. 11 meurt, pourrait-on ajouter, de ses vices et de ses dépravations. »
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un obstacle, quoique dans la pratique ils s en servent souvent comme d'auxiliaires, et les députés algériens, qui sont exclusivement les représentants des colons, ne peuvent guère défendre à la tribune les intérêts généraux de TAlgérie que dans la mesure des intérêts particuliers de leurs commettants. De leur coté, Arabes et Kabyles restent sournoisement méfiants et haineux, conséquence de leur caractère naturel et de Toppression qu'ils subissent. Comment les indigènes de la Grande-Kabylie, par exemple, pourraient-ils oublier le passé, quand du haut des collines où sont huches leurs villages^ ils ont constamment sous les yeux les terres fertiles de la vallée que la confiscation leur a ravies ?
Les Européens. — Les Européens comprennent : l'armée, dont Tefifectif a varié de 35,000 à 90,000 (35,333 au recensement de 1881) et la colonie (422,000 personnes environ en 1886 et 492,000 en 1891), composée des colons proprement dits et des fonctionnaires civils, et partagée en deux catégories, les Français et les étrangers.
Si aux 422,000 européens de 18S6 on ajoute la. population comptée à part^ on trouve un total d'environ 440,000 représentants (sans compter l'armée) de la race européenne.
Le nombre des hommes a toujours été plus considérable que celui des femmes^ comme dans toute colonie naissante (1). En 1886, il y avait 296,498 personnes du sexe masculin (y compris l'armée) et 203,055 du sexe féminin.
Les Français forment un peu plus de la moitié du total (51 p. 100 en 1886 et 55 en 1891, sans la population comptée à part). C'est une proportion qui a peu varié depuis 1845, c'est-à-dire depuis le commencement de la véritable colonisation ; on ne peut donc pas accuser la nation française de s'être laissé distancer en Algérie par les nations étrangères.
Le tableau suivant et la figure n° 177 (2)^ font connaître l'accroissement de la population européenne, française et étrangère, en Algérie depuis 1831.
(1) En 1840, 8ur29,98i personnes, on comptait 11,831 houmiop, 7,156 femmes et 7,997 enfants; en 1347, sur 103,893, on comptait 4i,850 hommes, 30,258 femmes et 26,785 enfants.
(2) Figure extraite de l'ouvrage intitulé La France et ses colonies, par E. Levasseur, t. III, p. 55.
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AHNÉBS.
1891 (réf ultat prof^).
TAUX
de b popviatHW
cTiuM périOQi àl*Mtrep.l«
Si
De 1845 à 1886, le nombre des Français (armée comprise) a augmenté de 460 p. 100. Si cîelui des Espagnols a augmenté de
(i) 227,000 avec rarmée.
(2) 261,000 avec Tarmée et près de 270,000 avec les lycées, hôpitaux, etc.
Recensement de 4880.
POPCLATION MCXICIPALB.
Français (natifs ou naturalisés) 219.028
Israélites indigènes 42.595
SajeU indigènes (Arabes, Kabyles, Miabites) 3.264.932
. 1 Marocains et Tunisiens S2.338
Etrangers j j.^^p^„, 203.144
Total de la population municipale 3.752.037
Population comptée à part (armée, internes des Ijoées et collèges, malades des hôpitaui, ctc.)i laquelle comprend enriron 42,000 Français, 10,000 sujets indigène», 2,000 Marocains ou Tunisiens et 11, 000 étrangers européens 65. 269
Total 8.817.306
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470, celui des Italiens, de 503, celui des Maltais, de 93. c'est que pour ces trois nationalités, surtout pour les deux dernières, Taugmentation a porté sur des nombres absolus beaucoup moins forts que pour la nationalité française; en somme, le total des étrangers n'a augmenté que de 387 p. 100 (1).
La population européenne se recrute par l'immigration et par la natalité.
L'immigration a été dans les premiers temps entravée par le défaut de sécurité ; les 14,561 européens de 1836 habitaient presque tous les villes. C'est précisément à cette époque (19 avril 1836) que le maréchal Clausel édicta les premiers règlements de colonisation et donna quelques concessions de 4 a 12 hectares. Le maréchal Bugeaud, qui se proposait de conquérir l'Algérie « ense et aratro », développa le système des concessions à titre gratuit et tenta, sans succès il est vrai, la colonisation militaire. L'envoi de déportés après les journées de juin 1848 réussit très médiocrement. Cc^pendant la population rurale française, qui n'était que de 1,560 personnes en 1841, comprenait, en 1861, 86,500 personnes sur un total de 193,000 européens.
Le décret du 26 juillet 1860 régularisa le système de la vente des terres, sans donner de meilleurs résultats que les premiers essais faits depuis 1856 en ce genre. A la suite d'un voyage en Algérie, l'empereur Napoléon III conçut le dessein de créer un « Royaume arabe-français ». Par le sénatus-consulte de 1863, il reconnut aux tribus la propriété de leur territoire, occupé ou non par elles, et il supprima le « cantonnement », opération par laquelle l'administration restreignait, dans certains cas, ce territoire et attribuait au domaine de l'État le reste qui pouvait
(1) Receiisemcnl |»ar nalionnlilt- d'orij^ine <le la popiilatiou européenne de rAlf^éri»' (extrait jusqu'en 187() inclusivement de La démofjrapfiic figuvvr de iAlgérif, par M. le l)f René llicoux ; extrait pour 1881 du reccnsemenl ; extrait drs archives du Ministère du commerce pour I8861.
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ensuite être affecté à la colonisation. La pensée de donner aux musulmans sécurité et protection et de leur inspirer confiance dans leurs maîtres était juste ; mais il était inutile de prétendre justifier Texpression déclamatoire de royaume arabe-français en fortifiant Tautorité de leurs chefs et imprudent de donner une consécration générale et définitive à des propriétés souvent douteuses, en entravant ainsi la vente des terres. Ce sénatusconsulte excita un très vif mécontentement parmi les colons et, de 1860 à 1871, on ne créa que 11 villages renfermant 4,582 habitants (1).
L'insurrection de 1871 ayant été punie par la confiscation d'environ 300,000 hectares, Tadministration disposa de nouvelles terres. 100,000 hectares furent affectés alors aux Alsaciens- Lorrains, dont un petit nombre seulement parvint à s'acclimater. Depuis ce temps, diverses mesures législatives ont facilité Taliénation des terres « arch » qui sont des propriétés collectives de la tribu et ont fourni ainsi matière à la colonisation. De 1871 à 1887, l'administration a créé 246 villages, en a agrandi 73 sur une superficie de 541, H45 hectares, dont 390,497 ont été vendus ou concédés en 13,964 lots (2); ces créations ont coûté, d'après la Statistique générale de U Algérie, 30 millions ; d'autres disent au moins 60 (3*. L'étendue totale des propriétés européennes en Algérie n'était encore que de 571,215 hectares en 1870; elle était de 1,355,000 en 1887. La culture européenne a produit 1^363,000
(i^ L'exactitude de ces chiffres a été coutestée p ir M. Uurdeau dans le rapport sur le budget général de l'exercice 1802 (service de l'Algérie). Il fait remarquer que, d'après la Statistique de VAlgérie, la population agricole européenne aurait augmenté de 32,000 personnes de 1860 à 1871. Assurément ces statistiques sont imparfaites ; mais les deux renseignements ne sont pas nécessairement contradictoires, puisque les 4,582 habitants ne représentent que les colons installés administrativement.
(2) Depuis l'année 1888, les ventes se sont ralenties ; elles avaient été de 13,531 hectares pour l'exercice oct. 1886-oct. 1887 ; elles n'ont été que de 1,638 hect. pour l'exercice suivant; du l»»^ oct. 1887 au 1»^ oct. 1890, le total n'a été que de 6,450 hect.
(3) M. Burdeau, dans le Rapport sur le budget général de l'exercice 1892 (Service de l'Algérie) donne des chiffres très différents. Du 16 oct. 1871 h la fin de 1881, il y aurait eu 318 créations (190 villages nouveaux, 47 villages agrandis, 81 fermes isolées), ayant coûté 57 millions (valeur des terrains 42, travaux 15), sur lesquelles ont été ÎDStallées 9,858 familles (4,992 familles d'immigrants, 4,886 familles déjà établies en Algérie). De ces familles, 3,198 ont été évincées ou déchues et remplacées (remplacées par 3,433 autres familles), 2,671 ont succombé et en 1881, il restait 7,423 familles composées de 28,245 personnes. En embrassant la période 1871-1886, M. Burdeau a donné la liste de 215 centres de colonisation qui ont été créés et qui, ayant reçu 38,000
qumUox de Mé en 187S. 1.783,000 (soit 2,376,000 hectt^tres) ai 1888 et 2,069.000 en 1890 ; 227.000 bectdttres de vin en IffTS , 2,754,000 ea 1888 et 3.322.000 en 18ga(l).
Bbdb l'cBavre de la cokmîsatiixi algniraiiie il y a ea suis doute des titonnements, des indédsioas et des butes, et fl «et naisemblable qu'on aurait obtoia davantage en toarnant mieux au pn^t de la métropole les institatkms iadigtaes. NéanmmDS il n'y a pas lieu de s'étonner que l'Algérie ait eoAté prés de 4 milliards de francs à la France, «t il n'est pas juste de répéter après certains publidstes que les Français M nveot pas coloniser; ce serait méconnaître l'importance de l'cBUTie accomplie en un demi-siècle (car elle no di^ ré(dl«nent que de 1841). An Canada, aux Ëtats-Uois, en Australie, l'oeeupation a été relativement facile parce que les défricheurs se trouvaient en foce de sauvages qui ne tenaient pas à la terre par des attaches solides. En Algérie, l'Européen a trouvé deux races civiliaées, dont l'une, la Kabyle, dépense sur son champ non mtuns de travail que le paysan français et l'aime aussi passionnément; il a eu beaucoup de peine à se faire une place sur la terre; Oaciqne l'administration ait parfois gêné et parfois mal protégé le colon, le résultat, en définitive, est considérable. L'Algérie, OHnme nous le disions, n'est plus une colonie ; c'est une France d'oatre-nter dans un milieu musulman et l'autorité de la métropole y eat aussi fortement établie qu'a pu l'être dans l'antiquité celle de Rome. Il ne faut pas pousser inconsidérément rémigration française en Algérie ; car, s'il y a place pour des cultivateurs, des industriels ou des commerçants possédant des capitaux, il y en a peu pour des ouvriers français, les indigènes pouvant fournir la maind'œuvre â bas prix. 11 ne faut ni décourager la venue des étrangers qui apportent leur travail et leur capital, ni espérer qu'un afflux considérable de nationaux changera complètement cet équilibre à bref délai. Ce qu'il faut pour consolider l'œuvre, c'est, par une large publicité, renseigner les cultivateurs français sur les terres à vendre, c'est faciliter la transmission de la propriété, compléter
coloDi 1 l'origine, en reDrcrmaicDl 50,400 en I8S6. Sur ces 21S ceotres, 134 te lODt déTcloppéa [priDcipalemeot Tizi, Ouzan, Ura cl-Miiao, Boulra), 81 bodI restés atalioD- Da<res ou onl reculé.
(I) Let Européens prodiiiseiit aUBsi en quantité notable l'orRe (1,115,000 quiotâui net eo 1890), l'a toi oe (522,000 q. m.}, le labac (7.B20 q. m.) et la graine de lin (1,59) q, m.).
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le réseau ferré par la construction de voies étroites et pousser une ou deux têtes de lignes jusque dans le désert, incorporer le plus possible Télénient européen étranger dans la nationalité française (1), pratiquer une politique propre à concilier peu à peu à la France les sympathies des musulmans.
Aujourd'hui l'élément vraiment national^ celui qui a les sentiments et les intérêts français, qui jouit des droits de citoyen et qui en accomplit les devoirs, est insuffisant à côté d'un autre élément européen qui est à peu prés équivalent par le nombre et qui, en cas de crise politique ou de guerre, pourrait rester indifférent, peut-être même devenir hostile, et en face de l'élément indigène qui est huit fois plus nombreux.
L'acclimatement de la race européenne s'est fait peu à peu. Le Maltais, qui a du sang arabe, se trouve en Algérie dans son élément naturel ; il se fixe surtout dans la partie orientale où on le rencontre marin, jardinier, marchand. L'Italien vient le plus souvent de l'ancien royaume de Naples ou de la Sardaigne et s'établit principalement aussi «'ans la province de Constantine comme pêcheur, marin, manouvrier, vigneron, commerçant. L'Espagnol domine à l'ouest dans la province d'Oran; il vient des Baléares, « le Mahonnais », et des provinces du midi ; il est jardinier, domestique, terrassier. Le groupement se fait, en Algérie comme en France, suivant la proximité du pays d'origine. L'émigration d'ailleurs ne part guère que des rives de la Méditerranée. Les gens du midi réussissent beaucoup mieux que ceux du nord (2).
Il en est de même pour les Français ; ce sont ceux du bassin de la Méditerranée qui s'acclimatent le mieux.
Jusqu'en 1854, les pertes par les décès avaient excédé les recrues par les naissances dans la population européenne (3). En 1849
(1) Le nombre des Daturalisalioos et optioDS augmente : 890 en 1885, 1736 en 1887. La loi militaire du 15 juillet 1889 est un moyen énergique de faire entrer la population étrangère dans la nationalité française.
(2) Parmi les Allemands, il y a eu excédent des décès sur les naissances pendant les 24 années de la période 1853-1876, excepté en 1865. Il est singulier de remarquer qu*il nait ordinairement plus de filles que de garçons dans les ménages allemands d'Algérie.
(3) C'est surtout à cause de la mortalité française ; car, de 1853 (première année à laquelle la statistique puisse remonter) à 1857, il y a eu excédent de naissances parmi les Espagnols, les Italiens et les Mallais.
surtout, année de choléra qui suivait l'arrivée en Algérie d'un grand nombre de déportés de juin impropres à la vie coloniale, la différence avait été énorme : 5,20o naissances et 10,493 décès. En 1854 pour la première fois l'excédent des naissances s'est produit ; depuis 1857 il est devenu la règle, excepté en 1869 où le choléra, le typhus et la famine ont conspiré contre la population. Le tableau suivant fait connaître l'accroissement constaté par les recensements et la part due à la natalité et à l'immigration.
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Autant qu'on en peut juger d'après les statistiques, jusqu*ici très insuffisantes, du mouvement de la population, la natalité a toujours été (du moins depuis 1853, origine de cette statistique) beaucoup plus clevcc pour la population française en Algérie qu'en France et à peu prés égale à celle des nationalités de l'Europe méridionale (1) : en Algérie, de lvS53 à 1873, la moyenne paraissait être d'environ 37 naissances par 1,000 habitants; de 1881 à 1890 elle a été d'environ 36.
Comme en France, le nombre des garçons l'emporte sur celui
(1) Voici (d'après M. le Dr Riconx ju«qu*eD 1876 et, d'après le rapport de M. Ôur-
- H COLOMS.M
i tilles, même avec uiio siipérioritO plus marquée (109 garçons pour 100 filles, période ia53-lS77. 110 garçons pour 100 filles, période 1885-1887) qu'elle ne l'est aujourd'hui (101 garçons pour ion filles en 1885).
Il y a plus de naissances illégitimes qu'en France ; environ 18 (période 1853-1874) et 16 (période 1888-1890) sur 100 naissances ; les filles y sont souvent en un plus grand nombre que les garçons.
La mortalité parait avoir diminué à peu près constamment (excepté dans les années dëpidémie ou de crise), étant tombée de 46 décès par 1,000 habitants fpériode 1853-1850) ii 33 (1888- 1889). Elle est en général moins forte pour les Français que pour les Espagnols, les Italiens et surtout les Allemands (I).
Les décès du sexe masculin sont beaucoup plus nombreux que ceux du sexe féminin, non seulement à cause d'une différence réelle entre la vitalité d'un sexe et celle de l'autre, mais parce que dans cette population il y a plus d'hommes que de femmes (2).
La mortalité est faible en hiver et surtout au printemps; elle s'élève beaucoup en été à cause de la chaleur (3).
deau de 1S16-7B à <682-8f, et d'uprëa la slalttlique géaérale df l'Algérid poiir lGSS-81) ^^_Ull«<<ili<<^ et [a morlalilA siiivaDt In DatioDalilé :
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■ h) a HToir (anoicA 1883-87)30,7 p.>iirl«i Franfai», 33,7 pour lea «tniDgeri (d'aprèi
Bl Rapport (Je X. BurJeau).
f^ (S) Il 7 a en «n nioj^nDi: pemlonl les aociies 1888-1889-1800 1,328 dicât masciiliDs
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Durant la période 1K85-1887, la natalité moyciino de I» population européenne (française et étrangère) étant donoée de 33,7 par 1,000 habitants^ et la mortalité de 33,4, l'excédent aérait de 1,3 : excédent faible. Mais ces données manquent de prédsion.
Pendant les années 1885-1887, il y a eu 100 naisBancae pour (^ décès pour l'ensemble de la amputation européenne. De 1888 i 1890, la statistique générale de l'Algérie a enregistré un excédent de 5,179 naissances, soit 100 naissances pour 9S,S décès. Le rapport est un* peu meilleur que celui de la population musulmane (S6,2 décès pour 1885-1887 et 95 pour 1868-1890) ; il est bien moins favorable que celui des Israélites (5& décès).
Les mariages sont contractés le plus souvent entre personnes de même nationalité. Cependant, sur les 3,271 mariages qui constituent la moyenne annuelle de la période 1881-1890, 590 l'ont été entre Français et Européens d'autre nationalité (1) ; 10 seulement entre personnes de race européenne et de religion musulmane.
(1) Lei Français Bgareal (ilepuiii 1838, oïlgiae de cctLe lUtliUqDe), popr plni d« moiiié dao* la nombn lutal dei uarligei eoropéeiu {6t,8 p. 100, moyeaM d« 1881-1890, obtcDOe en comptant la Dombra de* ipaai on AponiM dut ha Ri«ii«|p« eolra FrançaU et entra Français et étrangan), et la napUaliU {environ S naritf a* en mojeiine par 1,000 babitanti) ; e*t preaque conilaminepl mpitrlmire fc eslla da la France, parce qae rimmrgnitloD ; amiaa beaaconp d'adnitei.
Lea garçoni et lei BUe* le marienl en gtoAral no peu plus jeoaei en Algérie qn'ea France. M. Ricoux » calcula pour la période !8^i-18T8 i'ftgo du mariage dt cbaqae D tionalilé en Europe et en Algérie. Voici le r<.'Bultal pour Ice Kraoçai» «nr 100 lua- Tingn (oon coni
Agée de ai i 3
Agés de 3] à 1<
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De 1X30 â 1877, sur 41.816 mariages, H. Ricoux en a compLi 23,211 eutre Fraoçala et Française», 14.S68cu(reélraDiicrs, 5. 073 entre Français et étrdDgâre?, 1,808 entre étrangerset Françaisep, 120 uuioua de race européenne et uiu^iiluinue, 30 de race europienne A jiiire. De 18SI A 1890, ?ur 3.271 tiiuriagea en moyenne par an, 1,533 oot été coutTiiclés entre Français el Fraueai-ief, 1.180 enlre étrangers, 4U5 entre Frarçais et t'traugérep, 140 entre étrangers ut Françaiiieii, 2,6 eutre européens et juives indi- ;^^ne?, 4.6 entre européens et musulmanes et S.5 entre iiiiisuluians et européennes. Eu Mii. rige moyen du miriage des Français a été du 2d an» et celui des Fran- {■iseï de SI ans. Lei maringea de veuls ou leuves sont plus Tréquenta qu'en France. En 1S8S, sur 100 mariages, il y en a eu puur les Français B2,t entre célibataires, 9,8 entre veufs at Allas, T,S entre garçons et veures, 4.3 entre veufs et venve*.
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La fusion des deux races est une utopie, aussi bien que la disparition de la race indigène. La politique doit chercher, autant que possible, raccord de ces deux éléments par le rapprochement des intérêts économiques. De 1881 à 1890, le nombre des mariages des Français a augmenté (1,385 en 1881 et 1,699 en 1890) ; celui des étrangers est resté stationnaire (1,200 en 1881 et 1,206 en 1890).
Les divorces sont relativement nombreux (environ 3 p. 100 des mariages contractés, période 1888-1890).
La population européenne, particulièrement la population française, peut donc désormais se suffire à elle-même en Algérie, aussi bien que la population française en France. On en doutait, il y a trente ans (1), on ne saurait en douter aujourd'hui. Cette population augmentera avec le temps. Il paraît impossible que rimmigration ne lui apporte pas quelques renforts, parce qu'il ne manque pas d'entreprises lucratives à former ou à développer sur cette terre. Mais, cette source fût-elle même tarie, l'excédent de la natalité sur la mortalité assure un accroissement satisfaisant, si les conditions économiques ne l'entravent pas.
La population de la Tunisie. — La population de la Tunisie est évaluée à environ 1 million 1/2 d'âmes; quelques auteurs la portent même à 2 millions. Comme celle de l'Algérie, elle professe l'islamisme et se compose de Berbères, la plupart sédentaires, d'Arabes, la plupart nomades, et de 45,000 Israéhtes. Il y a, en outre, plus de 40^000 européens (en 1890)^ dont 6,000 Français, 15,000 Italiens, 10,000 Maltais, 9,000 Anglais, qui, en très grande majorité, exercent le commerce dans les villes, dirigent des entreprises industrielles, des travaux pubhcs ou s'adonnent à la culture de la vigne. En 1889, on évaluait la superficie des vignobles à 5,220 hectares, dont 4,060 appartenaient à des Européens (les 3/4 à des Français) et 1,160 à des indigènes (récolte totale de 1890 : 65,000 hectolitres). La totalité des terres possédées par les Européens et presque exclusivement par des Français, s'élevait à 400,000 hectares (dont 120,000 pour le grand domaine de l'Enfida).
La Tunisie n'est pas une colonie, mais un protectorat. L'administration française n'y crée pas de villages comme en Algérie,
(I) Des démographes, entre autres Boudin et Alpb. Berlilloo, oot ex| rioié ce doute.
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mais elle donne aux Français sécurité et aide pour former des entreprises privées; avec cette aide, de solides progrès peuvent être accomplis dans un avenir prochain, si l'administration et la politique ne les contrarient pas.
Les colonies sucrières et les autres îles. - Durant les 120 ans qui se sont écoulés entre la suppression du monopole de la Compagnie des Indes occidentales et la Révolution, les colonies des Antilles se sont rapidement peuplées, parce que, le sucre enrichissant les planteurs et le noir étant nécessaire pour produire le sucre, on faisait venir d'Afrique autant d'esclaves qu'il en fallait. En 1776, la population de la Martinique était évaluée à 85,779 àraes, dont 11,619 blancs, 3,s92 gens de couleur et 71,268 esclaves; en 1790, celle de la Guadeloupe l'était à 107,210, dont 13,940 blancs, 3,140 gens de couleur affranchis et 90,130 esclaves. Quelques blancs venaient directement d'Europe; la plupai-t étaient des créoles nés aux lies où ils formaient une race particulière, â la fois vive et indolente, ayant des traits fins et des habitudes aristocratiques. Les gens de couleur qui s'échelonnaient dans une série de variétés depuis le sacatra, presque noir, jusqu'au sang mêlé, presque blanc, étaient, sauf un petit nombre d'exceptions^ des affranchis, dédaignés par les blancs et dédaignant les noirs. Ces derniers, importés d'Afrique ou nés dans la colonie, vivaient sans état civil, les enfants appartenant au maître de la mère et les maîtres encourageant la fécondité comme le croit d'un bétail. Au XIX* siècle, la population a continué à augmenter tant que le sucre s'est vendu cher et que Tesclavage a fourni des bras.
A la Martiniciue, il y a eu en moyenne par 1,000 habitants, de 1834 à 1847, 33 naissances ; elles se décomposaient en 26 l)ai' 1,000 blancs, dont les 9/100 étaient illégitimes, 37 par 1,(X)0 personnes de couleur, dont les 72 100 étaient illégitimes, 32 par 1,000 esclaves, presque toutes hors mariage. La condition des femmes de couleur, dont beaucoup servaient de maîtresses aux blancs, explique le grand nombre des naissances illégitimes de cette catégorie, [-.a mortalité moyenne duiant cette période a été de 30 décès par 1,000 habitants, avec un taux à peu près uniforme pour les trois groupes de population : d'où un déficit parmi les blancs et un excédent plus fort parmi les affranchis que parmi les esclaves.
La nuptialité était faible : 7 mariages par 1,0(X) personnes chez
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les blancs ; 4 seulement chez les gens de couleur ; presque aucun chez les esclaves.
Depuis 1848, Tesclavage est aboli (1). Pour remplacer les bras serviles, les planteurs ont fait venir d'abord de la côte d'Afrique des « engagés volontaires » dont la condition différait peu de Tesclavage; puis, depuis 1861 et par une convention spéciale avec l'Angleterre laquelle n'a pas été renouvelée en 1882, des coolies de l'Inde qu'on engageait en général pour cinq ans et dont la plupart sont restés dans l'île.
La population de la Réunion, qui s'était élevée à 212,000 en 1870, n'était plus que de 165,915 au 31 décembre 1889, dont 38,791 immigrants (23,208 hommes, 8,366 femmes et 7,217 enfants) soumis au régime spécial des coolies. Le nombre des hommes (66,904) dans la population non soumise au régime spécial est supérieur à celui des femmes (60,220).
La population de la Guadeloupe a augmenté; elle était au 31 décembre 1889 de 165,899, dont 15,557 immigrante (8,563 hommes, 3,552 femmes et 3,442 enfants). Le nombre des femmes (77,285) est notablement supérieur à celui des hommes (73,057) (2).
Celle de la Martinique, au 31 décembre 1888, était de 177,078 âmes, l^e nombre des femmes y est aussi supérieur (91,169) à celui des hommes (84,694) (3).
A la Réunion, le nombre des décès parmi les immigrants est souvent plus considérable que celui des naissances (1,017 naissances et 1,161 décès en 1889); il n'en est pas ainsi dans le reste de la population dont la très grande majorité (119,620 sur 165,000) est née dans l'Ile et qui comptait, en 1889, 31 naissances et 24 décès par 1,000 habitants.
A la Guadeloupe, où la grande majorité de la population (les immigrants non compris) est née dans l'ile (146,681 sur 150,342), la nataUté, de 184K à 1875 (30 par 1,000 habitants), était restée un peu au-dessous de la mortalité, tandis que depuis quelques années elle s'est élevée au-dessus (27 naissances et 23 décès par 1,0(X) habitants en 1889), excepté toutefois pour les immigrants (27,4 naissances et 45,6 décès en 1^89).
(1) La Réunion avait alor» environ 66,000 enclaves; la Martinique, 75,000.
(2) La comparaison ne perle que sur 150,312 duii $t.
(3) La comparaifon ne porte que Fur 175,863 Ames.
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A la Martinique, la natalité fournit d'ordinaire un excédent ; le contraire cependant s'est produit en 1888 et en 1889 (5»000 naissances et 6,215 décès en 1889).
La nuptialité est forte à la Uéunion (9 mariages par 1^000 habitants en 1H89) et très faible (2,9 à la Guadeloupe, 2,6 à la Martinique en 1889) dans les Antilles où beaucoup de noirs vivent en concubinage.
Dans les trois lies, la population est dense : 64 habitants par kilomètre carré à la Réunion; 92 à la Guadeloupe et dépendances; 179 à la Martinique. Comme les montagnes en rendent la partie centrale à peu près inhabitable (excepté à Grande-Terre), c'est près de la côte que presque toute la population s'est groupée en formant un cordon littoral, et la densité réelle de la zone annulaire est bien supérieure à la moyenne. Nous savons d'ailleurs que les lies en général sont très peuplées (1).
Il n'y a pas place pour une immigration venant de la mère* patrie^ non seulement à cause de cette densité, mais parce que î'aboUtion de l'esclavage et le bas prix du sucre ont porté atteinte à la fortune des propriétaires et, par suite, à Tesprit d'entreprise. Quand les planteurs ont besoin de main-d'œuvre, ils ne demandent que des engagés africains ou hindous qui la fournissent à très bon marché. Ils ont vu, en même temps que leur fortune, s'amoindrir leur influence politique qui a passé, en vertu de la loi du nombre, aux gens de couleur; il leur est même arrivé d'essayer de la ressaisir en s'appuyant sur les noirs^ comme au moyen âge raristocratie florentine s'appuyait sur les petits métiers.
La Nouvelle-Calédonie (avec ses dépendances) est dans une situation tout autre. Jusqu'ici on n'y cultive guère la canne, ni le caféier. Trois populations distinctes, sans compter les fonctionnaires (au nombre de 3,476 en décembre 1887), s'y trouvent en présence : les indigènes (au nombre d'environ 42,000), qui, depuis la répression de 1878, paraissent se résigner à la soumission ; les colons libres (5,585) ; la colonie pénitentiaire comprenant 9,992 individus (2,515 libérés astreints à la résidence et 7,477 condamnés en cours de peine) et les récidivistes relégués qui ont été expédiés depuis la loi du 27 mai 1885. A ces catégories il faut ajouter les engagés venus de la Nouvelle-Calédonie
(1) Voir la fin du chapitre vi du livre ii.
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même, des Nouvelles - Hébrides ou d'ailleurs qui étaient au nombre de 3,825.
Entre la colonisation libre et Tadministration pénitentiaire, il y a eu antagonisme ; la perspective du voisinage des condamnés n'encourageait pas Timmigration, les colons se plaignaient que l'administration eût accaparé les meilleures terres et redoutaient le maraudage des évadés. La surveillance et la discipline des condamnés qui s'étaient relâchées (1) paraissent être devenues plus sévères depuis l'année 1888 (2) et avoir produit de meilleurs effets. En décembre 1890, 1213 libérés ou condamnés avaient des concessions de terre, et parmi les 3,850 libérés soumis à l'appel, une moitié exerçait des professions manuelles, un tiers était dans l'industrie, surtout celle des mines, et un cinquième dans l'agriculture. La plupart des établissements agricoles, que l'administration avait fondés et qui faisaient concurrence à l'industrie privée, ont été liquidés en 1890, l'administration s'appliquant aujourd'hui à louer aux colons le travail de ses condamnés plutôt qu'à l'utiliser directement elle-même. Ce système est plus favorable que le précédent ix la colonisation libre, quoique celle-ci soit très limitée par le peu d'étendue des terres actuellement propres au labour (3), par les conditions de l'agriculture locale et par l'éloignement de la France.
Tahiti et les autres «Établissements français de TOcéanie » sont plus éloignés encore. Le groupe de ces établissements, qui ne font qu'un très petit trafic, ne pourrait prendre quelque importance commerciale que si quelque jour un canal interocéanique était ouvert.
Quand on remarque que toutes les îles (non compris Madagascar) placées sous l'autorité directe ou sous le protectorat de la France n'ont ensemble que 30,000 kil. carrés (4), que plus de la moitié do cette superficie n'est pas cultivable et que dans plusieurs lies la partie habitable porte une population très dense, on comprend qu'il n'y ait pas de ce côté un large débouché pour l'émigration française. Quant à l'île de Madagascar, qui ne paraît
(1) Par l'effet des lois du 23 janvier 1814 et 27 mai 1885.
(2) Eu vertu du décret du 13 jauvier 18S8 qui a consacré le priucipe de Tappel annuel des libérés et de celui du 29 septembre 1890 qui les a obligés à se munir d*ao livret et à faire connaître leurs ohaugements de résidence.
(3) Ou révalue à 1,450 kil. carré.-». — Voir La France et xes colonies, t. 111, p. 2i9.
(4) Exactement 30,058, dont 17,360 pour le groupe uéo calédonien.
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habitée par une population dense et civilisée que sur le plateau où dominent les Hovas et dont les cAtes orienbUes sont presque partout malsaines, elle fournira quelque jour peut-être un vaste champ sinon à la colonisation, du moins ^u négoce; mais il taxA attendre que le protectorat soit plus fortement étaUi pour que le commerce s'y développe et que les capitaux viennent avec sécarité former des entreprises importantes.
L'Indo-Ckine. — Il n'y a pas non plus place dans l'indi)- Chine française pour une émigration coiisiUt'mblc, cjuuiquo lo territoire soit très étendu (environ 500,000 kil. c.) el la densité moyenne médiocre (de 13,5 hab. par kil. c. au Cambodge à (X) au Tonkin, par évaluation approximati\e). Mais elle est très forte dans la région des rizières et la population, qui esptuito à pou pK-s tout le sol cultivable, donne son travail û trop bas prix (1) pour que le manouvrier européen songe h venir lui faire concurrence.
La population indo-chinoise, qu'on évalue à 14 millions 1/2 d'Ames (S), appartient à deux races : les Annamites dont les Cochinchinois et les Tonkinois ne sont que des variétcs (3) et les Muongs, Mois, Cbams ou Mans. Ceux-ci, qui sont {leut-être les premiers habitants du pays, vivent à demi-sauvages et insoumis dans la région montagneuse. Les premiers habitent les plaines et les villes; ils sont agriculteurs et pêcheurs, ils ont lo teint cuivré, les pommettes saillantes, la taille médiocre de la race mongole ; ils sont sobres et se nourrissent de riz, de poissons et de légumes ; la plupart habitent des paillettes, pratiquent la polygamie tout en reconnaissant une autorité supérieure dans la maison à la femme de premier rang et en étant très attachés à la vie de famille; ils professent le bouddhisme et sont fidèles surtout au culte des ancêtres (4).
Les Chinois, qui ont le génie du négoce et de l'association, pénètrent facilement dans cette population avec laquelle ils ont
jl) Duii la d«iu du TonkiD, Is lalaire de l'ouvrier non nourri ne pimit gntre
0 fr. 10 avant l'aDDée 1890.
(S) Loi Stalhliquet pour t'annie iSS9 portent IB mitlioDS,
(3) Au CHLnbodge, les Kmeri. Sumlé et Koui, qui rormeut le Tond principal de 1» populatioD, »e distiaituent des Annaoïites.
(t) On ne couaait jusqu'Ici le mouvemeol de la population ueiatique que pour It ville lie Saigon; mais lacom|iOFilioD de cette population èlatit auorniale (S.Sai lioinmt» cl t,l9S femmes eo iSSSi, on n'en peut tirer aucune conclusion démographique.
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beaucoup d'afllnito par les mœurs et la religion et dont Ils sont les principaux clients par leurs achats de riz. En ISS?*, il y avait en Cocbinchine Ô5,740 Chinois sur nu total do 1,916,000 habitants (1). Peu se fixent définitivement et peu sont mariés h des chinoises; ils s'unissent h des femmes du pays que souvent ils abandonnent avec leurs enfants quand ils partent.
Les Européens viennent en nombre bien moindre : 2.41S étaient en Cocliinchine en 1889 ; 1,150 au Tonkin en 1888. Colonie mobile d'ailleurs qui, en 1889, a enregistré 1,355 arrivées et 1,088 duparts et dans laquelle dominaient les comptables, les employés de commerce, les cafetiers et surtout les gens sans profession déclarée.
L'Indo-Chine est partagée entre deux États européens : à l'ouest, l'Angleterre qui a étendu récemment son Empire des Indes sur toute la Birmanie et aspire à s'ouvrir une route fluviale vers la Chine par l'Iravaddy ou lo Salouen ; à l'est, la France qui tient aujourd'hui la route beaucoup plus courte du Song-koi et qui étudie la navigation du Mé-kong. Entre les deux reste le royaume de Siam qui n'échappera probablement pas au prot*"Ctorat de l'une ou de l'autre.
La Guyane. — La Guyane mérite A peine une place dans cette énumération. On n'a pas mieux réussi à la peupler au XIX" siècle qu'au xvni*. La fondatric« de l'ordre de Saint-Joseph de Cluny, qui a créé en 182** pour les noirs libérés un établissement encore existant, est un rare exemple de succès que l'on puisse citer. De 1852 ft 1865 (2) on y a transporto environ 10,000 forçats tirés des bagnes de France ; puis on a renoncé à cause de la grande mortalité et on n'y envoie plus que les condamnés de l'Algérie et des colonies, lesquels supportent le climat tropical mieux que les Européens, La population (sans les Indiens sauvages) était en 1889 d'environ 30,000 âmes, dont plus de 81,500 pour la population coloniale libre, de 3,300 pour les immigrants
M) Lei Statisliqws coloniales pour 1BS9 portent, sur uq totd de 1,879,689 hibîtanU au 31 décembr». ri6,98B CbiooiB (p. 3) si, d'antre part ^p. 9 et 10), ell«s portent 70,391 Cbiuoiï *iir leiqucla 611.466 Lommes et Beulemeot 3,0GI femmei et 1861 enrauU; dau* le Dombre des Cbboiii figurent 13,130 îinmlgroQts arrivés dans rano^e, pendant que 1G,07( autre» Cliinois quittaient k Cocliiucbiae pour retourner dani leur payi.
(i) Dter«t* du S décembre 1S3I el du 37 mua 1BS3 et loi du 30 mai IB3I.
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soumis à un régime spécial, et 5,400 pour les condamnés en cours de peine ou tonus à la résidence après libération. Dans* la population libre il y a eu, en 1889^ beaucoup plus de décès (822) que de naissances (486).
L'Afrique inter tropicale. — Dans la zone intertropicale de l'Afrique la France possède, sans compter Obock qui n'est jusqu'ici qu'un dépôt de charbon, deux grandes contrées, le Sénégal avec ses dépendances et le C!ongo français, qui^ réunis, sont deux fois grands comme la France. Mais les noirs qui les habitent sont sauvages ou demi-civilisés et généralement pauvres; le commerce^ quoiqu'il ait déjà quelque importance et qu'il soit certain qu'avec du temps et de la persévérance il prendra des développements, n'est pas en proportion de l'étendue du territoire. Le climat est défavorable à la race européenne ; on a prétendu que sur les plateaux du Congo les conditions hygiéniques étaient bonnes ; mais, bien qu'elles soient vraisemblablement moins mauvaises que sur la côte, l'expérience n'a pas encore prouvé l'assertion. Au Sénégal, sur lequel nous possédons plus de renseignements que sur le reste de cette région, nous savons que les troupes subissent (aussi bien dans les colonies britanniques que dans les colonies françaises) une plus forte mortalité que dans aucune autre contrée et en 1889, comme presque tous les ans, la population sédentaire, qui devait être acclimatée (1), a compté 1,721 décès contre 1,469 naissances.
L'Afrique intertropicale ne nous paraît pas être une terre de colonisation pour T Européen; il n'y cultivera jamais le sol^ sinon par une très rare exception dont les missionnaires ont donné quelques exemples. Mais il pourra diriger des mines, des fabriques, des entreprises de transport, s'il parvient à obtenir des indigènes une main-d'œuvre régulière. Il peut surtout trafiquer : c'est là son véritable rôle.
Le partage de l'Afrique. — Depuis 1885, l'Europe a vu un spectacle dont elle se serait peut-être étonnée si elle n'était blasée par les surprises que la politique ne lui a pas ménagées depuis trente ans. Les gouvernements ont dépecé l'Afrique; ils s'en
{\) D'dprès les Statistiques coloniales pour 1889 il y arait sur tin tolal de 155,394 habitants 150,497 personoen néee au Sénégal.
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sont, il Tenvi les uns des autres, attribue par des décisions personnelles ou par des conventions internationales les morceaux qu'ils croyaient à leur convenance; ils ont donné pour prétexte une convention conclue avec un chef de village qu'un diplomate de circonstance avait séduit par un présent, le passage d'un voyageur ou d'un marchand sur un territoire, la relation géographique de ce territoire situé dans les profondeurs du continent avec une côte sur laquelle ils possédaient des comptoirs ou élevaient des prétentions. Les bulles pontificales qui, à la fin du xv® siècle, ont partagé entre le Portugal et l'Espagne le monde à découvrir et les peuples à convertir passaient naguère encore comme des singularités du moyen-àge qui n'étaient plus dans nos mœurs; mais le pape Alexandre VI agissait du moins au nom d'un principe moral, comme pasteur des âmes. Les gouvernements actuels ne peuvent invoquer que le droit du plus fort; les populations noires qu'ils s'adjugent ne les connaissent pas et, dans la plupart des contrées, ils ne connaissent pas eux-mêmes davantage ces populations; ils déclarent néanmoins que nul ne pourra désormais, sans leur bon vouloir, commercer avec ces noirs et qu'ils se réservent le droit de les gouverner à leur gré, quand ils les connaîtront suflSsamment. En réalité, cette théorie nouvelle qui a pris corps dans une conférence tenue à Berlin est inspirée par une pensée égoïste de concurrence commerciale; puisque l'Afrique était la seule partie du monde incapable de résister à une usurpation, les Gouvernements l'ont accaparée pour en faire à l'usage de leurs nationaux des parcs de clients dont ils ont déterminé les clôtures par des conventions diplomatiques.
L'Angleterre, toujours alerte, avait commencé par confisquer l'Egypte îi son profit; puis^ dans le partage du pays noir, elle a pris la plus large part (plus de 7 millions de kilomètres carrés, y compris ses anciennes possessions); pour s'agrandir, elle n'a pas craint de rudoyer le Portugal^ son fidèle allié, qui aimait à teindre de ses couleurs sur les cartes un immense territoire et qui était impuissant à le défendre par ses armes comme à l'exploiter par son trafic. L'Empire allemand s'est attribué quatre morceaux dont l'étendue totale dépasse 2 millions de kilomètres carrés. Le roi des Belges a préparé à son royaume l'héritage d'un État de 2 miUions 1/8 de kilomètres carrés. L'Italie, jusqu'ici moins favorisée, a dépensé beaucoup d'efforts sur la côte de la mer Rouge sans parvenir encore à faire accepter sa tutelle en Abyssinie
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dont les babitants sont plus civilises (jue les nègres de l'AfriqiK australe. La France n'a pas à se plaindre du lot de plus de 4 rail lions de kilomètres carrés qu'elle s'est taille.
Si cette main-mise de l'Europe sur le continent noir n"e pas justifiable en équité, elle peut se défendre, non seutomeol par l'intérêt qui en a été le mobile, mais par certaine» considÀ rations générales de civilisation. Depuis des milliers d'aDnê< la majorité de la race noire vit dans la barbarie, abctio par l'e clavage domestique, décimée par les guerres de tribu à tribu < par les razzias du commerce des esclaves. L'Europe, si elle ne Vin fecte pas de son alcool et de ses vices, pourrait lui rendre un service éminent en la gouvernant paciliquement, en lui inspirant le dêsifl (le cultiver la terre pour vendre ses denrées, en réprimant peu i peu les excès du trafic de cliair humaine et elle en tirerait ollei même profit par l'exploitjition des ressources naturelles do son ' vaste territoire; mais un siècle peut-être s'écoulera avant qu'un changement appréciable soit opém dans l'état moral et .social de la masse noire.
La comparaison des dotnaines coloniau.r des Édtts enropéeria,^ — Il ne nous appartient pas d'écrire l'histoire coloniale des pcupltu étrangers. Mais il est de notre sujet de faire connaîtro l'état comparatif des domaines coloniaux possédés aujourd'hui par les Élatu eui'opéens. Il est consigné dans le tableau suivant (p. 44ô).
L'Angleterre est au premier rang; elle occupe cette plaoi depuis la seconde moitié du xvin* siècle et, malgré sa renonciation au territoire des États-Unis en 1783, elle l'a conservée et elle s'o élevée plus haut que jamais par l'achèvement de la conquôlo 6 l'Inde et par le développement do l'agriculture et de l'industrï dans cette contrée, la plus peuplée du monde après la CUino, pa^ la colonisation de l'Australasie, par ses agrandissements au sud d l'Afrique. Dans les 2*J millions 12 de kilomètres carrés cl I 369 millions 1/2 d'âmes que le tableau lui attribue approxiaiali^ vement, sans qu'elle exerce une autorité effective sur la totaliti de ces territoires, n'est pas comprise l'Egypte qu'elle adminîst réellement depuis 1883, sans avoir voulu jusqu'ici définir qu^ était le genre de son occupation.
Le second rang est à la Russie qui no possède pas û propremei parler de colonies, mais dont l'immense empire, occupant plus c la moitié de l'Europe, se prolonge à l'est sur toute l'Asio sopte
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La Fruee est an lrm»CTie nng mwec un territoire (métropole comprise) d*eoTiron 4^700,000 kilomètres carres et mie pcqpnhtkm d'eoTinm 72 millions d'âmes, sans oompter le Sahara occidental sar lequel TAngleterre a reoimnn, en 1890, son droit dlnfloenoe.
L'Empire allemand est an quatrième, malgré la vaste Mendne que noos lai attribuons sans qaH y ait sor cette matière de données officielles de la statistique. Son domaine colonial n'est pour ainri dire rien à cdté de sa puissance continentale.
Les trois autres pays qui viennart ensuite sont, au contraire, de Téritables puissances coloniales, les plus anciennes même de l'Europe. Les Pays-Bas possédait en Malaisie un domaine conndérable qui a été la principale source de la fortune de la métropole et qui n'est pas sans lui causer aujourd'hui qudques embarras financiers ; l'Espagne, quoiqu'ayant perdu la plus grande partie de son domaine depuis le commencement du xix* siède, est encore maltresse aux Antilles et en Malaisie de odcmies productives, mais elle n'est pas sans inquiétude au sujet de la possession de Cuba ; le Portugal, déchu de sa possession depuis la fin du XVI* siècle, a été tout récemment froissé d'une manière regrettable dans son amour-propre colonial.
La Belgique n'a encore qu'une espérance d'hoirie. L'Italie, à qui ses postes sous le climat brûlant de la mer Rouge ont été jusqu'à présent plutôt onéreux que lucratifs, attend que la fortune lui soit propice. Le Danemark, avec ses petites îles des Antilles et ses Grœnlandais qu'il gouverne paternellement et défend contre ralcoolisme, n'a aucune prétention à devenir une grande puissance coloniale.
La situation coloniale de la France. — La France, depuis le xvi* siècle, a voulu être et elle a été, depuis le xvn% une puissance coloniale. Sa politique à cet égard est légitime, quoique sa situation sur le continent lui ait rendu par moments et puisse lui rendre encore un pareil rôle difficile à soutenir. La France n'a donc pas eu tort de se mêler à la poussée coloniale des grands États européens qui s'est produite depuis dix ans et de prendre
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sa part do la curée africaine. L'histoire reproche justement à Louis XV d'avoir failH à cette politique; elle Taurait reproché aussi à la troisième République. On peut cependant regretter que, de 1880 à 1885, le gouvernement fran^*ais ait entrepris à la fois trop de besognes diverses et disséminé une action qui eut été plus efficace et peut-être moins coûteuse si elle eut été plus concentrée.
Les 33 à 34 millions d'individus qui peuplent le domaine colonial de la France (72 millions avec la population de la France) sont loin d'avoir tous une égale valeur au triple point de vue de la politique, de l'économie politique et de la civilisation. Les Français constituent une première catégorie, la meilleure de toutes, qui comprend plus de 700,000 personnes (1), nombre dans lequel sont comptés les noirs des colonies sucrières. Les Européens, autres que les Français forment une seconde catégorie de plus de 260,000 personnes (8). Le reste se compose d'Indo-Chinois et d'Indiens au nombre de plus de 14 millions 12, d'engagés d'origine asiatique ou africaine dans les colonies sucrières (environ 55,000), d'Arabes et de Kabyles au nombre d'environ 5 millions, de noirs d'Afrique et de Malgaches dont nous ne connaissons pas le nombre (peut-être plus de 12 millions 1/2) et dont la très grande majorité n'a jamais aperçu un visage français.
Aux 700,000 Français, l'émigration de la mère-patrie peut apporter quelque renfort. Peu toutefois, quand on se rend compte de la situation. La plus grande partie des territoires possédés par la France sont des marchés de commerce et non des colonies de peuplement, soit parce que le climat tropical oppose un obstacle, soit parce que la densité de la population indigène suffit au travail de la terre et que le bas prix de la main-d'œuvre ne convient pas
(1) DoDt 272,000 pour l'Algérie (en 1891), environ 6,000 pour la Tunisie, 3,000 pour les colonies interlropicales de TAfrique (les Statistiques coloniales pour 1889 portent 2,876 individus nés en France, au Sénégal et dans les Rivières du sud), 600 à 650 personnes nées en France et résidant à Madagascar ou dans les lies voisines (non compris la Réunion), 6,676 personnes nées en France et résidant en Nouvelle-Calédonie (non couipriâ les transportés, au nombre d'environ 4,000), environ 2,400 personnes nées en France, résidant en Indo-Chine, 548 personnes nées en France, résidant dons les Établissements de l'Océanic. A ces nombres, il convient d'ajouter toute la population de la Réunion, de la Guadeloupe et de la Martiuique (moins les immigrants placés sous un régime spécial; et celle de Saint-Pierre et Miquelon, qui jouissent des droits politiques. Le total, avec les colonies pour lesquelles le ministère de la marine ne publie pas de renseignements précis, parait dépasser aujourd'hui 700,000.
(2) Dont 220,000 en Algérie (en 1891) et environ 40,000 en Tunisie.
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à l'ouvrier européen. Les lies sucriéres ont nue population presqol surabondante; l'Algiirio et la Tunisie n'offrant do perspcctivi d'avenir qa':'i des capitalistes entrepreneurs de culture ou d'in dustrie. Les vingt ii trente mille Franf^ais (|ui sont aujourd'bd enregistrés comme émigrants chaque année et qui vont chercbl fortune hors de leur patrie no trouveraient pas tous un cmpk) dans ses colonies ; s'il est d'une bonne politique d'incliner T préférence le coui'ant d'émigration vers les terres qui porteat 1 drapeau national, il serait imprudent de l'y pousser fortementquaoi il risque de s'y perdre dans les déceptions et la misère, et il s illibéral de l'entraver, sous prétexte qu'on désespère de le dirigi
Il y a toutefois un souhait qu'on peut former, c'est que les r présentants de la France, dans ses propres colonies comme dani les pays étrangers, soient toujours dignes d'elle par leur éducatioiK leur intelligence des affaires, leur probité. On ne doit pas oublie! que ces représentants contribuent plus encore à sa réputatioi qu'à sa fortune. Ûr, le Français ayant peu de goût pour s'expatliôl ce ne sont pas les meilleurs en général qui émigrent et, quoiqu'il y ait des émigrants excellents, on ne saurait dire que la mas soit excellente. Donner à une partie de la jeunesse fmaçaisc i instruction qui la rende plus apte à s'ouvrir une carrière hors <3 de son pays et dissiper le préjugé qui existe contre l'émigratioi^ serait faire acte de patriotisme.
La grande extension que le domaine colonial de la France I reçue depuis dix ans a ajouté certainement quelque chose h l'im portance qu'elle avait dans le monde. Mais il faut reconnaitrt qu'elle n'a rien ajouté à sa force réelle. Sous le régne de Louia PhiUppe on répétait volontier's que l'Algérie était une école ( guerre. L'événement a montré, sous le second Fmpire, qu'o s'était trompé et personne, avec l'organisation actuelle des ars mées, n'aurait aujourd'hui cette illusion. En 1870, les turcos n'ool prêté qu'un bien mince secours et, en 1871, l'insurrection arabi a été un danger. Ce danger |»ourrait se renouveler, si le gooi vcrnement était quelque jour obligé d'appeler en France les r giments du XIX* corps; il importe de le prévenir, autant qu'A est possible, par une forte organisation de la milice eui-opéenne" et par un habile emploi des contingents indigènes.
Obock, Diégo-Suareï et le Port Courbet sont sans doute des postes très importants dans les mers de l'Orient, comme Bizert sur la Cilte de Tunisie, et il est sage d'y préparer des moyei
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de défense. Mais, si une guerre maritime survenait dans laquelle la France eût à défendre ses propres côtes sur TAtlantique et sur la Méditerranée, peut-être à menacer celles de ses ennemis, certainement à couvrir le long littoral de l'Algérie et de la Tunisie dont certaines marines étrangères sont plus voisines qu'elle, ses flottes n'auraient-elles pas beaucoup de peine à maintenir dans Tobéissance tant de contrées éloignées les unes des autres, le Soudan français, Madagascar, Tlndo-Chine? En supposant même que la population de ces pays fût disposée par elle-même à demeurer fîdéle, n'aurait-on pas à redouter, d'un côté les excitations des ennemis de la France, qui enverraient des émissaires, peut-être des oflBciers, de l'autre les spéculations des marchands qui voudraient vendre des armes? Le Tonkin est, à cet égard, la possession la plus menacée; car, si c'est, au point de vue économique, la plus avantageusement située des quatre contrées de l'Union indo-chinoise, c'est aussi la plus exposée au point de vue militaire. Sur son flanc la Chine pèse du poids de ses 400 millions d'habitants, et, malgré le traité de 1885, elle n'a pas oublié qu'elle convoitait cette province. L'ennemi le lui rappellerait au besoin et la marine serait impuissante contre une armée d'invasion pénétrant par la frontière septentrionale. Il y a là un danger grave qu'il est impossible de supprimer parce qu'il procède de la nature même des choses. Ce qui pourtant, dans l'état actuel de la politique européenne, en atténuerait quelque peu la gravité, c'est que la Russie peut user de son influence sur la Chine et la contenir.
Aujourd'hui, dans l'état de paix, la France ne ressent que les effets économiques de son agrandissement colonial et ceux-ci sont bons, quoiqu'elle n'ait pas encore tiré de ses domaines tout le parti qu'elle aurait pu et que les changements qu'elle apporte (en 1891) à son régime douanier ne semblent pas être tous favorables au progrès (1). Nous citons, en terminant, un témoignage de cette im-
(i) COMMBRCB DB L^ALGÉRIE, DE LA TUNISIE ET DES COLORIKS EN 1889
(HILUONf DB FBÂlfCS).
atec la France. atec rétranger.
Algérie 385 106
Tunisie 21 28
Colonies et protectorats autres que la Tunisie. 167 283
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portance. En 1889, le commerce général (importations et exportations) de la France (numéraire non compris) s'est élevé à 10^24 millions, dont 573 avec l'Algérie et les colonies ; de leur côté, l'Algérie et les colonies ont fait en tout un commerce de 990 millions, dont 573 avec la France (comptés dans les 10,124 millions du commerce français) et 417 avec l'étranger : le commerce de la France avec ses possessions d'outre-mer, pour ne s'élever qu'au vingtième environ du mouvement total d'entrée et de sortie des marchandises dans la métropole, n'en est pas moins considérable, puisqu'il dépasse un demi-milliard et le commerce total des colonies l'est davantage, puisqu'il atteint presque le milliard (1).
(i) Le commerce de rAngleterre avec sen colonies a été de 181 mlUioiie de liTret tierling (45S5 milUont de francs) snr nn cooimerce toUl de 67S milUont de llTres •ieiiing en 1889, proportion beaocoop plot forte que ceUe de la Fraaee. Pour lee Pajs-BaSv tar un commerce total de 2389 millions de fioffne, la part do commerce avec les colonies a été de 818 millions en 1889. Ponr l*Espa§ne, sur mi commerce total de 1479 millions de firancs, les colonies figurent pour 187 milUons en t889.
LE PROGRÈS DES RACES HUMAINES ET DES GRANDS ÉTATS
maire. — Les progrès de la fauiille européenne — Le domaine actuel de la famille européenne — Les Indiens et les Sémites — La race noire — La race jaune — Les grands groupes d'origine européenne — Les États-Unis — Les grands États du monde.
Les progrès de la famille européenne. — La grande famille européenne est prépondérante dans le monde. Elle Test, moins par le nombre des habitants de TEurope même, quoiqu'il ait doublé depuis un siècle, que par sa richesse qui a augmenté bien davantage ; elle Test par la puissance de sa civilisation ; elle Test enfin par son expansion dont nous avons constaté les résultats dans les deux chapitres précédents (1).
Dans l'antiquité, l'Europe avait commencé à s'imposer à l'Asie occidentale et à l'Afrique septentrionale par la conquête macédonienne et par la conquête romaine. Mais en Afrique elle n'avait pas franchi les limites du bassin de la Méditerranée et elle ne dominait que sur des peuples de race blanche.
Au moyen-àge, l'Europe est sortie une seconde fois de son foyer par les croisades. Mais alors ses conquêtes ont été restreintes et éphémères et elle avait plus à recevoir de la civilisation arabe qu'elle ne pouvait lui donner.
C'est avec Christophe Colomb et Vasco de Gama que ses grandes destinées ont commencé. C'est au xix* siècle, avec la vapeur, qu'elle a complété son œuvre de domination en prenant presque partout possession du commerce maritime, en envoyant
(!) Lifre IV, cb. ix et x.
ses ëmigrants dans toutes les contrées où il y avait des terres & occuper et des travaux lucratifs à exëcu(«r, ses marchanda dans tous les ports où il y avait des profits à recueillir. Rappelons que les représentants de la famille européenne hors d'Europe étaient au nombre de 9 millions l/S en ISÛO et de 91 1/S en 1S90.
L'Amérique civilisée tout entière, l'Australasie , te sud et presque tout le nord de l'Afrique font partie de son' domaine; car ce sont des hommes de sa race, issus de son émigration, ayant dans leurs veines son sang, pur ou mélangé, qui occupent ces contrées ou qui y dominent. La superficie totale de ces régions en est d'une quarantaine de millions de kilomètres carrés (1). On peut les ajouter aux 10 millions de l'Europe pour avoir l'aire totale occupée par la race européenne.
En outre, par les possessions russes, britanniques, frangaises en Asie, néerlandaises et espagnoles en Malaisie, les Européens régnent sur pi-ës de S3 millions de kilomètres carrés et sur plus de 330 millions de sujets appartenant soit à d'autres bmillee de la race indo-européenne, soit à d'autres races (2).
Le domaine actuel de la famille européenne. — Donc, dee cinq parties du monde, deux sont peuplées par la famille euro-
(1) La snperBcie de ce terriloira De lauraiL tue calculée eiaetemeal; eir la partie lepteotrionale de l'Amérique du nord, la plus grunJa partie de riulérieur de TAustraJie aenl iuhabiUblpa pour les Européens et jusqu'ici leur race a très peu péaélré dans le bassin intérieur de l'Auiazoue et duas le ba^i^in se [ i te d tri on al du Paraguaj. Nont dODQOiis cependaul lus nombres suivants d titre de rcD^eigoeuient approiiiuatif (cD millioQS de kilotniires carrés) :
Amérique du Dord (nioins le Labrador et les deux tiers du Domiuioo).. 11 is la partie centrale, «oit la moiiié du territoire). 9 oitié de l'Australie) 7
Amériqiif
Aii8trala»le (in
Sud et Dord de l'Afrique
deUloni.OF.
"■^tltûl^
Ruisie d'Asie
IS
POMBSsionsrrançaisesen Asie
ftpagoolet en Malaitie
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péenne^ à savoir : l'Europe, à l'exception de la partie de la péninsule Pélasgique qu'occupent des Turcs, mélangés aux races slave et hellénique, et TAinérique, moins les régions de l'extrême nord et de l'intérieur de l'Amérique du sud où domine encore la vie sauvage et celles de la zone torride où prévaut, dans une demicivilisation, le sang indigène (1). Une troisième, TOcéanie, est peuplée d'Européens ou est, à l'exception de quelques îles sans importance, possédée par des Etats européens; une quatrième, l'Afrique, est confisquée au profit d'Etats européens; la cinquième, l'Asie, est sous la main des Russes au nord, des Anglais au sud et des Français au sud-est.
Dans ces possessions de la famille européenne, il faut distinguer deux espèces de régions : les zones tempérées, où l'Européen est en quelque sorte chez lui, sous un climat qui convient à son tempérament, où il s'approprie pleinement le sol, où il multiplie, et la zone torride continentale où il ne travaille la terre que dans des cas exceptionnels, où il s'énerve et ne multiplie pas parce que les décès excèdent les naissances, où il est, par conséquent, toujours un hôte étranger, mais où il peut devenir un maître en dirigeant le travail des indigènes et même faire souche en donnant naissance à des métis.
C'est par la colonisation et par la conquête que les Européens se sont ainsi répandus sur la surface du globe. La colonisation, quand elle vient occuper une contrée déserte, produit un bien sans mélange que le moraliste, le politique et l'économiste s'accordent à approuver. Quand elle s'est faite par l'anéantissement, le refoulement ou l'asservissement des indigènes, on éprouve une émotion pénible au spectacle ou au récit des violences par lesquelles les faibles ont été évincés et le terrain peu à peu préparé pour les œuvres de la civilisation. Toute conquête peut être jugée à deux points de vue opposés : celui des vainqueurs
(i) Il est difficile de dire quelles proportiooi^ de sang européen ei de sang d'autres races possèdent certains groupe(> de population. Nous avons parlé de ces mélanges dans le chapitre ix de ce livre. Môme dans les contrées où la race européenne parait la plus pure, comme aux États-Uuis, il y a eu probablement dans les premiers temps bien des mélanges auxquels est dû peut-être le type yankee. Les races inférieures ne disparaissent pas seulement par Textermination et la utisère. Elles se fondent aussi dans la race conquéraûle par l'union de celle-ci avec les femmes du pays. C*est ainsi que da'is les Antilles le type caraïbe parait s'être quelque peu eoDserré.
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et celui des vaincus. On peut dire toutefois, pour la justification de l'Europe, que, si elle a prévalu par la force, c'est qu'elle élait supérieure par l'intelligence et que, dans des pays tels que l'Algérie, l'Inde, rindo-Chine, la Sibérie, elle a assuré la paix sociale etj amélioré l'état économique. Dans un des articles de son pro^l gramme africain, elle a inscrit la suppression de l'esclavage; ellorfl ne réussira sans doute pas de longtemps à le faite l'especter; mais il est certain que, partout où elle s'établit solidement, eiT' souveraine, les guerres entre les tribus sont moins fréquentes et 1 te truBc des esclaves cesse ou devient moins patent.
Les Indiens et les Sémites. — Les deux autres famillas c la race blanche ne peuvent, depuis longtemps, soutenir la comps raison avec les Européens.
La famille indienne, qui a peut-être servi de berceau à notr civilisation et qui s'honore d'une longue suite de siècles de pros-1 périté et même de gloire, est maintenant sujette de l'Angleterre. Molle et douce, elle se laisse gouverner; elle demeure sur le sol natal et ne se répand qu'en petite quantité hors de ses frontières par de riches marchands qui fréquentent les poits de l'océan Indien ou par des coolies appartenant aux basses ela.sses qui vont louer leurs bras dans les colonies. Peut-être, si elle était ex- ] citée et soutenue par une armée étrangère, pourrait-elle encore, comme en 1858, causer de grands embarras à sa métropole ; mais, quoique le nombre de ses représentants augmente par le bienfait d'un gouvernement pacifique et dépasse aujourd'hui 290 millions, elle ne parait pas capable — du moins dans un avenirj prochain — de s'élever à l'autonomie politique. Son rôle est subordonné.
La famille sémitique a enregistré aussi de grandes choses dans son histoire. Trois religions qui ont transformé l'état moral de l'humanité, le judaïsme, le christianisme et l'islamisme, en sont sorties, et la civilisation arabe a brillé d'un vif éclat au moyen âge. Mais c'est par le cimeterre et le Coran que celte dernière a surtout prévalu. Depuis plus d'un siècle, l'islamisme, qu'il soit professé par des sémites ou par d'autres races a été refoulé pou à peu aux confins de l'Europe ; on Asie et dans le nord de l'Afrique, l'Empire ottoman s'est vu arracher par lambeaux une partie de son territoire. I.a religion musulmane, il e^t vrai, n'a pas perdu de terrain dans ces contrées ; elle en a même gagné par la conversion dans
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le Soudan et dans la région des Grands lacs ; quand les Européens essaieront d'y pénétrer en plus grand nombre, ils rencontreront les Arabes qui leur disputeront Tinfluence et le commerce. Néanmoins, on peut dire d'une manière générale que les Sémites, depuis les Phéniciens, ont été des conquérants plutôt que des colonisateurs et les musulmans ne pèsent plus aujourd'hui d'un poids aussi considérable qu'autrefois dans la balance des races humaines.
Il convient toutefois de faire une exception pour les Israélites. Ils ne sont qu'une infime minorité dans l'humanité, car on n'estime guère leur nombre à plus de 7 millions (1). Mais leur génie commercial leur a donné une importance économique bien supérieure à leur nombre; suspects dans certaines parties de l'Europe centrale et orientale et exposés à des vexations qui étonnent au XIX* siècle, tolérés dans les pays musulmans, influents en France et en Angleterre, ils servent à leur manière la civilisation. Ils ont d'ailleurs un caractère démographique qui les distingue presque partout des races au milieu desquelles ils vivent: des mariages précoces et une mortalité enfantine relativement faible (2), conditions favorables à l'accroissement de la race.
(!) L'article J^iifo du Dictionnaire de géographie universelle de Vivien de Si Martin qui résume reusemble des travaux démographiques sur la matière donne, pour Tannée 1884, la répartition des Juifs, ainsi qu'il suit :
France 63.000
Empire allemand .. 561.000
Autriche 1.003.000
Hongrie 638.000
Italie 33 . 000
Russie 2.552.000
Turquie 118.000
Roumanie 265.000
GibralUr 2.000
Angleterre 46.000
Etc »»
Europe 5.405.000 — 5.405.000
Afrique 415.000
Asie 250.000
Océanie 12.000
Amérique 300.000
6.382.000 M. Jacob (Journal of the Anth opological Institute, XV, 1885-86), estime qu'il y a
6,925,000 juifs de naissance et de religion, 75,000 juifs de religion et non de naissance
«t 12,000 juifs de naissance et non de religion. (2) Peu de pays foumi8se.it les moyens d'établir par des proportions numériques
- IjOIS DK U POI
La race notre. — La race noire, & laquelle nous attribuons environ 180 millions de représentants, occupe la partie de l'Aûiqae située dans la zone torride. Sa civilisation est tout à fait rudimentaire; c'est pourquoi l'Europe a osé la traiter comme un troopeaa. Est-elle aujourd'hui plus nombreuse qu'autrefois f II est impossible de répondre à cette question. Ce qu'on sait, c'est que son domaine a été réduit par les empiétements de la race Manche; car, dans l'antiquité, elle s'avançait jusque dans le voisinage de la Méditerranée ; les Arabes et les Berbers l'ont refoalëe et les Touareg occupent aujourd'hui une partie du Sahara ; les Teboa, qui sont noirs, conservent encore l'autre. Les colonies britanniqoes, les deux républiques du sud de l'Afrique, en partie peuplées de blancs, sont établies sur un sol qu'hM)itaient des noirs.
précliu ce earaeUre et la diffirmce qui distlngiia U nx» jai*a eu Bulna; maif^ )• fait a;uit Hé conitatA du» U région dutubienne, «D AJgtrie, aux SuiMlnla, pont Mn coDiidiré comme an trait de caractère. Voici d'ailleDri, d'aprèi Paitida Joib dn Dhtiotaaire tU Tivim tU Sl-Martm (laqael parait avoir empronlé m* dMUtéM i fMtvnga de Bergmaon), le tabieao da mouvement de la popnUlion (nona donaoM e« tabla— ■on* loute» riaenes ; nom ne tojoo* paa 1 qadiea aourcM wttbaDtiqiMt Faataor a pu puiser tontes ces données, et remarquant qu'allas ne sont paa toti|on«eoaftiraMa h celles que nous aron* nous-meineB Urées des docamenU «rBtiaU pour rTmimMit de la population) :
Grand duché de
Bade
AulrichE
M- Ricoux d
HOMMii FAa 1,000 uin
àxn
Bi ai
n auMUCB
Ctar«li«ii
.kà
Ghrél«i„
lintlilis
ChMIicni
I,r.*lila
Si
a Démogiaphit figurée d'. l'Algérie donne pour les Juifs d'Algérie
des cbiffrea qui diffèrent nolablemenl des précédents. 42.8
Nalaiité..
Mortalité.
M.Jacob {Journal of tke Antkropological Insli que parmi les Juifs Ja Duptiaiité, Ja natalité et relativement à celles des autres populations au miliei taui faible de leur nuplialilé est dft principalement i il y o cliei eux moios d'aduitcs par 1,000 hab. que dont que les Juifs se marient jeunes, Foitvcnt entre cousin», r)i'lF-iié', pcn de uniesances illégiliine!>. une faible
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le mortalité très forte parmi les eofanis illégitimi
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La race noire a été transportée par l'esclavage dans certaines parties de l'Asie et de l'Amérique; elle y a fait souche, soit on donnant naissance à des noirs, eoit en mêlant son sang à celui do la race blanche et de la race américaine. En Amérique, on en rencontre du Potomac e'i la Plata des groupes plus ou moins denses et plus ou moins purs. L'esclavage y est aboli et les noirs ont reçu des droits civils ot politifiues. Ils foiment des partis et ils apportent leur contingent d'iniUience dans les élections; â ce titre ils ont une part dans le mouvement social. On le sait aux Antilles. On le sait aussi dans le sud des États-Unis où leurnombre dépasse parfois celui des blancs (554,71^ blancs et 562,893 personnes de couleur en Louisiane en 1890; 593,703 blancs ot 747,720 personnes de couleur dans le Mississipi; 458,454 blancs et 092,503 personnes de couleur dans la Caroline du sud) et où il augmente (1). Toutefois, ils sont loin d'avoir encore conquis partout l'égalité morale ; dans plusieurs parties des États-Unis, au Maryland par exemple, les blancs répugnent h les considérer comme des concitoyens. La lutte entre les deux couleurs sera longue encore; cependant elle se terminera dans quelques générations par l'indilTérence et l'apaisement, et nulle part, sinon dans quelques petits États, comme Haïti, et dans quelques colonies, elle ne compromettra la prépondérance de la race blanche
peu de luicideii ; toates conditions qui indiqueraieal un bon iui démogrnpliiquo. Il ajnut« ausei qu'ils lialiilEat les viiles |itutût que Pas campagnes et qu'ils viveot en général pin* eolassèi qne les mitres pûpulnljoDS : te qui o'esl pas roviirable â on bon élat détnagrnpliiqiie.
Le larintendanldu ceasusdesÉtaU-Uais eu IS90 a publié une Muife démographique {Censui. bDlleliD d* 1(1) porUDi lur 60,630 juifa, dont les résallaU sont bien plus avantageai eDCoroquclescanchi]ioDadeM, Jacob, mais qui, élaut peu coorurtucï aux doooéesgéDèrnlesdehïiehumaine.ne peutent être acceptées qu'nprés un examen apprO' fciDitidelatiiaaiirvdoDlDété dressée roUestalisLlque. EnaUeudant,va:ci ces résultais:
Nuptialité T. i par 1,000 habitnnt».
Snlalité 20.8 id.
Mortalité 7.1 id.
(I) Il parait qu'en 1190. date du premier recensemeut des Etata-Dois, il y a^ait S90,00a tiens de couleur. Le recensemeut de tSGO a accusé t.UO.OOO gens de couleur dont 3.DS3.a0OeiclaTes; celui de 1810, l, 880, 000 gens de couleur; celui de ISSO. 6, 530,000; celui de IB90,enviroa 6.996,000. Mais on s peoré, non tsni vraisemblance, qu'il yataii desomissioDs daua le recenfeoicot de lt7D qui a eu lieu peu d'aanéea après la guerre de sécession, d'autre part, cooime le recensetnenl cowpreod ma* le nom degeas de couleur les métis aussi bien que les nuira, on isuoro dans quelle proportion les blancs, en s'unistant 1 des lemmes de couleur, ont conlribué aux naissances. Jusqu'en 1830, le nombre des gcus de couleur augmentait plus vilo que celui des blancs ; depuis 1)130, calui
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Quelques parties de l'Océanie sont peuplées aussi de noirsd mais, leur état de civilisation étant inférieur à celui des nègreil d'Afrique, ils ne comptent pour ainsi dire pas; leur rôle se bomaj à fournir des travailleurs aux colons (1).
' La l'ace jaune. — La race jaune est la seule qui possède on J elle une force capable de contre-balancer la poussée de la race ] blanche : par le nombre d'abord, qu'on évalue approximativement 1 à 570 millions; ensuite par t'originalité de sa civilisation qui s'est développée en Chine pendant des milliers d'années sans rien emprunter au monde occidental, puisque ses langues, son écriturejSes traditions lui appartiennent en propre et que, si elle a admis une religion étrangère au nombre des cultes qu'elle professe, c'est de l'Inde et non de l'Occident qu'elle l'a reçue; par l'importance des deux principaux États qu'elle a formés, puisque le Japon, avec ses 40 millions d'habitants, a une population qui va de pair avec j celle de plusieurs Grandes puissances européennes, et que l'Empire chinois, quel que soit le nombre exact de ses sujets (360 h 400 millions), en a probablement plus que l'Europe ne compte d'habitants ; enfin par son génie et son activité laborieuse qui la rendent apte '<\ toutes les œuvres de l'agriculture, de l'industrie et , du commerce, par la modicité de ses besoins qui lui permet de vivre I d'un très petit salaire (2). Les Japonais, depuis 1854, époque àj laquelle ils ont ouvert leurs ports au commerce européen, ont montré quelle était leur puissance d'assimilation en changeant! dans l'espace de quelques années une constitution plusieurs foisa séculaire, en bouleversant toute leur organisation sociale et oolT installant sur leur sol l'outillage européen. Sans doute la trans-J formation est jusqu'ici plus apparente à la surface que complétai dans le fond des mœurs ; mais elle pénétre peu à peu et, si lai Japon no répond pas à toutes les espérances d'importation quaa l'Europe et l'Amérique avaient conçues avant de connaître lai simplicité de la vie dans cette contrée, l'habileté de ses ouvriers I
(1) Ed IS8l,iI y avait 2,3le indigènes. ocd tien laie.
(S) Il paraît qu'ea Chine le« Cliiaois rrictioo de tnel Aquiraiil A 3 h. 7li pai ta IruuVGUl a 19 et à Ï3 Tr. pir mois.
M lies r.oloDi do l'Aostnll»^
>. LeF Européens, qui paient plQi cli«r,
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travaillant à bon marché peut fournir un jour à l'exportation plus qu'elles n'avaient supposé.
La Chine, au contraire, a résisté, gn'icc à sa niasse, à ses mœurs et à son administration. Le gouvernement craint les nouveautés qui pourraient ébranler, avec la tradition, l'échafaudage politique. Le peuple croit ses institutions bien supérieures à celles des Européens qu'il considère encore comme des barbares et le spectacle que ceux-ci lui donnent quelquefois par leurs rivalités et même par leurs violences n'est pas pour le détromper. Le Chinois est sans doute bien au-dessous du niveau qu'ont atteint l'Europe et les États-Unis dans les arts mécaniques ; mais, il y a cent ans, l'Europe elle-même était loin de ce niveau, Il y a quelques années, un ambassadeur chinois, le marquis Tseng, écrivait dans un document officiel : « La Chine depuis des siècles était endormie. Elle fut reveillée par le canon européen. . . 11 fallait que le feu du Palais d'été lui brùlàt les sourcils; il fallait que le Russe atteignit Kouidja, que le Français s'emparât du Tonkin... » n semble en effet qu'elle s'éveille; elle a relié, depuis 1886, ses grandes villes par des lignes télégraphiques; elle commence à s'habituer aux chemins de fer qu'elle avait tout d'abord repoussés ; ses diplomates ont, depuis 1888, élevé la voix pour se plaindre du traitement que la race blanche a fait h ses émigrants ; elle a la haine de l'étranger ; la populace l'a montré en 1891 par do sauvages excès.
Il y a longtemps que le Chinois est connu comme un agriculteur énergique et patient, un artisan habile, un commerçant consommé et on sait aujourd'hui quelle force lui donne l'esprit d'association. Les Anglais et les Américains, lorsqu'ils curent installé leurs comptoirs dans ses ports, s'étaient, grâce à la puissance de leur marine, emparé du cabotage; les Chinois les en ont peu à peu évincés en les remplaçant. Leurs marchands se sont établis à leur tour dans les pays voisins, en Indo-Chine, en Malaisio, et ils occupent dans le commerce une situation importante, qui grandit d'année en année. Us ont envoyé leurs ouvriers dans tous les pays que baigne la Grand océan (1) ; ceux-ci y ont si bien réussi que partout il s'est formé contre eux dos ligues de blancs
;r, A Siogapore, qui est ud des portt i<ar lesquels se tsit rfimigratioD chiaoiie, 17,900 iuim^ranU Chlnoi» ODt ilàbârquâ ea l'S\ 164,300 cd iiiS. ISO.SOO ea 18S9.
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pour proscrire, par l'autorité de la loi, deâ coocurreota (1) que faisait préférer le bas prix de leurs services.
En 1881, sur 160,400 habitants de Hong-koag, OQ ne comptait que 7,990 blanca. A Bang-kolc, dans une population qui n'atteint peut-être pas en tout 500,000 &mes, les Chinois sont, dit-cm, ISOjOOO et le grand commerce est entre leurs mains. Dans la Cochinchine il y a 50,000 Chinois, qui sont h peu prés mailrcs du commerce de Saigon ; il y en a proltablement plus encore dans le reste de l'Indo-Chine. A Singapore et dans les aulre* Établissements du détroit, on en comptait en 1881. 174,000, autant que de Malais; dans l'Ile de Jara, 285,500 (on 1887) (2). A Banka ils forment le quart de la population et fournissent prosfjuu tous les ouvriers des mines d'étain. A M&nillo, il» font une grande partie du commerce.
En Australie, ils ont pénétré à la suite de la découverte des mines d'or; ils ont été recherchés sous le climat chaud du nord pour la culture de la canne à sucre et leur nombre a atteint <H),000 (3). Mais ils sont toujours restés, à cause do leurs mœurs particulières, isolés du reste de la population; étant venus suts femmes, ils n'ont pas fait souche et ils ont excité l'animosité des ouvriers de race blanche (4) qui ont obtenu contre eux des lois restrictives, sans parvenir à diminuer sensiblement (5) leur nombre.
a 23,600 ChiDoia i
{1886) QueeDaland....
I18S1) NouTelle-Gulks
(IS81) Australie méridionale. .
(laseï Nouvelle-Zélande
lISSlj Tatmaaie
(1881} Victoria
Total
D total de 96.000 AmeF.
.au».»...».
(dont 56 femmes).
'pu de remmc»:.
(dont 15 femmes .
(daul 259 femmes).
(4| Voir la tlevue des Deux-Mondes du ont refusé de laisser débarq'ier, du UQvire des trailée. Plus récemment, le balBBu à THp à Sydney, ayant t bord des chauffeurs cli déclaré que It; navire De Ferait pas déchargé,
arril 1889. Eu IBSN. les liahilants de Sydney
\' Afghan, les Cbluoisqui veoaient eurla foi
eurqui porte la posti; delà NouTelle-Zélande
du port de Sydney ont
le* l^hiiiois ne seraient pas
coDgédtés et le capi
les Chinois le ch. \\ du livre IV.
(5) Voir livre IV.cli.n. Ouestiu dans les colooies australasienaes.
[Ift céder. Voir pour les
législatives prises c<
uibre des Cbiuitii
CDAniBE XI. — LB PMOiiUÈS DES RACES UL'MAISES, 4BI
" Dans les lies Hawaii, les hommes de race jaune formaient une mposante minorité en 1890 : 2G,000 sur 80,000 habitants (1).
Les premiers éniigrants chinois ont débarqué à San Francisco vers 1853, et. de 1855 à 1889, le nombre total des immigrants venus de la Chine a été do 290,680. Il se trouvait aux États-Unis 105,465 Chinois (dont 75,132 en Californie) lors du recensement de 1880; 104.468 étaient nés en Chine. La loi de 1882 a interdit pour dix ans leur admission ; ils ont eu cependant, jusqu'à la loi de septembre 1888, l'art d'échapper aux rigueurs de la douane, en transmettant, quand il.s rentraient au pays, leur passeport à un compatriote qui revenait sous leur nom. Il entre encore des Chinois, en petit nombre. On les rencontra, surtout comme blanchisseurs â New York, où leur service est apprécié, quoiqu'on leur reproclie de s'occuper plus de la blancheur que de la solidité du ^^Jinge. La slalistique américaine fournit les renseignemenlssuivants:
^^^b IS33 3t Imiuigjriuilg chiDois qui ËluU-l'nis.
V I8SS 3.S
^^^H 1858. . . . 10.684 (& la suile du trail« de 18Ë8, qui aduniié aux Amé-
^^^H ma IS.lSt ricttinsledroildaller imrtoul eu Chine et nui
^^^^B 188i 35.61t Cliiuaia le [rallcmeiit de la DaLion la plui favo-
^^^V IB90 1.710 ris«e am ËlaU-UaU .
^^^B Des Compagnies chinoises ont opéré le recrutement en Chine, ^^Hncilité le passage en Amérique et se sont couvertes de leurs I déboursés par 2 1/2 pour HX) que les cmigrants leur assuraient
sur tous leurs gains. On dit que ces compagnies étaient au nombre de six, correspondant aux grandes divisions de la Chine; cependant il parait que la très gmnde majorité des émigrants provient des parties montagneuses et très pauvres du Kouangtoung. Dans le.s pays où ils se sont installés, les Chinois ont formé des sociétés de crédit qui, des qu'elles ont amassé une somme suflîsante, la prêtent à un des membres pour s'étabUr.
Les Chinois sont à Lima où ils font les gros travaux, ceux de terrassier ou de porteur d'eau, par exemple ; ils travaillent dans les exploitations de guano. On les trouve aussi au Chili dans les mines et dans les ports (2).
[ (1] Ea ISlS.ijsD'étaieDt que S,019 snr uD total Je 57.983 ImbitaotE; en (884,17,939 »t B7I femmesl sur SD.KTS baliitnuU. En outre, cd 1890, les Ja(ioaai*, très peu inbreiis encore eu 1881, étaleat au uoinbrc de 8,400.
Rp) On ivntuait au Pérou le nombre des Aiittliquos (presque loua Cbinoii). h 50,001 p 1970. U receoaemeut du Clilli, en IB83, porte 1,IG4 Chinoii.
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Quoique la statistique cliinoise n'inspire pas assez de confiaiitJ pour autoriser le calcul du taux d'accroissement de la population du Céleste Empire (1), il nous paraît très probable que cette population s'est beaucoup accrue depuis les siècles passés et qu'elle s'accroit encore aujourd'hui, en répai-ant les pertes que les insurrections des Taipings et des Musulmans du sud lui araieiit infligées. La précocité et le nombre des mariages peuvent être considérés comme un indice de cet accroissement et les recensements du Japon, qui se préoccupe d'un croît trop rapide et songe h déverser surYéso une partie de l'excédent de Niplion, en sont un cxemple(â); Le soulèvement de 1891, auquel l'excès de densité et la misère ne sont peut-être pas étrangers est un autre indice. Si la population chinoise jouit d'une longue paix, elle pourra fournir dans le siècle prochain une abondante émigration dont les progrès futurs de la navigation faciliteront l'écoulement.
On adresse justement h la race jaune un grave reproche : les femmes n'éraigrent pas. C'est pourquoi le Chinois à l'étranger est réprouvé comme un être immoral et ne colonise pas.
Si l'émigration eu famille s'introduisait dans ses mœurs — ce qui n'est pas impossible — elle pourrait occuper au siècle prochain une très forte position sur les côtes du Grand océan. Dans les contrées où domine la race blanche, comme les États-Unis, le Cbih, l'Australasie; ce mouvement amènerait peut-être une guerre de races, guerre sans combats, signalée par des mesures de proscription que suggéreraient les salariés et que subiraient à regret les entrepreneurs de race blanche; la persévérance de la race jaune et son aptitude au travail dans les pays chauds finiraient peut-être par triompher des obstacles et des projugés. Celle-ci aurait moins de peine à se faire place dans les régions où la lutte
(() La dernier reciasemeat ofBeiel dei babitaotB de la Cliiue pro[iremcnt dite m9 celui de ISt2-l8lt, qui accusait US millioDB d'habitants. D'après des doonées oradeQM qui se rapporteul pour cerUioes provinces A 1879 r't pour d'autres A 1S82 et à ISSJ, dos «UtiaticieDS évaluent la population actuelle à 3%1 tnillioD»; c'est le chiffre que noua avoDa adopté dans ta Statislique dt la luperficie dr la population dn vontrt^ de la Terre \BuUttin de l'IitstiltU international de itatiitique, ISït6 et 1887). Les autean àe Die Btcûlkerung der Erde.V Ht {lS9ij donnent une estimalîoQ moindre: aso niUlioli*i soit pour tout rEmpin (avec les pays tribulsires) 362 millions au lieu de 400.
(!) Japon ;
Dec. 1879 35.168, 58(hi
— 1889.. iO.
aoit un nccrolBisnient moyen annuel d'environ 1 p. 100.
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n'est pas engagée et il nous parait probable que, sur la mer dont l'espace est librement ouvert, la marine du Grand océan sera au XX' siècle en grande partie servie, peut-être même quelquefois commandée, par des hommes jaunes.
L'influence se trouvera partagée dans le Grand océan entre deux races. Mais l'homme jaune viendra-t-il jusque sur les côtes (le l'Atlantique et en Europe offrir ses produits et ses services à bon marcbo? I! n'y a aucune raison pour alGrmer que ses produits n'y trouveront pas uq marclié et qu'il ne les y apportera pas lui-même quelque jour. Malgré l'opinion de quelques auteurs, il parait plus douteux, étant donne la densité de la population européenne et les antipathies de race, qu'il parvienne à se faire accepter comme travailleur habituel dans les ateliers européens.
Li race jaune a d'ailleurs chez elle, dans la région montagneuse et sur les plateaux du Massif central de l'Asie, un champ ■ immense que pei-sonno ne lui disputera. La population y étant très clairsemée, elle peut y envoyer ses colons et prendre plus fortement possession du sol. « Les Chinois n'ont jamais été une race agressive, disait le marquis Tseng pour répondre aux craintes d'envahissement que certains Européens ont manifestées; il n'a pas besoin d'émîgrer, car dans ses vastes domaines la Chine a de la place pour tous ses prolifiques enfants. »
Les grands groupes d'origine eiiropéenni;. — Le premier nile continuera à appartenir i la famille européenne. Ce n'est pas avec les autres races, c'est dans son propre sein que se produiront tes luttes d'inlluence les plus âpres.
Nous savons comment les guerres et les révolutions ont changé, dans le cours de notre siècle, réfjuilibre des Ëtats en Europe et commentparmicas États quelques-uns ontcherché, depuis plusieurs siècles et avec un redoublement d'émulation depuis une quinzaine d'années, à étendre leur commerce et leur puissance en acquérant des possessions coloniales. Il nous reste â dire quels sont, hors d'Europe, les États d'origine européenne qui seront ou qui sont déjà capables de modiBer cet équihbrc dans le monde.
Trois groupes seulement sont à considérer, les États de la Plata, les colonies d'Australasie et les États-Unis de l'Amérique.
Dans le premier, la République Argentine est l'État principal. Malgré les progrès remarquables qu'elle a accompUs de 1853 à 1890 et que la crise actuelle, quelqu'intense qu'elle soit, n'interrompra
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que pendant quelques années, elle no compte encore que 4 milUoOl d'habitants. Le groupe tout entier, avec l'Uruguay^ les province méridionales du Brésil et le Cliili, qui n'en a guère que 10 mib lions, est régi par des gouvernements divers et divlso par deS" rivalités de voisinage. Néanmoins, dans un demi-siccle, cette population aura encore beaucoup augmenté et la région sera un des deux foyers principaux de la civilisation dans riiémisphêre du sud. ]
L'Australasie britannique, qui approche aussi du chiffre i 4 millions (1), sera son émule dans cet liémisphère.
Ces deux régions^ qui doivent une grande |»artic de leur fortune à leur bétail , conserveront très longtemps un caractcn agricole et seront do grands exportateurs do laine, de viande^ peut-être même de blé. Cependant, quelque jour, ils deviendronl aussi manufacturiers et s'ingénieront, comme a déjà commence à le faire la colonie de Victoria, à mettre en œuvre les matién premières que l'élevage leur fournit en abondance. Après avoiv été pour l'Europe de simples pourvoyeurs et des consommateur^! ils s'élèveront alors au rang de manufacturiers et de concur-l rents. L'époque de cette transformation peut êti'o liùtéc ou retar-l dée par la politique douanière de l'Europe (2).
Les Étais-Unis. — La transformai ion s'opère en ce momeoL aux États-Unis. Le peuple américain a une haute opinion de lui-;] même; il a encore l'élan de la jeunesse et la confiance que donnftfl ie succès. Tous les dix ans, par son recensement, il trou%'e aug-! mentéc d'un tiers sa population qui atteint aujourd'hui le chiffrctl de 63 millions (3j, et sa richesse accrue dans une progression plus ■ forte encore. L'élévation des salaires et les chances de gain attirent tous les ans des immigrants par centaines de mille, quoiqu'il ne leur ouvre plus ses portes â deux battants comme autrefois. Sur son territoire qui égale les 4/5 de l'Europe (4), l'espace est
(I) 3,771,000 SD 1888; 3,903,01)0 t In Du At
(S) Ed 1B90, deux grandes pittiBons de comi en Austtralie, lear principtl marcbé de leale : le marché producteur.
(3) Les staUslLCieDB américaina avalent mËaïc évoluË d'avau ■'■□Dte leSO i un chiffre d'enTirOD 65 Dilllions
(4) Smt l'AIukn :
Ëtat»-Uoii 7 . 836.000 kitomËlrc»
Territoire d'Atoeka t. 376 .000 —
s.aïa.Dto
laioB ont transporta, de Londraifl ndice de l'impurlanee que prend V
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largement ouvert et la densité est presque partout faible. Il possède une industrie armée de toute la science européenne, et un esprit d'entreprise plus audacieux que celui de Tancien continent. Ainsi s'explique le développement si rapide de ce grand pays.
Le peuple des États-Unis a d'autres avantages encore. 11 ne porte pas, comme les États d'Europe, les entraves du passé et le poids de lourdes dettes; il a eu le mérite de se débarrasser^ promptement et à son honneur, de celle dont Tavait surchargé la guerre de sécession. Prépondérant en Amérique, il n'a pas d'ennemis à redouter sur terre et il ne supporte pas, comme les États d'Europe, l'onéreux fardeau d'une nombreuse armée (1). Sur mer même, il regarde comme trop coûteux l'entretien d'une flotte de guerre et il se borne au strict nécessaire.
De telles conditions sont favorables à l'accroissement; elles font comprendre la fortune des États-Unis. Sans justifier le régime douanier que les républicains ont fait triompher au profit des États manufacturiers du nord-est, cette brillante fortune explique à son tour comment les citoyens de la grande république, enivrés de leur puissance, ont cru pouvoir se passer de l'Europe et comment, obéissant aux conseils intéressés des États du nord-est, ils veulent systématiquement interdire leurs frontières à la plupart des produits étrangers, afin d'approvisionner leur marché par leurs propres fabriques et en vue d'aller faire un jour concurrence sur les marchés d'Asie et d'Afrique, d'abord sur ceux d'Europe, plus tard, aux nations européennes.
Les Çtats-Unis ne sont pas assurément un modèle sans défaut. Leur état politique et leurs mœurs prêtent, comme toutes les sociétés humaines, à bien des critiques quand on les examine de près. Mais ce serait une grave erreur de croire, avec quelques écrivains trop préoccupés de certains détails, qu'ils recèlent dans leurs flancs les germes d'une prochaine décadence. Le fait le plus saillant de leur histoire est précisément la vigueur de leur croissance; elle leur permet de commettre, sans trop de dommage, des fautes qui seraient pernicieuses à d'autres. C'est ainsi qu'un
(1) Lear trmée, en 1888, n'éUit que de 27,000 hommes. La milice des États, qui compte nominalement près de 8 milliona d'homme?, est à peine orgiinisép. dans ((iielqaet-uns.
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enfant de robuste constitution grandît dans une atniosplière viciée que ne supponeraii pas une créaiure délicate.
Les États-Unis sont trop grands pour n'être pas composés de parties diverses par le climat et, en conséquence, par les mœurs et les intérêts. DaoH la questioQ de l'esclavage, le nord a triomphé du sud, ei la cause de l'humanité avec lui. Dans la question de la protection, c'est encore le nord qui s'impose, mais c'est la cause particulière de ses manufactures qui prévaut au détriment des Ëtata agricoles ; un pays qui possède, d'une part, le charbon et presque toutes les matières premières en abondance, d'autre part, un marché intérieur de 63 millions de conacMnmateuis peut supporter un pareil régime.
Dans la question de la monnaie, les États miniers ont fait voter des lois en vertu desquelles le Trésor paye le produit de leurs mines plus qu'il ne vaut.
Néanmoins, malgré cette diversité qui parfois devient de l'antagonisme, l'union américaine est forte. Lfi tviieau des clieniins de fer qui s'est étendu en surface et dont 1»^ mailles sont devenues plus serrées depuis la guerre de sécession, sont en quelque sorte les fils qui ont définitivement cousu ensemble les morceaux de cet immense territoire; nous croyons la couture solide. L'orgueil national des Américains est d'ailleurs une garantie du maintien de la fédération.
Les États-Unis exerceront-ils une attraction assez puissante pour entraîner le Canada dans leur orbite ? Déborderont-ils sur le Mexique septentrional ? S'annexeront-ils Cuba ou Haïti T L'avenir le dira. Ce que le présent voit, c'est qu'ils veulent être les maîtres dans l'Amérique et jusque dans l'Amérique du sud. Ils ont fait une tentative pour inféoder à leurs manufactures le continent entier par une union douanière; elle était prématurée. Cependant ils ont déjà traité avec le Brésil; ils ont développé leur commerce depuis dix ans avec toutes les parties du monde et ils sont dans une situation avantageuse pour le développer encore.
Si l'Europe jouit d'une longue période de paix, semblable à celle qui a suivi les guerres du premier Empire, elle continuera à verser sur les deux Amériques et même sur l'Australasto , l'cxccdent du croit de sa population, jusqu'au jour où ces contrées elles-mêmes seront saturées d'hommes. Ce jour n'est pas prochain; celui où les ouvriers se mutineront contre l'introduction de travailleurs européens, comme ils ont déjà fait par la proscription
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de la race jaune et même aux États-Unis par des restrictions à l'admission des immigrants de race blanche, Test davantage.
Les grands Étals du monde. — Quoiqu'il advienne, il est vraisemblable qu'avant trente ans, le nombre des habitants des États-Unis aura dépassé cent millions.
En face de l'Europe, qui en aura vraisemblablement phis de quatre cents, elle sera une puissance avec laquelle il faudra compter plus encore qu'aujourd'hui. Une guerre entre les deux mondes, ou même une guerre européenne, dans laquelle l'Amérique serait impliquée, ne paraît pas probable, quoique nul ne puisse deviner, à trente ans de distance, les complications de la politique. Ce qu'on peut prévoir, c'est une lutte d'influence dont le commerce sera le principal mobile.
En règle générale, le progrès de la richesse dans un État n'est pas un obstacle aux échanges avec l'étranger; au contraire : on ne fait beaucoup d'affaires qu'avec les pays riches. Mais il est certain que les pays qui ne peuvent écouler le supplément de leur production que par l'exportation sont concurrents entre eux. Si tous les grands États installent leurs fabriques en vue d'exporter beaucoup et font en même temps des lois en vue de prohiber l'importation, ils aggraveront les difficultés économiques par cette politique contradictoire dont les deux termes, à considérer l'ensemble du commerce du monde, sont absolument incompatibles. L'Europe, qui est morcelée, ne perdra-t-elle pas plus à ce jeu que les États-Unis ?
C'est surtout en vue de s'assurer des clients, que plusieurs États européens sont en quête de colonies. Mais les pays à demisauvages, sur lesquels ils mettent la main, ne compenseraient pas l'interdiction du commerce dans les États riches du monde civilisé.
Si l'Europe, dans trente ans, possède encore — ce qui est désirable — ses six Grandes puissances, l'Asie, représentée par la Chine et le Japon, et l'Amérique, par les États-Unis, compléteront les neuf États prépondérants dans le commerce. Au second rang, à côté des autres États européens, tels que l'Espagne, la Belgique, les Pays-Bas, le Portugal qui ont ou auront des colonies, et la Norvège qui aura sa marine, figureront les trois groupes de population européenne du Canada, de la Plata et de l'Australasie, dont deux sont aujourd'hui des possessions britanniques.
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Il est intéressant de comparer aujourd'hui (1890), le territoire et la population de ces États : c'est par là que nous tennincrons ce chapitre (1).
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LBS LIMITES DE LA DENSITÉ
■filrr* — Le rapport de la lOpiilatioD et des moyeus d*exi>teDC* — LarelatiOD de la densité avec les divers ÉtaU de civilisation — QuiMqnes coudilio»» particulières à lYtat coniQifrcial — De l'avenir de la densité.
Le rapport de la population et des moyens d'existence, — Nous connaissons les causes principales de la densité (1) et nous savons que dans un même pays, à côté de parties très peuplées, il peut s'en trouver qui soient presque désertes. Ainsi, en Angleterre, le comté de Radnor ne renfermait que 21 habitants par kilomètre carré en 1880 (19 seulement en 1891) pendant que le Lancashire en comptait 707 en 1881 (803 en 1891); en France, dans le même département, tel canton boisé avait, en 1886, 40 habitants par kilomètre carré pendant qu'un autre, couvert de maisons de campagne, en comptait ^00 (2). On peut résumer ces causes dans la formule suivante : la population se proportionne aux moyens d'existence.
Nous savons aussi que cette proposition, qui d'une manière générale exprime le rapport des deux termes, dififère essentiellement de celle de Maltlius dont un des termes porte seulement sur les aliments et impose à Taccroisseinent des habitants la limite fatale de Taccroissement plus lent du second terme.
Or, les hommes peuvent faire venir, surtout aujourd'hui, leur subsistance de très loin, très rapidement et par quantités considérables pourvu qu'ils aient de quoi la payer. Le peuplement du monde et l'application de la vapeur aux transports ont bien changé les choses depuis que Malthus écrivait. En outre, par « moyens
(1) Voir livre 11, cli. vi (t. 1, i». 461). (S) Voir t. I, p. 430.
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d'existence * nous entendons non seulement la nourriture, mais le Yétemeatj le logement, en un mot tout ce qu'une société est habituée à consommer. Que le sol et les fabriques nationales fournissent directement les objets du celte consommation ou que le commerce les procure par l'échange, c'est une considération qui, malgré son importance, est secondaire dans le problème et qui ne deviendrait très grave pour l'humanité que si tout le blé que U Terre peut produire suflisait à peino à cette population ou, pour une nation, qne si son gouvernement interdisait systématiqucmont le commerce extérieur ; le principal est que la population soit assez riche pour acheter tous les objets qu'elle a l'iinbitude de consommer.
Toutes les sociétés cl. d^ns une môme société, tous lus individus, n'éprouvent pas les mêmes besoins et n'ont pas les mêmes ressources pour les satisfaire.
«Moyens d'existence » est, par snite, une expression nécessairement vague dont le sens varie suivant le climat, la civilisation, le temps et suivant la fortune etks goùis des personnes. Les besoins des Français de la fin du xix* siècle ne sont pas ceux des Français du xvin« lesquels diffèrent beaucoup do ceux des hommes du moyen-âge et plus encore de ceuY des Gaulois. A mesure que la richesse est' devenue plus considérable et a été produite sous des formes plus diverses les besoins ont augmenta et il a fallu dépenser davantage pour les satisfaire. Pour citer quelques exemples, nos ancêtres du xv* siècle n'avaient besoin ni de tabac, ni de café, ni de sucre; nos pères, il y a seulement soixante-dix ans, ne connaissaient pas les chemins de fer et usaient encore très peu des bateaux à vapeur; depuis que les transports sont moins coûteux, nous dépensons beaucoup plus en voyages. Le compagnon menuisier faisait au xviii" siècle son « tour de France » à pied ; un ouvrier qui n'aurait pas aujourd'hui de quoi prendre de temps à autre l'impériale d'un omnibus pour se rendre d'un quartier de Paris ix un autre, serait considéré comme n'ayant pas des moyens suffisants d'existence.
De nos jours mémo l'expression de o moyens d'existence » a un sens très différent pour un Anglais et pour un Hindou ; différent aussi j Paris, dans une même maison pour les locataires du premier et pour ceux du cinquième étage.
Malthus plaçait pour ainsi dire hors de l'homme la limite de la population, en considérant surtout la croissance des végétaux.
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La nature a en effet des limites qui s'imposent âThomme; mais, en réalité, c'est plutôt dans Thomme qu'il faut chercher la véritable limite de la densité, puisque Thomme règle en partie la somme de ses besoins par sa volonté et qu'il crée par son travail et son intelligence la richesse nécessaire h leur satisfaction.
Plus la richesse est grande dans un pays et plus la population peut y être nombreuse. Mais, d'autre part, plus la moyenne individuelle de la consommation est élevée et moins est nombreuse la population à laquelle une quantité donnée de richesse fournit les moyens d'existence. La densité varie donc en raison directe de la richesse produite et en raison inverse des besoins individuels.
En conséquence, il ne faut pas dire à l'homme : « La nature te gouverne ; subis ses lois fatales ». Il faut lui dire : « Tu ne gouvernes qu'en disciplinant la nature par ton travail et ton intelligence et en te gouvernant toi-mcme de manière à régler tes désirs sur tes moyens de satisfaction ».
Le genre de production et le genre de consommation, qui dépendent essentiellement de l'homme, influent aussi sur la densité. Si les travailleurs sont n unis d'un outillage puissant, il en faudra moins pour obtenir le même résultat; par suite, le nombre des ouvriers sera moindre, comme il est arrivé lorsque la batteuse a été substituée au fléau, ou la production sera plus abondante, comme le prouve le progrès de la plupart des industries manufacturières. En fait, on a vu des perfectionnements déplacer des groupes de population, on ne les a jamais vus dépeupler un État en même temps qu'ils y facilitaient l'accroissement de la richesse. Si c'est la consommation d'aliments indigènes qui se développe, il faudra plus do bras pour l'approvisionner que si c'est la consommation d'objets manufacturés que les machines peuvent multiplier aisément ou de produits étrangers que le commerce fournit sans beaucoup de main-d'œuvre.
La relation de la densité avec les dioers Etats de cicilisacion. — Entre la nature et l'homme il y a nécessairement des relations étroites, puisque Thomme vit de la nature et que son corps et jusqu'à un certain point même son esprit •;!) subissent l'influence
(1) Voir livre 111, cli. m.
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du climat et du sol. Là où il ne pleut pas, il n'y a pas de Y^;étation et rhomme ne saurait subsister : c'est le désert. Là où rintensité et la continuité du froid suppriment toute végétation, l'homme ne saurait subsister : c'est le champ de glace polaire. Là où dominent les influences paludéennes, l'homme est rare : exemple, la Floride. Là où ne pousse qu'une végétation herbacée et intermittente, la place ne convient qu'à des pasteurs et Thomme ast rare ; exemple, les Hauts plateaux de l'Atlas. Dans les pays chauds où les céréales, les racines et les fruits contiennent beaucoup de substance alimentaire, un petit territoire au contraire peut nourrir beaucoup d'hommes et la population être d'autant plus dense qu'ayant peu d'énergie et peu de besoins, elle consomme moins ; c'est ce qui se rencontre dans la vallée du Gange. De ces relations, des écrivains ont cru pouvoir conclure que l'homme n'était, comme le végétal, qu'un produit spontané du sol et dire en remaniant une phrase de Bossuet : « L'homme s'agite ; le milieu le mène » (1) ; ils simplifient le problème en supprimant ainsi un des deux facteurs, mais ils ne le résolvent pas. La volonté de l'homme^ cultivant son intelligence et dirigeant son activité, est, avec les conditions naturelles du climat et du sol quH met en œuvre, une cause de peuplement et de densité.
L'homme tire de ces conditions naturelles un parti très différent suivant sa valeur personnelle et le degré de son énergie. Aussi n'est-ce pas dans la zone torride où la chaleur est trop lourde pour que rame ait tout son ressort et la végétation trop luxuriante pour être facilement disciplinée, que la civilisation est née. Elle a son berceau sous des climats chauds, il est vrai, et voisins de cette zone^ mais au nord de la région tropicale, dans les plaines fertiles du Gange, de la Mésopotamie, du Nil, du Hoang-ho (2); quelquefois cependant, sous les tropiques, mais à une altitude qui modifie le climat comme au Mexique et au Pérou. Plus tard, cette même civilisation s*étant propagée dans
(1) Ce soDt les derDiers mots de Touvrage de M. MougeoUe : la Statistique des Civiltsalions, publiée en 1883. Au début de Touvrage (p. 19) rauteur avait dit : u Nous sommes en droit de conclure que l'bomme est un parasite de la terre, absolument comme le vibrion est un parasite de Tbomme *>. Voir aussi dans le même sens récriv.iin anglais Buckle...
(2) Cnuton, en Cbiue, est dans la zone torride , mais c'est plus au nord que la zone subtropicale, entre 33o et 40» environ, dans la riche plaine d'alluvioa du Hoang-bo, que la cifilisation chinoise est née.
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""des contrées plus septentrionales, l'hommo s'y est trouvé assez fort pour dompter une nature moins indulgente ; l'obstacle, dès qu'il a pu le surmonter, a stimulé son activité et éveillé son génie; il lui a fallu produire plus d'aliments, se vêtir plus chaudement. Le besoin l'a rendu industrieux et la civilisation s'est développée sous des climats tempérés avec une puissance que les pays chauds n'avaient jamais connue. Les foyers les plus actifs dû la civilisation, dans cette nouvelle période, ont été, dans l'antiquité et même durant le moyen âge, sur les bords de la Méditerranée, en Asie-Mineure, en Grèce, en Italie. Ils se sont déplacés, durant les temps modernes, vers le centre et l'ouest du continent européen. Dans celte translation faut-il, avec une certaine école, voir une loi fatale de la nature et faut-il en induire que les nations qui occupent aujourd'hui les premiers rangs devront le coder quelque jour à des peuples encore plus septentrionaux ? Quant à nous, nous voyons dans ces révolutions des faits qui ne sont assurément pas sans dépendre du climat et du sol, mais que l'Iiistoirc explique plus encore que la physique et nous remarquons que, hi eu Europe c'est entre 00° et 40° de latitude que l'activité industrieuse des hommes est le plus développée, en Amérique c'est entre 50° et 30' et en Chine entre 40° et 22° : la latitude ne détermine pas une zone infranchissable.
On peut, d'une manière générale, distinguer un certain nombre de degrés de densité correspondant à divers états de civilisation.
!° L'état sauvage est celui qui comporte la moindre densité. L'homme vivant do cueillette, de chasse et de pêche, sans cultiver la terre et sans produire aucune marchandise à vendre en échange de subsistances, n'a d'autres moyens d'existence que ceux que la nature lui offre spontanément. Or, la nature n'est jamais prodigue quand elle n'est pas disciplinée.
Si la rigueur du climat s'ajoute à l'impuissance de l'industrie humaine, la densité peut descendre très bas. Nordenskjold estime que les Esquimaux (lesquels no sont pas à proprement parler des sauvages) du Groenland, dont la superficie dépasse 2 millions do kilomètres carrés, sont :'i p'^ine 40,000 ; la densité serait de 3 habitants au plus par 100 kilomètres carrés (0,02 par kil. c). Leur vie de pêcheurs est rude ; c'est peut-ôtro pourquoi le nombre des femmes est très supérieur U celui des hommes (1).
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Sous un climat tout différant, mais sur un sol presque aussi ingrat, les indigènes de l'Australie ne paraissent patt moins clairsemés dans le centre du continent Austral. Même, lorsque la végétation est luxuriante, comme dans la grande plaine fores-J tiére de l'Amazone. la vie sauvage nécessite un très vaste espaoM pour la nourriture d'un homme. On ne compte que 0,04 liabi-1 tant par kilomètre carré dans ia province d'Amazonas au Brésil, etmêmequeO,03,en retranchantles villes habitées par des civilisés. Quoique le sauvage éprouve très peu de besoins, il a encore moins do moyens de les satisfaire : la famine est son grand ennemi. Ce la que se vérifie la loi de Malthus.
2" L'état pastoral est celui oii l'homme, cultivant peu la terr vit du produit des troupeaux qu'il élève. Parfois le ; asteur récolU quelques céréales sans se fixer sur le sol, exerce certaine! industries domestiques et fait du commerce ; mais sa principj occupation est de soigner ses animaux et de les conduire succe&^f sivement dans les pâturages où ils trouvent leur nourriture, besoin de vastes espaces, beaucoup moins cependant que le ' sauvage. Dans la steppe des Kirghises, la densité est de 1 habitant par kilomètre carré et dans les trois provinces du Turkestan russe habitées surtout par des nomades (Syr-Daria, Semiretchinsk, ' Province transcaspienne), elle varie do 2,7 à 0,5 hab. par kil. o. I La densité de ces contrées n'est si faible que parce qu'une partie du territoire se compose de déserts inhabitables ; la constitution du BoI y perpétue la vie nomade. Avec un régime social très différent, les provinces subandinesde la République argentine où le régime pastoral domine ont une densité analogue (,l,5 hab. par kil. c.).À
3" Dans l'état agricole l'homme s'attache & la terre ; il la tra-l vaille et il y sème les végétaux qui lui sont utiles. La production! devient plus abondante et surtout mieux appropriée à ses besoins. Si chaque individu en moyenne possède moins de bétail que dans l'état pastoral, le territoire, relativement à son étendue, en renferme davanlage. La population est beaucoup plus nombreuse. Le nombre d'hommes établis sur un kilométm carré do lorrain cultive varie suivant la fertilité naturelle du sol et suivant l'art avec lequel il est cultivé ; le nombre de kilomètres cultivahtoe dépend de la conBgumtion générale du pays, de ses forêts, do ses marécages, de ses montagnes. Pendant que toile contrée et ■ telle civilisation comporte â peine 10 habitants par kilomètre carré, telle autre en nourrit 50 et plus.
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"Un territoire dont 3() p. 100 seraient consacrés aux céréales avec assolement triennal et rendraient en moyenne 10 hectolitres de blé à l'hectare, pourrait, à raison de 2 hectolitres 1/2 par tète. nourrir 40 liabitants par kilomètre carré. Ce nombre peut, en effet, être coni^idéré comme une bonne moyenne de la densité rurale. Elle correspond à peu près à celle de la Rouinanie et de la Serbie et elle est un peu supérieure à celle de la Petite et de la Grande-Russie, défalcation faite des environs des grandes villes et surtout de Moscou où le caractère industriel est fortement accusé. Elle est à peu près aussi celle que nous avons attribuée à la France du xiv* siècle (1).
Nous venons de calculer d'après la production du blé en Europe. Dans les contrées o(i le riz est la culture dominante, le rendement est beaucoup plus tort ; c'est pourquoi la vallée du Gange compte plus de 100 habitants par kilomètre carré (2). Dans certaines contrées de la zone torrîde, la population, se nourrissant presque sans travail de manioc et de bananes, peul pour la même raison être relativement dense.
Dans tes lies où la pécho et le commerce maritime fournissent des ressources supplémentaires, la population est généralement dense, ainsi que sur les côtes du continent qui offrent aux marins beaucoup d'anses et de poils. On pourrait faire la même observation pour les oasis du Sahara qui sont en quelque sorte les lies du désert et où la datte fournit un aliment très nutritif.
4"' Dans l'état industriel, les nianufaclures créent de la richesse et il s'établit entre la ville et la campagne un courant d'échanges qui stimule l'agriculture, lui procure des consommateurs et des capitaux et détermine des cultures intensives. I^ récolte de froment peut êlm alors non plus de 10, mais de 20 et elle dépasse dans certaines fermes 30 hectolitres à l'hectare. Si en même temps les défrichements ont diminué l'étendue des forêts et des landes, si un assolement meilleur, rendu possible par l'abondance du fumier, a supprimé la jachère, si l'emploi des engrais chimiques a ajouté au sol une fertilité artificielle, le territoire peut fournir le p;iin â irois et quatre fois autant d'habitaula que sous le régime exclusivement agricole.
Il) Vuir livre I. cli. vu.
(2) Dcnailâ ea liti : Beugalc, oueelet Aaiiude eo IBBI. 160;
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5* L'état commercial est un cinquième degré de civilisatie commercial qui permet une densité beaucoup plus forte encore
Quelques conditions particulières à l'état commercial. Par état commercial nous entendons non le régime sons lequd les hommes commercent entre eux (car le commerce est pratiqa à tous les degrés de la civilisation), mais celui où le commerce e capable d'importer une part notable des aliments de la populatiod Dans l'intérieur de tout pays, il se fait un commerce do ce genn entre la ville et la campagne ; nous ne parlons ici que du commerce qui a lieu avec l'élranger. Ainsi vivait dans l'antiquité la nombreuse population d'Atliéues qui tirait des bords de mer Noire une partie de sa subsistance. Ainsi faisaient les Hol landais au xvu' siècle. Ainsi font les Anglais qui ont dépensé, i 1889, 4 milliards de francs (I) pour acheter à l'étranger complément de nourriture et de boisson qui éUiit nécessaill à leur consommation. Dans ce dernier état, la densité peil croître indéfiniment avec les moyens d'acquisition et les faciliM de transport : c'est ainsi que le comté de Lancastre fait vivre 7 ' à 800 habitants par kilomètre carré et qu'une capitale comni Paris en entassait 29,000 en 1886 sur la même superficie.
Une cause accidentelle peut quelquefois réunir tout-à-coup e un lieu peu fertile, stérile même, une nombreuse agglomératioj d'hommes. Quand les mines de diamant du Cap eurent i découvertes, des villes, comme Kimberloy, se sont élevées tou^ à-coup dans un désert que la nature semblait avoir destini solitude ; mais, les richesses que recelaient les mines pouvant payer la subsistance de ceux qui les fouillaient, on a fait venir do loin, à grands frais d'abord, tout ce qui était nécessaire à l'oxidtence. Kimberley subsistera tant que l'extraction du diamant pourra payer ses dépenses, avec une moyenne de consommation qui est probablement supérieure à celle de l'Europe. Peut-être même, la population de cotte contrée prend ra-t-cllo assez pleinâT^ ment possession du sol pour créer sur place une agriculture et 1
Animaux tItouI!'. ..
Objet! d'«liineulaliai
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trouver des moyens d'existence après Tépuisement des mines. C'est ce qui est arrivé pour la Californie ; il est vrai que le sol do cette dernière contrée était naturellement fertile.
Il y a entre cet état commercial et les précédents une différence essentielle : dans les premiers, la population vit ou peut vivre de son propre fonds ; dans le dernier, elle dépend de ses approvisionnements à Tétranger. Cette dépendance peut devenir un danger (1). Quelle nation civilisée, il est vrai, n'est pas dans une certaine dépendance de l'étranger par les marchandises qu'elle lui achète et lui vend et quel dommage ne causerait pas Tinterruption complète des échanges internationaux ?
I-a densité augmente à chacun des progrès que fait une population, soit en passant d'un état à un autre — ce qui est rare, — soit en se perfectionnant dans un même état. Les États-Unis, dont certaines parties ont plus de 40 habitants par kilomètre carré (2), avaient une densité cent fois, mille fois peut-être moindre lorsque la contrée n'était habitée que par des Peaux-Rouges. La densité do tous les États de l'Europe a beaucou|) augmenté au xix* siècle, grâce surtout aux perfectionnements de la science et à l'extension du conmierce.
Souvent, il est vrai, la nature limite le développement de la civilisation. Dans les déserts il n'y a placo que pour dos nomades ; les steppes, où la sécheresse rend la végétation intermittente, sont, depuis les temps historiques, et resteront le domaine des pasteurs.
La France a une densité (72,3 hab. par k. c.) bien supérieure à la moyenne européenne (36 en 1890), mais inférieure à celle du
(1) Pour éfiler le danger, TAugleterre s'adresse à plusieurs fouruisseurs. Voici, pcgur l'aouét^ 1889, les sept principaux, dout trois sont drs possessions britanoiques:
Russie..
Etais-Uois
Inde
Roumanie
Empire allemand
Australasie
Canada
Qumrten de fr ornent importés :
(2) Cinq Étals, au recensement de 1880, afaient une densité entre 40 et 80: Con- Bectienlt Massacbuselts^ New Jersey, Rhode-Island, New York.
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reste de l'Europe occidentale (130 pour le Royaume- Uni. t3J pour lee Pays-Bas. 20G pour la Biîlgi(|ue), de rKm[)ii-e allemand (91) et de l'Italie (105) (1). Elle peut donc, n'Olant pas tnoim industrieuse ni moins riche que la plupart de ces Elatâ, [tortor plua d'habitante qu'elle n'en a aujourd'hui.
Mais il no faut pas oublier, en premier lieu, que ces Klatii, y compris la France, sont sous le régime commoreiai. c'est-àdire qu'ils importent une partie de leurs subsistanccâ (2), et que, malgré les progrès que pourra accomplir la cuUuro nationale, tout accroissement do leur population aura vraisemblablement pour conséquence une demande plus forle d'aliments à r<!trangor. Les politiques qui désirent cet accroisgement doivent donc, [jour être conséquents, s'appliquer à faciliter l'importation.
En second lieu, l'accroissement de densit<i profiteia surtout aux villes, puisque les campagnes en France, dans l'état actuel de notre agriculture, paraissent avoir atteint leur [wint do saturation et que, dans une grande partie du l'Europe, la population rurale est, relativement à la population urbaine, en voie de diminution.
En troisième lien, il importe do remarquer que ces État«, la France seule exceptée, no peuvent pas conserver tout le croit annuel de leur population et en versent une notable partie à l'étranger par l'émigration (3).
(1) Voir livre II, cb n et l'appendica relatif k la page 31S du lame I.
(2) Ou peut eu juger par l'excellent de l'importatioD aar l'eiporlation dea cér^al» qui coualitueDt le priocip il article de Vali m eo talion.
ttA-n.
ctatAua (m I8B8)
Tiitnr «n niilicn de rnnn de
Empire allemand
PraDce
L'Autficbe, dout la densité H»t de 7i. ferait daus le nitme chs i>i elle ne tirait uaa partie de aou \iié de la Hongrie.
(3) Voir iJTre IV, cb. ix. Nous n'y parloD» pas Je l'émigration de« Pava-Baa et da celle de la Belgique qui août peu conaidérablea. M. Kicr lvi< cougrii d'bjgièna et de dèmograpbie tenu à Vienne en IS87) l'edt lervi dea receotemenl». de* nuiMocei, d«a décit et de l'tmigration constatée pour calculer approiimativrinent I émigration de
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De V avenir de la densité. — Nous avons dit que les agglomérations urbaines exerçaient une attraction proportionnelle à leur niasse et que les plus considérables étaient en général celles qui augmentaient le plus.
La même formule ne saurait «'appliquer à la densité d'une grande contrée : la France, qui est un pays dense, s'accroît avec lenteur, et l'Allemagne, plus dense, s'accroit avec rapidité ; les États-Unis ont une densité faible et une croissance très rapide; l'Australie occidentale, une densité bien plus faible encore et une croissance lente.
En somme, la densité peut augmenter plus facilement lorsque les rangs sont peu serrés que lorsqu'ils le sont beaucoup ; les États de l'Europe occidentale et centrale, qui déversent leur trop plein par l'émigration et les États-Unis d'Amérique qui absorbent une forte immigration, sont des exemples de cette différence. Il est probable, par conséquent, que, sans égaler de très longtemps la densité de l'Europe, les pays nouveaux où la race européenne s'est fixée et qu'elle exploite avec la même énergie et la même intelligence que les Européens font de l'Europe, s'en rapprocheront. Leur croissance plus rapide sera une des causes qui modifieront, ainsi que nous l'avons montré (1), l'équilibre des forces productives dans le monde.
La population civilisée, en Europe et dans les autres parties du monde peuplées par la race européenne, a beaucoup augmenté dans le cours du xix' siècle, vraisemblablement plus qu'elle n'avait fait jusque-là en aucun siècle, et la densité par conséquent, depuis cent ans, est devenue plus forte C'est qu'en aucun siècle la civilisation, ou tout au moins la partie de la civilisation qui consiste dans la connaissance des lois de la nature et dans l'emploi des forces et des matériaux que l'homme peut tirer de la nature pour son industrie, n'avait fait d'aussi rapides progrès. « Qui oserait deviner, disait Condorcet à la fin du siècle dernier, ce que l'art
chaque État. 11 a trouvé que, de 1877 à 1886, Tezcédeut moyen aDDuel de rémigration sur rimmigmtion était :
Pour le Royaume-Uai 127,000 individus.
les Pays-Bas 1 .280
la Belgique 7,800
TEmpire allemand 144,650
riUlie 56.050
(1) Voir le chapitre précédent.
CHAPITRE XIII
QUBUIUBS CONCLUSIONS DÉHOORAPHIQUBB, P0LITK1UB& ET ÉCONOMIQUES.
ItoMMslrc. — Lfli opinioD* costradleloirei f or 1m qoeiUODi de poptdatloo — L'état •UUoDDalrE el l'allure progreinlTe on rélrograda — L'aeerotafanieat de la rlclmaa et ds la popnlstloD en France — La qaeftiOD politlqne — La ddmograpliie (hiiçilN — De l'aTenlr démographique de la France.
Nous avtMiB fait connaître la population française, noua poorrions presque dire ta nation française, par son histoire durant les siècles passés, par l'analyse des éléments démographiques dont elle est coDsposée au xix* siècle, par la suite des changements-que le temps a amenés dans sa constitution et par la description de son état moral ; nous avons, par la comparaison avec les pays étrangers, marqué le rang qu'elle occupe en Europe et dans le monde au milieu des populations civilisées. Il ne nous reste qu'à rassembler les traits les plus cardctéristiques de cette étude et à conclure.
Les opinions contradicloires sur les questions de population. — Nous avons présenté successivement dans un ordre nictliodique les aspects multiples de la question et nous avons pris â mesure, dans chaque chapitre, les conclusions spéciales au groupe de faits qui y étaient exposés. Pour porter un jugement d'ensemble, il importe de bien connaître le détail des phénomènes et les rapports qui en dérivent. Même avec cette connaissance, il est dilhcilc do tirer la conclusion générale, non seulement à cause de la nature du sujet, mais à cause de la diversité des points de vue d'où il peut être considéré ; sur quelque somme de faits que e'appuic l'auieur, il est exposé à être taxé d'insuffisance et, quelque bonne ioi qu'il .■ipporte, à être suspecté de partialité ou d'étroitesse.
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En matière de population, comme en mainte étude sociale, il importe de dégager son esprit de tout préjugé de circo.istance; car les hommes sont exposés à porter des jugements contradictoires ou à agir contrairement à leur opinion, quand ils ne se placent pas assez haut pour embrasser Tensemble du regard ou quand ils ne sont pas assez fermes pour mettre leurs actes en harmonie avec leurs croyances.
Des bourgeois déplorent la dépopulation des campagnes ; mais ils font venir leurs bonnes du village.
a II ne faut pas laisser envahir la France par les étrangers », dit un négociant qui, le mois précédent, a pris un commis suisse de préférence à un français, parce qu'il savait Tallemand.
« On ne fait plus d'enfants en France ; c'est la décadence romaine », répètent sentencieusement dans les salons des personnes qui ont un héritier unique.
Dans un club où chacun parle à voix basse de la maîtresse du voisin on gémit hautement de Timmoralité croissante et de la multiplication des bâtards.
Autres contradictions. On a voté en France une loi militaire qui astreint tous les jeunes gens au service militaire ; il était nécessaire de le faire ; mais on met ainsi un obstacle aux mariages précoces et on détourne peut-être à jamais un certain nombre de jeunes gens d'entrer en ménage et de rester aux champs. On répand l'instruction parmi les femmes ; c'est une œuvre de civilisation et de justice ; mais la jeune fille instruite et sans fortune ne se résigne plus aussi facilement à devenir la femme d'un ouvrier (1) et souvent elle préfère vivre de son travail dans le célibat. On construit des chemins de fer et on facilite les déplacements par des réductions de tarif ; mais on favorise ainsi la désertion des campagnes et l'accroissement des grandes villes, quoique les populations rurales soient plus fécondes que les populations urbaines. On applaudit au progrès de la richesse et du bien-être et les législateurs s'ingénient à le stimuler; cependant on n'ignore pas que le bien-être, en général, n'est pas prolifique.
(1) J*ai entendu dire à Constantiuople que riustruction, que Ton donne aujourd'hui aux filles dans les écoles primuires, leur rend quelquofois trè<« péuible la réclusion à laquelle la religion musulmane ustreint les femmcâ marit^es. Quoique lu condition des européennes soit tout nuire, Tobservalion est iutércssanie à noter.
- LOIS DE LA rOPULATlOK ET ËQUrLIBTIE DF:S DATIONS.
Beaucoup do gens, tout en approuvant ces mesures et d'autn qui entraînent les mêmes conséquences, se plaignent de U leiiU croissance de la population française sans s'apercevoir da la coib tradiction. C'est aussi mani]Uor de logique que profcroi' cetto plaînU et, dans le même temps, atlaiblir le sentiment religieux qui inci rtiomme lï vivre dans lo mariage sans limiter sa postérité, demander des droits de douane restrictifs qui gênent l'approvî sionnement du pays en matières premières et en subsistances.
L'état stalionnaire et L'allure progressioe ou rétrograde. Dans une science d'observation, on ne saurait donner lo nom ï loi à une proposition qui est en désaccord avec les faits Or, l faits observés au xix' siècle montrent que, d'une manière génémld la somme des subsistances et des richesses s'est accrue dans l pays civilisés plus vite que le nombre des habitiuits, quoique W ' nombre ait augmente en Europe et surtout en Amérique plus rapidement que dans les trois ou quatre derniers siècles ; que cependant les fléaux destructeurs de l'humanité, tels que la peste» . la famine et la guêtre, ont sévi moins cruellement que dans lei temps passés. D'autre part, aucun fait n'indique que les liomin«| de ce siècle pratiquent plus que leurs ancêtres la vertu de l|j chasteté. Il faut donc conclure, contrairement à Malthus, que c n'est ni par une répression violente de la mort ni par une intc vention extraordinaire de la morale que l'humanité n'a pasdébort hors de ses moyens d'existence, mais que l'équilibre s'est étabi de lui-même, sans effort ni contrainte, et que, dans tous les tempi comme dans le nôtre, le rapport entre les deux termes, poputaliM et richesse, s'est modifié peu A peu suivant l'état de la civilisatioi et des mœurs.
Oe l'état station naire, progressif ou rétrograde, lequel est préfAJ rable T Première question â laquelle on ne saurait répondre d'il seul mot, parce qu'elle a plusieurs faces et que la solution c subordonnée aux conditions du milieu.
L'allure rétrograde, c'est-à-dire la diminution du nombre des habitants d'un pays, est presque toujours un signe do décadence. Elle est même, dans beaucoup de cas, une cause d'appauvrJa-l Renient, puisque lo travail do l'homme est un des facteurs de tfl richesse. Cependant il peut arriver que. sur un espace restreint, i la population diminue sans que l'ensemble du pays subisse de dommage ; par exemple, telle campagne, qui était naguère en
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labours, a été transformée en prairies et la richesse y a augmenté, quoique le travail agricole réclame moins de bras et que le nombre des habitants soit devenu moindre ; telle autre campagne, dans laquelle l'emploi des machines agricoles s'est répandu, utilise moins d'ouvriers tout en produisant davantage. Par suite des progrès de l'industrie, les hauts fourneaux ont abandonné les bois pour se porter vers les houillères et la région forestière a perdu en hommes et en revenus, pendant que la richesse du pays gagnait à cette transformation. Une ville ayant élargi ses rues et aéré ses quartiers malsains, les habitants ont émigré vers les faubourgs et la densité de la partie centrale a diminué ; mais c'est au profit de la santé publique.
Si l'allure rétrograde, au lieu d'être un fait local ou un simple changement de résidence, affecte tout le territoire d'un État, elle cause une perte réelle : on a le droit de s'en alarmer comme d'un symptôme fâcheux de l'état démographique et économique de la nation.
L'allure progressive est sans doute plus satisfaisante. Mais, pour en apprécier les conséquences, il faut la considérer dans ses rapport*? avec toute l'économie sociale de la nation. Si la progression de la population est précisément égale à celle de la richesse, c'est bien; si elle est un peu plus lente, c'est mieux; si, au contraire, elle est plus rapide, c'est mal, puisque cette croissance surabondante engendre une gêne dans le présent et fait naître une inquiétude pour l'avenir.
Par accroissement de là richesse devançant celui de la population, nous voulons dire que, l'enfant consommant avant de produire, il est sage que la société possède non la somme de richesses entassées qui serviraient à cette consommation — proposition qui serait absurde — mais une somme de forces productives suflSsante pour pourvoir au fur et à mesure, sans déchéance, aux frais d'éducation.
Il est désirable, quoique certains moralistes aient un sentiment opposé, que l'allure progressive résulte d'une diminution de la mortalité enfantine plus encore que d'un accroissement de la natalité; il serait très regrettable qu'elle provint surtout d'une extension de la natalité illégitime. 11 est à souhaiter que les classes aisées, qui ont plus de ressources que les prolétaires, contribuent proportionnellement plus que ceux-ci h raccroissemont do la population, parce qu'elles peuvent plus facilenient ouvrir à leurs
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enftuits la carrière de la vie si elles n'avaient pas de Irop baatM prétenlioiis pour leur lignée ; nmia on con^ilate que c'est onlio^remem le contraire qui se produit on Franco et tjue la FranM n'est pas le seul État où cette inWriorilci relative so mani/esto.
L'état stationnaire qu'a prôné J. S. Mill ne se rencontre guêra pendant une longue période dans l'hititoire de» iMtuples. Non seulement un état tout à fait suitionnarro n'est pas historiquement vraisemblable, mais il n'est pas non plus logiquement désirable. Car, pour déployer dans la bataille do la vie toute sa force do production et rendre à la société tous les services dont son activité et Boa intelligence le rendent capable, l'homme a besoin d'un aiguillon qui l'excite; il lui faut un but qu'il ne puissn atteindre qu'avec un certain oETort; c'est pourquoi un peuple peut s'alanguir dans la richesse, comme il arrive h des liU de famille fortunés, ou même se reposer trop complaisamment dans une constante et uniforme médiocrité. Une population qui croit trouve on elle ce stimulant nécessaire, et, si sa croissance no dépasse pas celle de la richesse qu'elle produit, sa situation démographique sous ce rapport est bonne. Ce qui coûte, c'est l'éducJition de la jeune génémtion ; la masse des adultes, quand les circonstances ne sont pas particulièrement défavorables et que la densité n'excède pas celle que comporte l'état économique du pays, produit plus qu'elle ne consomme. Nous avons dit qu'il n'y a pas de limites certaines à cette densité, laquelle varie suivant le degré et le mode de cÏTilisation des peuples.
V accroissement de la richesse et de la population en France. — Ces considérations nous ramènent à la France, sujet principal de cet ouvrage. La France se rapproche beaucoup de l'état slationnaire. Cependant, malgré un préjugé contraire qui s'est propagé depuis quelques années, elle a toujours trouvé, à une seule exception près, une population plus nombreuse à chacun de ses dénombrements et chaque année, sauf cinq exceptions depuis le commencement du siècle (1853 et 1854, années de guerre et de choléra, et 1870 et 1871, années de guerre et 1890) (1), elle a eu un excédent des naissances sur les décès (2). La croissance très lente
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de cette population s'est ralentie encore depuis une quinzaine d'années. Dans le cours et particulièrement durant la seconde moitié du xix* siècle, la richesse a suivi une progression plus rapide, et la diffusion de cette richesse par l'augmentation des salaires a améliore Tétat matériel des classes inférieures, pendant que les mœurs et la politique modifiaient leur état moral et élevaient le niveau de leur importance sociale. Dans ces changements qui , comme tant de choses humaines , contiennent un certain mélange de bien et de mal, le bien l'emporte de beaucoup assurément. Si l'accroissement de la richesse ne servait qu'à procurer plus de jouissances matérielles aux riches, le moraliste s'en soucierait médiocrement ; mais, s'il a pour effet de développer dans une nation la culture des sciences, des lettres et des arts, il le considérera avec satisfaction comme la cause d'un progrès moral, et, s'il a pour résultat d'assurer du pain à ceux qui en manquent, d'améliorer l'alimentation, le vêtement^ le logement de ceux qui ne possèdent que leur salaire journalier et d'éclairer leur vie laborieuse d'un rayon de bien-être et de gaité, il le saluera comme un grand bienfait pour l'humanité. « Le grand but vers lequel la religion doit diriger la société est l'amélioration la plus rapide possible du sort de la classe la plus pauvre », a dit Saint-Simon dont l'école a eu le mérite de montrer l'importance du but, tout en ayant le tort de vouloir frayer une route qui aurait conduit dans la direction opposée (1).
La relation qui existe en France entre l'accroissement de la richesse et celui de la population et, par suite, la croissance lente de cette dernière ne doivent pas être par elles-mêmes l'objet d'un blâme. Cette croissance, à considérer le résultat général des deux derniers siècles, ne parait pas avoir été moindre au xix" qu'au xvni*. Si l'Kurope tout entière, au xix*, a vu doubler le nombre de ses habitants (175 millions en 1800 et 360 en 1890), c'est que les découvertes de la science ont communiqué à l'homme de notre temps une prodigieuse puissance de production. Cette puissance continuera-t-elle à s'accroître aussi vite dans le siècle qui va bientôt commencer? Question discutable que personne n'a aujourd'hui le moyen de résoudre. Mais ce que nous pouvons
(l)Voirdao« noln» Histoire flp.<f classex ouvrières en France depuis 17S9, t. I, p. 4'>0, TappréciatioD du Sainl-SiuionitiiDe.
qu'il y a à peine neuf États sur vingt-neuf qui en aient une ineilleura (1). En réalité, cette situation n'est pas aussi avantageuse et l'amélioration depuis un siècle n'est pas aussi accentuée qu'elle le p&ralt, parce que la diminution de la natalité a réduit les chances de mort et qu'un pays qui compte peu d'enfant** cl beaucoup d'adultes, — ce qui est le cas de la France, — doit avoir, avec une vitalité égale, moins de décès par 1,000 habitants qu'un pays a forte natalité. Cependant, même en tenant compte de cette cause d'illusion, on constate, d'après les tables ilo survie, que, de la moitié du xvui' siècle à la fin du xix' et mémo dans la seconde moitié du xix", la vie moyenne s'est allongco non seulement pour l'enfance, mais pour presque tous les âges, et que cette prolongation de l'existence, n'étant pas particulière à la France, doit être considérée comme un résultat gcn(*ral do Iji civilisation. La mort a réellement reculé dans la plupart des pays et, parmi eux, la France occupe un bon rang.
La nuptialité en France (7,4 par 1,000 habitants, période 1881- 1888), qui est un pou au-dessous de la moyenne générale do l'Kurope (8,4 par 1,000 habitants, période 1865-1883) (2), peut être considérée aussi comme satisfaisante. Elle a diminué depuis une dizaine d'années, sanf qu'on puisse décider encore si celte tendance est un accident passager occasionné par le grand nombre de jeunes gens morts en 1870 et en 1S71 ou un abaissement de la normale dû à des influences économiques plus durables, telles que l'accroissement de l'effectif militaire et l'émigration des campagn&s : ce qui serait plus grave. C'est pourtant l'hypothèse la plus vraisemblable, celle que la diminution de nuptialité dans plusieurs autres États semble confirmer depuis dix ans.
La natalité est le côté faible de la démographie française. Elle a considérablement diminué dans le cours du xix* siècle (de 32,3, période 1801-1810, à 24,0, période 1881-1888) et, comme nous l'avons fait remarquer, la diminution a été un peu plus rapide durant la première moitié du siècle que durant la seconde. Avec ses 25 naissances par 1,000 habitants période (1K65-1883), la France se trouve placée au dernier rang de l'Europe dont la
{I) Voir le tableau de la page 323 du deuiième Tolume cd remtrqaanl que la mor- Ulité de la France y eet lia |>eu exagérée (voir p. SSà) i cause des aDDéen 1810 et 1871.
(3) Nous rnppeloDi que la Dii|itialilè fraoçaisa élail 7.7 JuraDl crtle période 1865- 1883 et que, aur !9 États, la France arait le 18* rang.
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moyenne était pour la même période de 38,5. Depuis 1886, le nombre des naissances en France est descendu au dessous de 900,000 et, comme il a faibli encore en 1890, pendant que l'influenza aggravait la mortalité, il y a eu un déficil dans la balance de l'année.
C'est là le trait le plus caractéristique de la population française, celui par lequel elle se distingue surtout des autres populations européennes. En effet, la faible natalité fait la faible croissancOj qui contribue pour une large part à la faible mortalité et d'où résulte une forte proportion d'adultes. Si l'équilibre politique résultant des forces militaires et, jusqu'à un certain point, l'équilibre économique résultant des forces productives s'est déplacé au détriment de la France, c'est la faible natalité qui en est la cause principale ; si. d'autre part, le bien-être général et en particulier celui des classes inférieures ont augmenté et si le peuple français est sous ce rapport un des plus avantagés, c'est encore à la faible natalité qu'il faut en partie attribuer ce résultat. Dans presque tous les problèmes relatifs à la population, la natalité apparaît comme un des éléments les plus importants. C'est pourquoi ceux qui voient dans cette faiblesse un péril national — nous avons signalé nous-même le danger politique — jettent un cri d'alarme et ceux qui croient à l'edicacité des lois en pareille matière proposent des mesures dont quelques-unes, dans des cas restreints, peuvent être opportunes, mais dont la plupart ne foraient rien ou feraient plus de mal que de bien.
Il se produit depuis une dizaine d'années en Europe un phénomène démogropliiquo très digne de rfimarque. Plus encore que la nuptialité, la natalité a diminué dans presque tous les États. Est-ce un résultat passager de la crise qui a pendant un temps comprimé l'essor du commerce et rendu la vie plus difficile T N'est-ce pas, au contraire, une conséquence de la diminution des mariages ? N'est-ce pas en même temps un effet de la diffusion du bien-être et l'indice d'un certain changement dans les mœurs?
Quoi qu'il en soit, l'accroissement de la population française re.ste h une grande distance de celui des autres Etats européens, sîms parler de certains États américains dont le progrès a été beaucoup plus rapide encore. Pendant que, depuis 1872, sa population, d'après l'excédent des naissances sur les décès, gagnait en moyenne, par an, de 3,4 par 1,000 habitants, celle de l'Europe en gagnait do 11 et celle do l'Empire allemand de 11,6.
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concurrence commerciale des nations, les absents onl tort. surélevant sur la plupart des artictos le tarif des douanes à l'i portation, le Parlement nous parait avoir aggrave la situatioi du commerce extérieur en France.
Les populations urbaines augmentent rapidement dans tous V pays, et il se forme à l'intérieur du territoire des États de nonibreoi courants d'émigration des campagnes vers les villas. En Frana ils sont moins intenses que dans plusieurs autres pays d'Europl et d'Amérique; mais, comme la croissance générale de la pop( lation est très faible, les villes attirent plus d'émigranls qa l'excédent des naissances sur les décès ne fournit d'habitants, les campagnes se dépeuplent. 41 départements étaient e moins peuplés qu'en 1846 et, entre les deux derniers recensemenli (1886 et 1891), îî5 départements ont perdu des habitants, tandf que 32 en ont gagné. Ce mouvement de concentration, que ds| écrivains signalaient déjà au xviii" siècle, s'est beaucoup accêtdi dans la seconde moitié du xix", sous la double influence d«é chemins de fer et do la grande industrie. Il n'est pas sans incoir vénient pour les mœurs; mais, considéré du point de vue de I création do la richesse, il nous enseigne ({uc la moyenne indivU ducUe de la puissance productive s'est élevée, puisque moins d'agri culteurs fournissent aujourd'hui pins d'aliments et de matière premières à plus de Français.
De l'aoenir démographique de la France. — Quand on voit comment les phénomènes se sont succédé en se modifiant peu à peu depuis un siècle, on est conduit à penser que la démographie^ française n'est pas pi-ês de changer d'allure, et on est disposé M prendre pour une illusion l'espérance d'un accroissement de natalitfl qui en changerait l'état en une trentaine d'années; c'est plutôt i une diminution qu'à une augmentation de la natalité qu'il faut s'attendre. Le luxe et les besoins qu'il développe ne se réduiraient que dans le cas où la richesse diminuerait sensiblement | résultat qui n'est assurément pas désirable. Mais on est en dit d'espérer que les progrès do l'hygiène publique et de l'hygiène privée amèneront une certaine réduction dans la mortalité, surtot^ dans celle de la première enfance ; le gain que la nation fera ainsi, quel qu'il lût, ne serait pas à dédaigner puisqu'il fournira un appoint et qu'il épargnerait des deuils.
L'Europe continuera longtemps encore à croître plus vite qu^
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^ila Franco ; car elle est loin d'avoir atteint la limite extrême do la densité et le maximum de la richesse, et nous savons que cette limite peut reculer avec la civilisation et que le maximum n'existe pas. Les contrées d'Amérique et d'Australasie dont la race europcenno a pris fortement possession croîtront encore dans le siècle qui va s'ouvrir. La Terre est vaste et n'est pas saturée d'hommes, avons-nous dit; le génie des inventions n'est pas épuisé, on peut lui appliquer ces mots du poète : « vires acquirit eundo » ; il y a donc encore place pour un large développement de l'humanité. Ce développement ne se fera pas tout d'une pièce; il y aura, en Europe et hors d'Europe, des déplacements d'équilibre entre les nations qu'il est impossible de mesurer aujourd'hui, mais dont il n'e^t pas impossible de présumer sur certains points la tendance : équilibre toujours instable qui ne sera sans doute pas pournos arrièreneveux ce qu'il aura été pour nos fils. Nous inclinons a penser que plusieurs nations, probablement parmi les plus denses et les plus riches, verront quelque jour, comme la France, leur croissance se ralentir d'une manière continue et le mouvement de leur population se rapprocher de l'état stalionnaire ; peut-être, à cette époque, si l'esprit européen n'est plus hanté par le cauchemar de la guerre, les démographes s'accorderont-îls à louer ce ralentissement comme un progrès de la prévoyance humaine. Si la France n'est pas au premier rang par le nombre, il est certain que, par sa richesse agricole, industrielle et commerciale, par son influence littéraire et scientifique, elle est et restera une des grandes nations du monde, au niveau dos plus élevées. Nous avons dit et nous répétons que le rôle considérable qu'elle n'a cessé de jouer depuis le moyen-âge, malgré quelques interruptions causées par des guerres ou par des dissensions intestines, a été
Ï Utile i> la civilisation et qu'il est utile pour cette même civilisation lu'elle le conserve.
■ C'est surtout par une bonne politique intérieure, par la laborieuse activité de sa population, par un sage emploi de ses forces qu'elle maintiendra et développera sa valeur économique et morale. La France contemporaine ade graves problèmes à résoudre; la démocratie, qui est définitivement souveraine chez elle, a besoin d'être plus complètement éclairée par l'instruction qui est donnée aux enfants et par l'expérience des affaires publiques. Il est né- Ksaire que les tentations criminelles et les désordres moraux bua l'accroissement de la richesse multiplie soient contrebalancés
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par une sévérité plus soutenue des tribunaux et par une appi cation judicieuse des peines ; que la concurrence dans le commert extérieur soit rendue facile par la plus grande liberté possible d transactions; que le désir de développer les services publics soi tempéré par la crainte de surcharger les contribuables; qiiu aux débala qui s'élèvent entre le travailleur salarié et l'entrepre neur au sujet de la répartition du produit et qui sont une des plus graves questions du temps présent, ils ne peuvent être tranchés qu'avec l'aide du temps par un accord des parties, amené lui-niènie par la force des choses. Quelque ardu que soit ce dernier problcuie, le rûle de l'État en cette matière ne sera pas le plus difficile, si les gouvernants comprennent que leur mission est avant tout d'assurer le droit selon l'équité et dej donner la sécurité à tous, sans prétendre régir les intérêts parti^ culiers de chacun. *
A son pays tout français souhaiterait une frontière mieux tracée qui fût un gage de paix pour l'Europe, la certitude de cette paix pour un long avenir, une croissance de population qui, sans cesser d'être devancée par la croissance de la richesse, maintint davantage l'équilibre du nombre entre les Grandes puissances. Mais ceux qui ne veulent former que des vœux aujourd'hui réalisables, quoique difficiles même à réaliser entiè*J rement, se contentent, relativement aux sujets que nous aroosj traités dans cet ouvrage, de demander, dans l'ordre politique, pacification des esprits à l'intérieur sous un gouvernement répu^J blicain, le seul que la France puisse désormais supporter; dansï l'ordre moral, la formation de la jeunesse par une bonne instruction ' acquise dans les écoles et par de solides habitudes do moralité et de travail prises au foyer paternel, à l'église et à l'atelier, l'amour de la famille et la pratique des vertus qui lui sont propres; dans l'ordre économique, le respect complet de la liberté avec laquelle toutes les formes légitimes d'association sont compatibles ; dans l'ordre démographique, une diminution de mortalité, la continuité j d'un léger excédent des naissances sur les décès, le maintien dam l'illégitimité à un taux peu élevé, l'assimilation d'une partie des 4 étrangers, le soin de l'éducation physique, en un mot une population saine de corps et d'esprit, fournissant par le prolongement de la vie moyenne une carrière plus longue et partant plus utile.
COREECTFONS ET ADDITIONS
TOME I
Préface, p. IV. — L'ouvrage ne devait avoir que deux volumes. 11 en a trois. C'est pourquoi une nouvelle préface, mise en harmonie avec la division de Touvrage en trois tomes et imprimée avec les tables alphabétiques, a été substituée à Tancienne.
Page 36, ligne 30. - Au lieu de : naissances d'une année, lire : décès d'une année.
Page 38, ligne 15. — Après quantités, ajouter : par leur nombre. Ligne 20. — Au lieu de : 988,944, lire : 937,944.
Page 44, ligne 2. — Au lieu de : la moyenne a plus de valeur, lire : n'a plus de valeur.
Page 87, ligne 23. — Au lieu de : l'Ouest, lire : Test.
Page 101, ligne 15 de la note. — Au lieu : de 920,000 x 1/2 x 2 = 368,000, lire : 92,000 x 2 x 2 = 368,000.
Page 117, note, ligne 14. — Au lieu de : sud-ouest, lire : sud-est.
Page 119, ligne 23. — Au lieu de : ouest, lire : est.
Page 146, ligne 31. — Au lieu de : Sully, lire : Suger.
Page 159, ligne 2 de la note. — Au lieu : de XIX® siècle, lire : XV' siècle.
Page 198. — Avaient chassé de France, dit-on, de 250,000 à 300,000 protestants. — Toutefois les témoignages des protestants sur lesquels nous nous sommes appuyés ne doivent pas être admis sans réserve. Ils portent de 8,000 à 9,000, le nombre des tisseurs qui ont quitté Lyon ; or, M. Natalis Rondot {Les protestants à Lyon au XMi* siècle, 1 89 1) a prouvé que le nombre des protestants habitant Lyon à cette époque ne dépassait pas 1,100.
Page 202, ligne 24. — Au lieu de : le duc de Boulainvilliers, lire : le comte de Boulainvilliers.
Page 217. — Note slr le nombre des oabitahts de iâ l<'HAiiC8^ïrT
Aprfs la publication du premier volume de La Populalinn frau^aiir, Nous avons fait à la Société d'Économie sociale une communicalion sur la population française dans la seconde moitié du xvin* siècle. Plusieurs personnes ayant une compétence spéciale sur notre question avaient 6t<* invitées à celte séance (Séance du 11 novembre 1889). Notre comtuunication a donné lieu à une discussion qui s'est continuée dans la séance d 10 février 1890.
Le nombre des habitants de la France en 1789 n'est pas connu avi précision ; mais il est intéressant d'être fixé au sujet du cliilfre le plus r semblable. La question nous a paru assez importante pour que nous repi duisions ici le procès-verbal des deux séances, en njoulanl même i appendice le résumé d'un travail de M. Des Cilleuls sur la question et u note complémentaire rédigée par nous.
Le lecteur y trouvera les arguments pour et contre la probabilité i chiffre de 26 millions d'habitants en 1789 que nous croynns le plu§ v semblable et pourra se décider en connaissance de cause.
COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU 11 NOVEMBRE
M. LE PiiÉsiDENT (M. Clieysson) donne la parole A M. Levssseur qnï] veut bien exposer à la Société l'état et le mouvement de la poptilatioa française dans la seconde moitié du xviii* siècle.
M. Levasseuh. — Messieurs, je viens acquitter une dette déjh ancîenni contractée envers la Société d'Economie sociale, ma ciimmunicatioo c sera moins un rapport qu'une conversation.
Le choix du sujet a été motivé par deux raisons : la première est que h population française est une étude dont je m'occupe depuis plus de vis) ans; la seconde est l'intérêt parliculier qui s'attache à la question que J( me propose de traiter : celle du nombre des habitants de la France, C leur natalité et de leur mortalité.
Je parlerai très peu de l'état moral et matériel Je la population à cetti époque. La question se trouve traitée dans deux chapitres du premifl^J volume de la Population française, que je viens de publier et que M. Cheysson a bien voulu se charger de présenter h la Société.
La question comprend deux parties : Quel était le chilTre de la population il y a cent ans ? Quel était le taux d'accroissement ? ~
Il est intéressant de la résoudre, autant que les documents de l'histoîa le permettent, en interrogeant et en comparant les textes, sans idée prl conçue. La plupart des textes sur lesquels s'appuie une démonstration < ce genre sont des chiffres. Je vous prie d'excuser l'aridité de l'argumei tBtion en coasidération de l'iatèrët que présente le résultat.
Avant d'aborder le sujel mi^mc, je dois vous dire quelques mots des sources de celte élude pour le xviii' siùcle.
]l n'y a pas longtemps que l'on possède des données numériques précises sur la population de la France. Avant le xix* siiïcle il n'y a eu aucun — recensement gémirai.
I Voici les sources principales :
En premier lieu, les mi'moircs des hilendants rédigés par les intendants de justice, police et Rnance des génërnlités, de 1698 k 170<>. Le duc de Beauvilliers, précepteur du duc de Bourgogne, avait demandé que ces mémoires Tussent rédigés pour l'éducation de son élève e[ le roi avait donné les ordres. Ces mémoires ont une valeur très inégale, les uns sommaires, les autres rédigés avec de grands détails. Tous, conformément au plan suggéré par VauLan, traitent de la population, mais quelques-uns seulement indiquent le nombre des habitants ; la plupart se contentent de donner celui des feux ou des personnes taxées è la capitation. Les mémoires des intendants, dont nous possédons plusieurs exemplaires manuscrits, n'ont jamais été publiés. Le comte de Boulainvilliers en a donné un résumé dans VIChil de la France. Le ministère de l'instruction publique a confié, il y a quelques années, h M. de Boislille la publication de ces mémoires qui doivent figurer dans la Colleclion des documents inédits sur l'histoire de France, la généralité de Paris a seule paru jusqu'ici. C'est de ces mémoires que Vauban a tiré le tableau de la population de la France par généralité, qu'il a inséré dans la Dîme ro;/ale. J'ai discuté la valeur de ce document et donné le même tableau dans le chap. x du livre 1" de La Population fi-ançaise : je l'ai emprunté non à Vauban, mais il M. des Cillculs qui, dans une brochure récente, a publié les résultats d'une étude critique, faite avec beaucoup de soin, sur celte question. Sur plusieurs points. M. des Cilleuls rectifie les calculs de Vauban.
En 1709, la librairie Saugrain fit paraître, dans un volume intitulé : DànombremenI du royaume de France, réédité en 1720, un état des feux du royaume par bailliages, sénéchaussées, etc , en partie emprtmté aux mémoires des intendants, en partie composé sur des renseignements nouveaux.
En 1763, l'abbé Expilly publia dans divers articles et principalement dans l'article « population •> de son grand Dictionnaire géographique, historique et polittf/ue des Gaules et de la France, le nombre des habitants par province. Son travail est en partie emprunté à Saugrain et en partie composé, comme le sien, sur les documents originaux.
Avant lui. en 1740, Dcparcieux publiait dans son Fssiri sur les probabilités de la duri'e de la vie humaine, le résultat d'un travail beaucoup plus précis que tout ce qui avait été fait en France avant lui sur cet ordre de questions, mais il ne s'occupe pas du nombre des habitants de la France.
M. le marquis de Mirabeau dans son Ami des hommes ou Traité de la population publié en 1754 s*en oecupa. Mais le marquis n*est pas un statisticien, c'est un moraliste qui veut multiplier les hommes, qu*il considère, non sans raison, comme la richesse la plus précieuse d*un pav:^, en restreignant le luxe des riches et en améliorant Fagriculture par la multiplication des petites cultures. C'est un écrivain inégal, qui a des saillies d'esprit et qui a composé un long ouvrage, ennuyeux h lire aujourd'hui, quoiqu'il ait fait du bruit de son temps
C'est pour réfuter Mirabeau, qui affirmait que la France se dépeuplait (ce qui avait cessé d'être vrai depuis une trentaine d'années au moment où il publiait son livre), que Messance, à l'instigation de Tintendant la Michodiére, publiait en 1708 ses Recltcrchrs sur la population de la France, lesquelles sont précises et contiennent des renseignements trc^s instructifs, mais ne portent que sur quelques généralités.
J'omets de parler de Dupré de Saint-Maur et de BufTon pour arriver à une mesure, très importante pour Thistoire de la population française, prise par Fabbé Terray, lorsqu'il était contrôleur général des fînanc«s. En vertu de l'ordonnance de Villers-Cotterets (1539), les curés étaient tenus, sous le contrôle des officiers de judicature, d'enregistrer exactement les baptêmes, mariages et enterrements. Une ordonnance de 1736 leur enjoignit de déposer chaque année le double de leur registre au greffe du bailliage royal. Terray prescrivit, en 1772, aux intendants de faire relever par les greffiers le nombre des actes et d'en adresser chaque année le rôle au contrôleur général. C'est ainsi que, depuis l'année 1770, on possède le nombre total des naissances, mariages et décès annuels pour la France entière. Déjà, dès 1()7(), Golbert avait fait publier annuellement les résultats pour la ville de Paris.
En 1778, Muheau |)iil)lia, suus le titre de /{rrhrrchrs rt rnnsidrrat'ums sur In jKtpiildf'nm dr hi Frfnirr, un vuluino rcinaniuable. II a fait usa;:e (les numbros renicillis par (►rdre de Terray et d'autres documents. Mais les documents, en (juehjue lieu qu'il les ehercliât, étai(Mil peu nombreux et on doit loutM* l'auteur di' la |)réeision des résultats auxquels il est arrivé maljrré rinsuffisanee des éléments : Moheau mérite dans l'hisloire de la démo^M'apbie en Fraiire la même |)lace (jue les Allemands assignent à Sussmiich dans rhist<>ire de la démogra|)liie allemande.
Necker est venu a|)rès Molieau. Dans le chapitre (ju'il a consacré à la |)opulation dans VAdniinisirfition drs finfinrcs, il s'est servi aussi des cliillres recueillis par le contrôle général |)our calculer le nombre des habitants, et son témoignage a une gnuide valeur.
Kn Ï1H\) la (juestinn du nombre des habitants a été traitée dans beaucoup de hrochures. (iclle du clii'valier des Pnnnnelles sur le Tahlcnn dr la jnijnihitnni rt rnjipin'l dt's )ifiissti)irt's, imirifif/cs ri niorls est de beaucouj» la plus im|M»rtante. On y trouve, à la fin, un tableau par généralités du
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iDre des habitants, de lu nalalitë, de la morlaltté, calculée sur une période de dix annws d'après les chilTrcs du contrôle général.
Les résultais généraux de cette statistique du niuuvemeDt de la poputalutiou émanant du conlnJIe général ont été pendant plusieurs années communiqués à l'Académie des sciences et sont insérés dans les comptes rendus. Muis on ne connaissait pas les tableaux de détail par bailliages et on pouvait les croire perdus. Grâce il l'obligeance de M. Uucquaiu, nous avons retrouvé pour presque toutes les généralités un de ces tableaux présentant pour une année (1783, 1785 ou 1787) le délai! des naissances, Duriages et décès par paroisses et pur bailliages. Cette collection était infouie aux archives nationales dans les curtons de la Convention nalioloale. Nous en avons extrait le tableau des naissances, mariages et décès par généralités, bailliages et sénéchaussées que nous avons inséré dans le tome 1" de La Populalion française (p. 2S8 et suiv.), en calculant pour chaque circonscription l'excédent des naissances sur les décès et le nombre d'enfants par mariage et en dressant deux cartes de France qui montrent, I par généralités, cet excédent et ce rapport.
Ces documents permettent pour la première fois de comparer avec pr6- I Cision, dans les diverses parties de la France, le mouvement de la populalion ■.aujourd'hui et il y a cent ans. Il n'entremit pus dans le sujet que je traite \, devant vous d'insister sur les particularités de cette comparaison.
L'Assemblée constituante avait possédé cette collection que lui avait Lnns doute fournie directement le contrôle général. Elle s'en est servie non l.jtour étudier le mouvement de la population — ce qui ue la concernait pas - mais pour calculer le nombre des habilunU par bailliages en vue d'éta- K blir la division du territoire par départements en équilibrant à peu près lies populatious. Les calculs, que des députés ou plutùt des employés de la ■ Constituante ont faits au crayon sur chaque dossier en multiptiant unifor- Kmémenl par 26 le nombre des naissances de chaque bailliage, montrent Jf l'usage que l'on en a fait.
La Constituante a prescrit à plusieurs reprises des recensements et quelques résultats partiels lui ont été adressés ou l'ont été plus tard â la Convention. On en peut trouver l'hititoriquc dans mon ouvrage, ainsi qu« celui des recensements opérés dans quelques généralités avant 1789, notamment en Bourgogne en 1789. Il suffit ici de déclarer qu'aucun recensement général de la populalion française n'avait été opéré avant celui qui fut exécuté sous le Consulat en lUOI.
A l'aide de ces documents on peut établir le nombre v ibitanls de la France h. diverses époques durant le cour
aisemblable des du xviii" siècle.
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En 110U : ^0 millions d'habitants, d'après les mémoires des întËadants, pour le territoire de la France tel qu'il était alors, La densité moyeoDe (^tail de 40 liiiliilants par kilomètre carré. En calculant d'après cette den- BÏlé, on ûblic;it pour S28,4(H) kilomètres carrés, superficie actuelle de la France, 21,136,000 liabilants. La atatistique des intendants de Louis \IV est loin sans doute d'être parfaite. Mais elle est le seul document auUienlique qui existe sur cette matière et tout autre cJiilTre qu'on essaierait de substituer au total, après l'examen critique des éléments qui a été fait consciencieusement par M. des Cilleuls. serait arbitraire et, par conséquent, sans valeur contre un tente positif.
En 1762, Moheau donnait 22,014,000 habitants avec la Lorraine, mais sans la Corse.
Avant lui, Forbonnals, Mirabeau et d'autres avaient donné, mais sans s'appuyer sur aucune donnée positive, des nombres 1res inférieurs à 2â millions et l'opinion d*une diminution de la population était acceptée par beaucoup d'auteurs. Il y avait eu, en effet, une diminution considérable pendant les quatorze premières années du nviii* siècle el nous avons nous-mème proposé dans notre ouvrage l'hypotlièse de 18 millions à l'avènement de Lsuis \V. Mais depuis rs temps le chiffre s'était relevé et Mirabeau était fort arriéré lorsqu'il parlait encore de diminution en 1754.
En 1778, Moheau donnait 24 millions; il obtenait ce résultat en multipliant pur 23 1.2 le nombre des naissances fourni par le contrôle général.
En 1783, Necker opérant sur un plus grand nombre d'années el multipliant le nombre des naissances par 25 3/ 4, donnait 24,800,000. Il ajoutait qu'avec la Corse et les omissions la population pouvait peut-être atteindre 26 millions.
Les autres évaluations (\oir p. 217 du tome l" de J.a Population française), de 1781 à 1793 varient de 23 millions, chiffre fourni par Cnlonne i l'Assemblée des notables (1787) h 28,896,000, chiffre donné par le comité pour l'assiette de l'impôt de l'Assemblée constituante. Quelque mois après, le même comité, pensant que la première évaluation était exagérée, en donna une seconde de 26,363,000.
De ces diverses évaluations de la fin du règne de Louis XVI. nous avons conclu que le chiffre probable était de 26,3(K),000 habitants, l.a superficie de ta France était alors un peu plus grande qu'aujourd'hui et ce nombre. en supposant la densité partout égale, correspond à 26 millions sur une superficie de 528,400 kilomètres carrés.
Ce nombre est certainement l'opproiimation la plus vraisemblable qu'en puisse proposer, Toutefois il n'est qu'une approximation, c^r tous les auteurs h cette époque calculent en multipliant le nombre des naissances, qui est le document officiel, par un coefficient qui n'est qu'une probabilité et ils appliquent le même coefficient h toute la France, ca qui n'est certainement pas exact,
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e notre temps, deu:i ou trois écrivains onl avancé que la France devait avoir, k l'époque de la Révolution, une trentaine de millions d'habitants. II est singulier que, n'ayant à produire aucnn di^cumenl nouveau qui s' appliquât à la France entière, ils aient eu la prétention de contredire les contemporains, et qu'ils aient affirmé que la France avait plus d'habitants que n'en suppose l'évaluation la plus forte de la Constituante, surtout en sachant que la Constituante, qui n'avait aucun intérêt à réduire le nombre des habitants de la France, avait reconnu que son évaluation était exagérée.
Des relevés de naissances sur les registres de banlieue dans un arrondissement, comme ceux qu'a faits M. Raudol, sont inléressants pour l'histoire locale, mais ne prouvent rien relativement au nombre total des habitants de la France. J'ai publié dans le tableau dont je parlais tout h l'heure les relevés et les calculs du chevalier des Pommelles pour toutes les généralités ; or des Pommelles en tirait le chiffre de 23 millions ; nous eo admettons 26.
Ils peuvent, il est vrai, invoquer un document contemporain, c'est le Tableau de l'f'urope, brochure publiée pendant l'émigration par M. de Calonne. L'auteur déclare que, quoique le calcul des écrivains, échos les ans des autres, ne soit que de â5 à 36 millions, le calcul vérifié en 1787 est de 38 millions. Remarquons d'abord que Calonne ne dit pas 30. En outre, M. de Barentin, ancien garde des sceaux de Louis XVI, répondant au Tableau de l'Europe en 17% dans une brochure intitulée Rapport fait à sa Majeité Lou'ii XVIÎl. réfute Calonne et déclare qu'avant, en 1788, dit dans une séance du conseil que la population de la France était de 26 millions, le roi, qui avait lionne mémoire, lui avait répondu qu'on lui avait toujours présenté celte population comme étant inférieure à 25 millions. Galonné, par contre, avait la mémoire bien courte ; car c'est lui — ce que H. de Barentin ignorait — qui avait fourni à l'Assemblée des notables le chiffre de 23 millions dans un tableau dressé par généralités.
Les idées préconçues et les hypothèses sans fondement sont des causes d'erreur qui faussent l'histoire et la statistique.
Le recensement de 1801 a accusé (nombre rectifié, voir La Population française t, I, p. 300) 27,3i7.800 habitants (pour le territoire resté français après le traité de 1815). Ce recensement est probablement imparfait, puisqu'il est le premier que l'administration française ait exécuté. L'examen des documents conservés aux archives laisse supposer que le travail du bureau central II Paris a été très sommaire. Cependant c'est un document authentique dont le résultai a, par conséquent, plus d'antorité que les évaluations au xv'in' siècle et au total duquel il serait téméraire d'en vouloir snhstiluer un autre. Il serait surtout illogique de réduire le total; car les recensements imparfaits pèchent d'ordinaire par omission : et tes préfets, qui étaient disposés â montrer les effets fâcheux du désordre révolutionnaire pour faire mieux goûter les bienfaits de l'ordre renaissant, n'avaient pas
intérêt h forcer les chifl'res ; d'ailleurs le recensement de 1806 (qu'on peut peut-être soupçonner de ([uelque exagération) donne un eliilTrc beaucoup plus fort que celui de 1801 (29,107,000}. trop fort relativement.
La France de 1815 avait une superficie de 530,300 k. c. Pour j:i8,mu k. c. la population était donc d'environ â7,'âlO,OUO en supposant la dcnsiU: égale partout.
Or la densité n'était pas égale. Depuis 1815 la France a gagné Nice et In Savoie qui avaient alors environ 680,000 habitants et perdu t'Alsacv-Lorraine qui en avait 1,216,000. La différence est de 536. IXX) qu'il convirndrait de retrancher de 27,347.000, le résultat serait 2(1,811,000. Toul.-fois nous ne calculerons pas d'après ce nombre, parce qu'ayant supposé la densité uniforme auxvm" siècle, il convient de procéder de même au Xix* pour ta comparaison.
Des chiffres que nous venons ite produire la conclusion suivante se déduit :
Sur le territoire actuel de la France :
La population était probablement eu 1700 de : 21 millions
Augmentation 5 millions
Soit une augmentation de 23,8 °/b du nombre initial dans l'espace de K!l ans.
La population recensée a été en 1801 de : 27.217.000 en 1886 : : 38.219,000
Au;;mentation 11 miilion<i.
Soit une augmentation de 40,4 '/„ du nombre initia) dans l'espace de 85 ans.
Donc si l'accroissement de la population française a été plus lent au xix< siècle que celui de presque tous les autres États européens, il a été néanmoins plus fort au xix* qu'au xvtii* siècle.
Toutefois au xix' cet accroissement s'est manifesté dans des proportions diverses ù chaque recensement, il l'exception de celui de 1872. Au xvui' au contraire, il y a eu une diminution considérable occasionnée par les événements politiques de la fin du règne de Louis XIV. Mais on ne peut pas et on ne doit pas séparer l'histoire de la population de celle de la politique qui exerce sur elle son influence.
Ce qu'on peut dire, c'est que de 1700 i 1789 la politique a agrandi le territoire français (vallée de Barce Ion nette. Lorraine et Corse) et qu'il convient de comparer 20,000,000 et 26,300,000, nombre réel des habitants du royaume aux deux époques. D'après ces données, l'accroissement serait de 31 "/„.
En appliquant la même régie au xix* siècle, on doit comparer 27,347,000 et 38,210,000, ce qui donne un accroissement de 39 "/,.
Sous cette seconde forme raccroissement du xix" siècle reste encore notablement au-dessus de celui du xviii*.
On peut faire le calcul d'une troisième manière, en diminuant le règne de Louis XIV et en disant : Si le chiffre des habitants était réduit à 18 millions en 1715, quel en a été Paccroissement dans les 75 ans qui séparent Tavènement de Louis XV et la Révolution ? On trouve 44.4 c'est-à-dire un taux un peu plus fort que celui du xix^ siècle et dans un temps un peu plus court. Mais les 18 millions sont une pure hypothèse sur laquelle on ne peut rien fonder de solide.
En concluant donc que la population française^ quelles qu'aient été les causes qui en ont pu contrarier aux deux époques le développement, n^a pas augmenté plus rapidement dans le cours du xviii* que dans le cours du XIX®, on exprime une proposition qui est conforme aux faits connus, et dont les termes très modérés sont plutôt en deçà qu'au delà de la vérité.
Je serai très bref sur la seconde partie du sujet : le mouvement de la population. Je ne parlerai pas, quelque intérêt que cet examen aurait pour éclairer le sujet, de l'état matériel de la populatioi à la ville et à la campagne. Je renvoie, faute de temps, à mon ouvrage sur La Population française,
La natalité, la nuptialité et la mortalité sont aujourd'hui des rapports exiictement calculés, parce que les recensements fournissent l'état de la population. Nous pouvons dire îivec îissurancc que la moyenne des années 1876-1885 est de 24,9 naissances, 7,5 mariages, 22,3 décès par 1,000 habitants. Au xviii* siècle, ces rapports sont quelque peu hypothétiques, puisqu'un des deux termes, celui du dénombrement, manque. Les auteurs de la fin du xviir siècle, qui travaillaient sur les chiffres du contrôle général, donnent 8,8 à 8 mariages, 39 à 35,7 naissances et 33 à 30 décès par 1,000 habitants. Il y avait donc alors, quel que soit le taux que l'on adopte, plus de mariages, plus de naissances, plus de décès par 1,000 habitants qu'il n'y en a aujourd'hui.
La fécondité légitime, c'est-à-dire le noml)re d'enfants par mariage que nous pouvons calculer presque aussi exactement pour 1785 que pour 1885, puisqu'il suffit pour l'établir de connaître le nombre des mariages et celui des naissances était de 4,2. Ce rapport est aujourd'hui de 3 environ. La supériorité du xviir siècle, à cet égard, est la conséquence de sa forte natalité ou, pour mieux dire, c'est le môme résultat présenté sous une autre forme.
Mais la mortalité enfantine était considérable (V. La Pop. fr, t. i'^^ p. 274). « Que dans un pays, dit Necker, le plus grand nombre des habitants jouisse d'un étroit nécessaire ; entraînés cependant par les plaisirs des sens, ils
auront peut-ôlre le même nombre d'enfanbique s'ils vivaient dans l'ai) mais après avoir fait ipiclques cfTorls pour les élever, trop pauvres pour leur donner ou une nourriture sufnsaDtc ou des secours dans leurs maladies, la plus grande partie de cette génération ne passera pas l'âge de trois o quatre ans, et il se trouvera que dans tel pa>rs le nombre des enfants e Age sera constamment en disproportion trop grande avec le nombre d adultes et des hommes faits. Alors un million d'hommes ne préseatero ni la même force ni la même capacité de travail qu'un pareil nombre du un royaume où le peuple est moins misérable, u
La forte mortalité avait pour conséquence que, malgré la forte nalalitit' l'accroissement de la population n'était pas rapide. En admettant 37 naissances et 30 décès par 1 ,000 haliitanls, l'accroissement serait de ' p. 1 ,00l>, taux notablement supérieur h celui de notre temps : 2, G par l,(MX) habitants. La comparaison est l'i l'avantage de l'ancien régime. Mai pas oublier qu'elle manque de précision, parce que l'ancien régime a'J jamais eu le moyen de calculer exactement sa natalité cl sa mortalité.
IjB calcul direct de l'excédent des naissances sur les décès est « méthode préférable, puisque le nombre des naissances et celui des àéd sont connus. Des Pommelles l'a employé pour la période décennale 1779< 1787, il donne 1,086 naissances par 1,000 décès, année moyenne, i faisant le m^me calcul, ii l'aide des chiffres (9.409.338 naissances t 8,184,918 décès) donnés dans VAdmiriistration des (inauces de Necli pour une période décennale antérieure (1771-1780), on trouve 1,119 n Banccs par 1,000 décès. Le même calcul appliqué à la période contcmpi raine 1876-1883 (9,3"8,000 N et 8,378.001) D) donne 1,118 naissances p 1,000 décès. Le temps présent se place donc, au point de vue de raccroin sèment moyen annuel de la population, à uu niveau intermédiaire cntn les deux dernières périodes décennales de l'ancien régime.
Toutefois, s'il n'est pas étonnant qu'une population de 38 millions fuuN nissc plus de décès qu'une population de 36 millions, il est singulier qu'elle fournisse moins de naissances.
Sous le rapport de ia natalité et de la mortulilé, la France de 1789 éta^^ à peu près au niveau démographique où se trouvent aujourd'hui l'AutricI et la Pologne russe.
La vie moyenne était conséqucmment plus courte qu'aujourd'hui ( dans sa composition par âges, la population comprenait proportionnelti ment plus d'enfants, moins d'adultes et moins de vieillards (1).
|1) M. LcVDSKiii cii|rlii]uc CGllu cnm[><isiliati par Ages, A l'uiitr il'iiii i1k murnl. repri»nUrit l'un la ppulMioii pnr figes, d'après E^pilly cl Mulicnii, I Uliun par fipei. d'uprf!» 1p rMEnumml do 1B7G. Cci grapliiiuet «inl rt petite teltellc dans la Population ft-ançaiie (l. I", p, ITTf,
'sur plus de clsrté, aous répétons suus Tonne de résumé nos condusiona sur lu question :
1° Il n'y a pas eu de dénombrement général de la population de la France, sous l'ancien régime ;
'i' La population de la France en 1100 était vraisemblable ment de 20 millions d'Ames, d'après les mémoires des intendants : ce qui correspond à, environ 21 millions sur le territoire actuel de la France (328,400 k. c.j ;
3° Lu population de la France en 1789 était vraisemblablement de 26,300,000 rtmes, d'après nos recherches : ce qui correspond à 26 millions sur le territoire actuel de la France ;
V L'accroissement total de la population française, de 1700 à 1789 (y compris les conquêtes) a été d'environ 6 millions d'âmes, soit de 31 p. 100 en quatre- vingt-neuf uns. Celui de la population française, de 1801 il 1886 (y compris les gains depuis 1813) u été de près de 11 millions d'Amea, soit de 39 p. lUÛ en quatre-vinfCt-sii ans ;
5° Les études sur le mouvement de la population en France ne commencent qu'avec Deparrieuï (1746) et, quoique le mouvement de la population de Paris ait été publié dés le ministère de Colbert, les relevés généraux pour la France entière, qui foumissenl il ces études un fondement sufrisant, ne datent que du ministère de Terray ;
6' Sous le règne de I/>uis XVi (1778-1787;, la natalité française était probablement d'environ 37 p. 1,000 habitants: taux notablement supérieur a celui de la période actuelle (21,9 de 1876 à 1885) ;
1° La ouptiahté était probablement d'environ 8 mariages pur 1,000 habitants : période actuelle 7,5 ;
8° Le nombre des naissances par mariage était de 4,2; période actuelle 3. La fécondité était donc plus grande ;
9° La mortalité était probablement d'environ 30 par 1,000 habitants : période actuelle 22,3 ;
10° La mortalité des enfants était surtout beaucoup plus considérable. Les décès d'enfants de 0 à 10 ans formaient plus de la moitié du total des décès ; ils fonnent aujourd'hui le tiers ;
11" ha rapport des naissances aux décès était 1,149 : 1,000 de 1771 ft 1780 et de 1,086 : 1,000 de 1778 à 1787. Il a été de 1.118 : 1,000 de B^B76 A 1885. L'excédent u'étalt pas supérieur, il y a cent ans ; ■ 12* La vie moyenne était moindre qu'aujourd'hui ; ^K 13* Le nombre des émigrants français parait avoir été moindre dans la "seconde moitié du xvm' siècle qu'il n'est vraisemblablement de nos jours. (Question que M. Levasseur n'a pas eu le temps de développer). (Vif* app laudiiscmenti).
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M. LE Président. — C'est un lablcau magistral quo celui que viunl île nous présenter M. Lcvasscur cl l'on ne sait ce qu'il Tant en admirer le plus : l'originalitt^ des recherches, leur érudition et leur abondance, leur mise en œuvre et leur interprétation. Ce sujet sî peu coanu et si mal fouillé Jnsque-U est désormais fixé d'une manière diTinilivc et l'auteur n*« plus laissé qu'à glaner après lui.
Cette question de la population, par cela même qu'elle touche â tout, s» prête ft un échange intéressant d'observations e\ je donnerai la parole i ceux d'entre vous qui auraient il discuter les conclusions du rapporteur ou à lui demander un supplément d'éclaircissements.
M, BAunnaLAHT, répondant fi cette invitation, présente quelques observations sur les conclusions de M, Levasscur. Suivant lui, les receascmcala du commencement du siècle dernier out été exagérés. L'intention plus oa moins accusée de ceux qui s'en sont servis, M. Paul Boiteau par exemple, dans sou filai de la France uvanl / 7S9, était de prouver que la Ilévolution avait, par ses résultats favorables à l'aisance, amené un rapide accroissement dans le nombre des naissances. Or, ces calculs semblent k M. Baudrillarl empreints d'une certaine exagération.
[| croit pouvoir, en outre, revenant à l'opinion exprimée par le rapporteur sur le marquis de Mirabeau, défendre quelque peu /'.4Hii des kommet, contre un jugement trop sévère. Sans doute le marquis de Mirabeau s'est trompé sur les chiffres, sa atalistique est loin d'être h l'abri de tout reproche, mais il n'a fait en somme que répéter ee que Montesquieu avançait dans ses Lettres persanes et dans Y Esprit des luis, avec plus d 'exagéra Iton encore, puisque Montesquieu prophétisait le dépeuplement de toute l'Europe.
Le marquis de Mirabeau se trompait quand il affirmait que lu population française diminuait ; elle augmentait au temps où il écrivait.
Mais il a eu le mérite de bien poser la question de la population. Sa pensée était qu'il ne fallait pas craindre la multiplication des hommes, en contradiction sur ce point avec ceux qui déjà, avant Malthus, redoutaient avant tout l'excès. 11 écrivait que, tant qu'il y a de la subsistance, les hommes multiplient comme les rats dans un grenier à blé ; mais il savait aussi qu'entre l'iiomrae et ces rongeurs, il y a cette différence que le rat consomme sans produire, et que l'homme produit en consommant. L'homme, partout oi!i il est, fait la richesse ; il améliore les fonds de terre par son travail et ses capitaux. C'est donc â tort que dans une boutade, le docteur Quesnay reprochait au marquis de mettre la charrue avant les bœufs en ne commençant pas par s'occuper des subsistances.
A.U xvui" siècle, Arthur Young exprimait des craintes au sujet de la population de l'Angleterre; il la trouvait déjà excessive, et pourlajit elle n'était peut-être pas la moitié de ce qu'elle est aujourd'hui.
En résumé, la Bociétiï a besoin de subsistances] et, dès lors, des cultiva-
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teurs qui les Toul nailrL*. Le marijuia de Mirabeau l'u compris et il a recommandé les qualités morales qui peuvent assurer la quutilé de In population aussi bien que son accroissenicnt aumèrique.
M. FûUHNiER DE Flaix. — Je voudrais également, Messieurs, quoique llicuresoit déjà fort avancée, faire quelques réserves fornielles sur les résultats auxquels est arrivé notre éminent conférencier, aux travaux duquel nous rendons tous hommage. Ces réserves pourraient exiger beaucoup de temps et de chiffres afin d'en faire saisir la portée. Comme le temps nous manque, je vais les formuler très succinctement en demandant que cette belle discussion soit renvoyée & une autre séance.
D'une manière générale il me semble que M. Levasseur s'est servi de moyennes établies à l'aide de relevés faits sur un nombre d'années insuffisant, et sur une partie relativement trop peu étendue du territoire. Conclure de ces moyennes à l'ensemble de la population pour la France de 1789, ne me parait pas acceptable. De U les contradictions formelles entre les résultats de M. Levasseur et d'autres résultats dont la solidité me semble tout autre.
Par exemple, si on accepte le total hypothétique de 36 millions d'habitants pour la France de 1789, on trouve, d'après le recensement de !821, reconnu sérieux de part el d'autre, que de 1789 â I8il, l'accroissement de la population aurait été de 4,-100,000 — moyenne annuelle 137,000. — Or. de 1789 à 1821 se sont écoules 32 ans, dont 23 de guerre et de révolution. Est-il possible d'admettre que ces 23 uns de guerre et de révolution n'aient exercé aucune influence sur la population ?
Nous savons, par des documents certains, que ces 23 ans de guerre ont coûté à la France plus de 2,3(X),(K)0 hommes, et dans ce total on n'a pas tenu compte des guerres civiles, des massacres de la Révolution, de la famine, des épidémies. L'état intérieur de la France de 1797 à 1799 a été lamentable, pire que sous la Terreur.
Je ne peux donc accepter l'hypothèse que, malgré les 23 ans de guerre et de révolution, la France a pu accroître sa population de 4,400,000 âmes de 1789 à 1821.
Il est vrai que M. Levasseur, à l'appui de sa tliése, invoque 1* le fait du morcellement des terres et la prospérité agricole de la France de 1782 à 1815 : 2° l'axiome malthusien, que les populations accablées par des lléaui répareraient leurs pertes. Au premier fait, j'oppose la constatation aujourd'hui vérifiée que le morcellement n'a pas, sur la population, l'influence qu'on lui attribue cl que les lois révolutionnaires, en changeant la propriété de mains, n'en ont pas modifié la constitution. (Rapport officiel de 1799). Au second fait, j'oppose d'abord le discrédit de la plupart des axiomes de Molthus, et ensuite les relevés de la population en France de 1846 à 1655 et de 1806 à 1871. Ces relevés ont une bien autre authenticité que les moyennes ou les relevés qui les ont précédés. Or de 1846 à 1855,
dans une ëpoqu<: qui ix èlé relativement calme, maigrie la disette de 1847,^ la révolution de 1848 et la guerre de Crimée, il on la compare aai années de l'789 fi 1799, l'accroissement moyen de la population en Fronce e»l tombé a 63,000! Mais de 1866 a 1871, au milieu d'une période I prospère, il a suflî de six mois de guerre pour détruire non seulemei tout accroissement, mais pour amener une perte de 369,000 &mcs I
Je conclus de ces relevés sérieux qu'il n'est pas possible que les 23 a: de guerre de la Révolution et de l'Empire aient permis un accroissement de 4,400,000 et par suite, que lu population de la France en 1789, en fait, était supérieure ù 26 millions d'habitants.
M. Levasseuh, répondant aux observations de M. Fournier de Flaii, fait remarquer que la population des villes a considérablemenl diminué pendant la Révolution, celle des campagnes a augmenté très vraisem blement.
Avant la Révolution lu plupart des cultivateurs avaient k payer I impôts royaux el les redevances seigneuriales. La nuit du i août suppriro les droits Téodaux, abolissant les uns comme contraires aux droits de l'homme et déclarant tes autres rachetables afin de ne pas entraver la liberté par des obligations perpétuelles. Ijcs décrets de lu Constituante^ fidèles à cette manière de voir qui me parait équitable, distinguèrent Ih féodalité dominante et la féodalité contractante ; ils abolirent en cfTel uH droits dérivant de la première et réglèrent le rachat des droits dérivaut dfl ta seconde. Les faits ne se conformèrent pas à ces principes. La Législative commença par déclarer que les contrats ne seraient valables qu'autant que les seigneurs en fourniraient la preuve écrite ; or beaucoup de droits de cette catégorie n'existaient qu'en vertu de la coutume, sans texte écrit. La Convention fit brûler tous les <■ actes récognitifs de la féodalité «, el dans la plupart des causes, les cultivateurs se trouvèrent alfranchia sans rica payer. Les impôts royaux qui pesaient surtout sur le roturier furent remplacés par la contribution foncière, impôt unique, que toute terre devait payer. Il est vrai que cette contribution était forte ; mais au début, on U paya en assignats dépréciés, ce qui allégeait beaucoup le fardeau el soiM ta Convention et même sous le Directoire, les impôts furent très irrég liëreioent payés ou même ne le furent pas. Les cultivateurs se trouvfin donc en réalité bien dégrevés des charges publiques. Sans doute la guerr imposait de rudes sacrifices et la disette fui pour ainsi dire en permanence pendant plusieurs années; sur ce dernier point cependant il faut distinguer. Les villes souTTraient de la famine, parce que le défaut de sûreté elles mesures violentes, comme te maximum, nuisaient â l'approvisionnement des villes. Mais les cullivaleurg continuaient & latwurer el à récolter. Malthus, qui étudiait la population à celle époque et qui n'avait aun raison de porler on jugement favorable sur la Révolution française, i positivement que la population rurale a augmenté pendant celle périm
Je suis convaincu en effet que, durant cette période, tandis que diminuait la population des villes sous rinfluencc de la crise politique et commerciale, celle des campaj^nes augmentait pour les raisons que je viens de dire et j'incline fortement à croire, conformément aux documents authentiques, que la balance a été en faveur d'un accroissement pour la population totale de la France.
M. LE PRÉsmENT Craint que, par suite d'une fausse interprétation, les conclusions du rapport de M. Levasseur ne soient de nature à trop rassurer les esprits Alors que nous ne cessons de montrer ici les fâcheuses conséquences de notre faible natalité et de la dénoncer comme un <* péril national » , l'opinion publique, qui ne demande pas mieux que de se détourner de ces problèmes et d'écarter ces avertissements comme importuns, ne va-l-elle pjis trouver la justification de son indifférence dans un rapprochement duquel il résulte, qu'après tout, notre population marcherait tout aussi vite dans ce siècle qu'au siècle dernier?
Cette conclusion s'assied sur des statistiques dont l'éminent rapporteur a lui-même indiqué les cotés faibles. Alors même qu'elle serait incontestable, serait-ce déjii un résultat dont nous aurions le droit d'être si fiers que d'avoir consommé, sans profit pour notre population, le bénéfice de toutes les inventions modernes et en particulier du progrès des transports, qui ont fait disparaître de nos jours les famines autrefois si meurtrières et jusqu'aux disettes elles-mêmes.
C'est d'ailleurs par comparaisons internationales que ces situations doivent se juger. Qu'importe que notre population ne croisse pas plus lentement qu'au dernier siècle, si nos rivaux sont en voie de progression rapide? Cette différence d'essor crée des dangers évidents, dont notre patriotisme peut à bon droit s'alarmer.
Enfin, à supposer même que la moyenne du siècle actuel puisse ne pas autoriser ces craintes, il n'en est pas de même lorsqu'en la décomposant en ses différents éléments par périodes, on constate que la progression va sans cesse en décroissant. N'est-ce pas hier que retentissait encore dans tout le pays le cri d'alarme causé par les révélations contenues dans le relevé du mouvement de la population en 1888 î liCS naissances n'ont atteint que le chiffre de 882,000, en décroissance de 55,000 sur le chiffre de 1884 et supérieur de 45,000 seulement au chiffre des décès. Ce n'est pas en face de constatations aussi affligeantes qu'il faut laisser à l'opinion publique un prétexte, même spécieux et illusoire, pour se dérober à ce genre de préoccupation.
Je suis sur d'ailleurs que notre éminent collègue, qui mieux qu'aucun autre a approfondi tous ces problèmes et en connaît la gravité, serait le premier à désavouer l'interprétation qu'on pourrait faire à tort de ses paroles et nous lui serions tous très reconnaissants de vouloir bien nous dire son point de vue sur cette redoutable question. {Applaudissements), T. m. 33
M.TîferasEBff,'^ La question àe raccroissemenl aclucl ^apS^iœisii française est tout lï fait distincte de celle de ruMroiaseroent de la popiilaliuu de la Franco au xvm" siècle. C'est à dei^sein tpio je n'ai pas parli^ de la première.
Je me mettrai volontiers à la diapnsition de lu Socit^tii d'Écoflotnie sociale pour parler une autro fois de lu natalité française au \u* sièeje el des conséquences que peut avoir son lent accroissement sur sa situation |K>litique : c'est l'objet de plusieurs chapitres du second vduine de la Population française que je mets eu ce moment sous prtKse. Il ne euovicBt pas d'aborder ce soir celle question ; le temps nous manquerait pour en parler utilement, et on risque d'obscurcir les problèmes eu IcscumpliqQant,
Le point que j'ai voulu mettre en lumiËre (tst celui-ci ; Pour diverses causes, le nombre des habitants de la Krnneu n'a pas nugnie-nlK plus lîle de 1700 A 1789 que de 1801 h M. Ce n'est pas une conclusion, ni optimiste ni pessimiste : c'est l'e asion de deux faits et de leur rapport. Les chiffres sur lesquels est foi rc rapport au xvill* &iic\v n'ont pas sans doute le mOme de^r^ de pn ion que les dénombreiiieatii nctudi ; je l'a] dit. Mais ils sont les jdus 'aisemhlables ; je suis convaincu, par Tétude que J'en ai faite, qu'on ne s;.urait eu proposer de uieilleunc C'est sur ces chiUVes et non sur leurs consi^quences qu'il importe, dans l'jiit^riït de l'hisloirc de la population, de fi e pfjrter le débat. Taut qu'ils ne suiit pas remplacés par d'autres chilTret plus autorisés par des preuves liisl»riques, le rapport que mesure leur dilTérence subsiste.
M. LE Président remercie M. Levasseur de ses déclarations et de l'aimable engagement qu'il a pris de nous exposer dans une prochaine s^'iuice l'étal actuel de la question de la population en France. Ce sera une bonne fortune pour notre Société que d'entendre traiter par un tel maître un sujet aussi vilal. Je le remercie en notre nom ù tous de celte promesse, comme de sa savante communication d'aujourd'hui, cl je lui donne rendezvous ù l'une de nos plus prochaines séances ainsi qu'à ceux qui s'inléressent !i la question et voudront bien nous aider !l la discuter.
SÉANCE DU 10 FÉVRIER
M. LE Président (M. Gibo») sur la proposition de M. Levasseur et pour continuer la discussion ouverte dans la séance du 11 novembre sur la population de la France en 1789, donne la parole à M. Fournier de Fiais.
M. FouRMEK DE Flaix. — Mcssicups, je ne m'attendais pas A prendre le premier la parole, je pensais que M, Levasseur exposerait d'abord les raisons sur lesquelles il s'est fondé pour maintenir que la population de la France ne dépassait pas 26 millions d'habitants en 1789 et je m'étais
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préparé à lui répondre. Puisque M. Levasseur préfère que j'ouvre la discussion, je cède à ses désirs.
La question de la population de la France en 1789 se rattache directement aux préoccupations de tous les esprits prévoyants et patriotes à l'endroit de l'état actuel de la population française ; le renouvellement de nos familles se fait difficilement ; le poids du maintien du niveau actuel n'est supporté que par deux tiers des familles ; celui de l'accroissement ne dépend plus que du tiers des familles. Ce sont là des faits graves. Je vous les ai déjà exposés, il y a quelques mois (1), et j'en ai attribué la cause principale à l'état révolutionnaire, instable, anxieux de la nation, à l'incertitude du lendemain, sous la double influence de guerres multiples, de révolutions incessantes.
A l'appui de mon opinion j'ai cité un document récent que nous devons aux publications officielles et en particulier à M. Turquan, aujourd'hui chef de bureau de la statistique au ministère du commerce. Permettez-moi, à cet égard, de vous rappeler deux faits décisifs que j'emprunte aux tableaux que je vous ai soumis dans ma dernière conférence.
1" De 1846 à 185G, il a suffi dans une période relativement assez prospère, de la disette de 1840, de la Révolution de 1848 et de la guerre de Grimée, pour ramener à 74,761 l'accroissement moyen annuel de la population française qui a été de 197,200 de 1821 à 1846 ;
2° De 1866 à 1872, il a suffi d'une guerre de six mois et de l'invasion d'un quart de la France pour causer à la population française une perte de 500,000 âmes.
J'en ai conclu qu'il n'était pas possible que les vingt-trois ans de guerre de la Révolution et de l'Empire, auxquels il faut ajouter les malheurs, excès, massacres, guerres civiles de la Révolution, aient produit un accroissement de la population.
Si l'on adopte le chiffre de 26 millions pour la population de la France en 1789 et qu'on rapproche ce chiffre des recensements qui ont suivi on obtient les résultats suivants :
Années.
Recensement.
Accroiuement.
Moyenne.
Diminulion
Il suffit de jeter un simple coup d'œil sur ces chiffres pour constater leur contradiction.
1® L'accroissement de 1801 et 1806 est tellement prodigieux qu'il ne s'est jamais reproduit ;
(1) SéaDce du U janvier 1889 {Réf. soc, 2« série, t. \U, p. 350).
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2* Il est suivi île 180G a 181t «l'un» iJmte totale, sans inotir« r
3* Au contr.iiri?, l'accroisserneul est Iriïsi élevé àe 1811 h 1831, maigrie les pertes acci il liantes dvi guerres d'HspagQe, do Russie, irAII«iiiagiie el deux invasions;
40 Quant à liicrruisseineiil moyen de 112,400 par an, de 1789 k 1801, il est tout aussi iiivniiseuiiiIaMo ifue les autres diilTn^s ej-desstH. En efTel, «i pendant cette iirriuile, les perles dea hommes sur les cliaiups d(? liataille. quoique déj& liùs [ourdes, sont moins accablaJites que vers la fin df l'Kiupire, faut-ît eiiunre fitirc une large part aux guerres civiles, au« inasâdcn-H et aux souffrances des popiilalions.
Les guerres (Mviles ont tlé longues, acharniïos, oxlrâmemcnl suiiglantes. H. Le Play nciiis a fuit connuflre que. lu gut^'rrc de Vendée avaîl rulni^ la ' race de chevauv t'n Limousin, fi raison de I'l'xc6s des niquisitiouâ ; crovcxvous que les rùquisitions d'hommes aient éltï moindres? Il imjMrle de ne pas oublier le caractère populaire des guerres de la Vendée et les malheurs de toutes sortes qu'elles ont coûtés h ces populations héroïques, car les femmes et les eufunts y ont p6ri par milliers. C'était la guerre, la dévastation, l'incendie et la mort sans pitié et sans merci ; treize dèparlenieuts ont été ainsi ravngés, incendiés, ruinés. Je ne ferai pas le compte des massacres, je ne soulève point ces débals k uu point de vue rédclionnaire. Je ne rends pus la République actuelle responsable de la crise do 17'J3 ; mais, pendant trois ans, combien de gens ont |iéri au nom de la patrie l Faut-il même les compter.
Quant aux ^oufTranoes des populations, maladies, ëpidèmict;, disettes, pillages, incendies, insécurité, elles ont été excessives. 11 suffit il cet éjiurd de parcourir les collections (les rapports des conimissaires du Dir-cluiLv en 1797 et des préfets en 1800. M. Rocquaia en a publié un résumé, mais les documents sont encore plus formels. Dans la plupart des départements les communications avaient cessé, les ponts étaient rompus; on se rendait aux foires en armes ; les fonctionnaires étaient déplorables; ils se pillaient entre eux. Des bandes de brigands parcouraient le pays et rançonnaient tout le monde. Combien de généraux n'étaient que des voleurs donnant l'exemple du pillage. El l'on voudrait que, dans une telle situatioa, la population ait eu une augmentation de 112,400 âmes par an, lorsque de 1846 à 1836, cette moyenne est tombée A 74,700 et qu'en 1870-1871, la France a perdu uUO.tXK) habitants? 11 y a là, selon moi, une contradiction évidente qui prend sou principe dans le chilTre insufTisant accepté par M. Levasseur pour 1789.
Je vais plus loin! Comment! la moyenne de 1789 à 1801 serait un accroissement de 112, 4tX), et cependant la moyenne totale de 1700 à 1789 n'aurait été que de 56,100? M. Levasseur répond : 1" La guerre de la succession d'Espagne a coûté à lu France 2 millions d'habitants ; 3° l'abolition des droits féodaux, des dîmes et le non payement des impâts, de 1789 à 1800, ont compensé les excès de la Révolution.
En ce qui est de la guerre de la succession d'Espagne, je ferai remarquer : 1® qu'elle n'a duré que onze à douze ans, tandis que les guerres de la Révolution et de TEmpire ont duré vingt-trois ans ; 2° qu'elle a été bien moins sanglante ; 3' qu'elle n'a pas coïncidé avec une crise intérieure ayant quelque analogie avec Tétat de la France de 1789 à 1799.
En ce qui est des droits féodaux, de la dîme et des impots, je réponds que seuls les propriétaires fonciers (paysans, bourgeois ou nobles) en ont profité, mais que les masses rurales ou urbaines non propriétaires, c'està-dire la moitié au moins de la population n'en a pas tiré autre chose que l'exemption des contributions indirectes. Celte exemption a-t-elle compensé les levées d'hommes, les guerres civiles, les disettes, les réquisitions, les épidémies, l'insécurité générale? Je ne le pense pas. C'était l'avis de M. de Barantc et de la plupart des personnes bien renseignées de cette époque.
M. Levasseur a invoqué un dernier argument qui mérite un examen particulier. Il s'appuie sur l'opinron de Malthus qui a soutenu que la population française avait rapidement récupéré les pertes de la Révolution. La première édition de l'ouvrage de Maltbus sur la population a paru en 1798 et la seconde, l'édition rectifiée, en 1803. Malthus a pu se servir des recensements de 1801 pour admettre que la population française (il écrivait sous le Consulat) avait pu se récupérer des pertes de la Révolution.
J'ai toujours combattu et je repousse encore les théories de Malthus sur la population ; elles ont beaucoup perdu de leur vogue, et cela n'est pas à regretter. Sans caractériser l'œuvre de Malthus, je répondrai qu'en 1803 il ne connaissait pas l'époque de la Révolution, encore si mal connue aujourd'hui, et qu'il lui était impossible de savoir réellement quelles avaient été les pertes de la population française pendant la Révolution, surtout si elle s'en était récupérée. La puissance de récupération des populations était un argument pour sa thèse. Examinons ce qu'il peut valoir. Si la population française s'est si promptement récupérée des pertes de la Révolution, le même fait a dû se produire depuis 1871.
De 1861 à 1866, l'accroissement moyen de la population française avait été de 136,000; il s'est élevé de 1872 à 1886 à 141,000 — différence, en plus 5,000 — qui, pendant quatorze ans, fournit 70,000 Ames pour en remplacer 500,000. On voit combien hasardée est la théorie de la récupération. La vérité est que la France ne s'est pas encore récupérée des pertes d'une guerre de six mois. Comment aurait-elle pu, en 1803, s'être récupérée de dix ans de guerres étrangères et civiles, massacres, épidémies, insécurité ?
Je ne prolongerai pas ces observations, je les compléterai seulement en rappelant qu'il a été constaté en 1816 que le nombre des femmes était bien supérieur à celui des hommes - 15,658,568 femmes contre H,605,827 hommes. J'ai rappelé, dans ma conférence, qu'on évaluait de 1,800,000
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à 2 millions d'hommes les [lerles ruusées h la FranM pafl^ Révolution et de l'Empire.
Prétendre qae, ma]^<:' ce.s perles Uirribles, la population a augmenta, c'est impossible, surtout on présence dos n^aultats ctmslatiîs de i81C û IttMi et de 1870 à 1871. J'en conclus que le chllfro do 2fi millions d'habilanl*, ea 1789, est un chiffre in^uffisanl. J'appuie mes critiques sur l'opinion do H. Raudot, formulée dans une noie de son livre sur /m Di'eudencf dr la France, et sur celle de M. Juglar, savamment cxposOc dans plusieurs articles publiés en 18Si par k Journal des Éronominlei.
Les documents présetili^s par M. Levasscur pour d(>fondre le cbilTrc de 26 mîtlions n'ont pas hissez d'autorité et d'accord pour pn>vaIoir sur Iti critîqoe comparatÎTe det, Tails subséquents. Us sont c un tradicto ires avec < faits, et cette contradiction ne permet pus de leur laisser le dernier mot.
Permetlex-moi, en terminant, de nettemeul caractériser la porli^e de mes obserrations. Je n'ai point en vue de faire le procès à la Révolution française. Dans plusieurs d« mes livres, j'en ai montré la nécessité, mais die était inévitaUe, n'oublions Jamais qu'elle nous a coiitt' bien cher. Cl ce coût, coût des évëacments intérieurs que la justice mieux entendoÉ durait prévenus, coût dt- guerres alTreuses qui n'ont produit qu'une gloi Inutile, que j'ai entendu Taire toucbcr du doigt. Les chilTrcs de M. Lcvas- Beur le font compenser \r.iv une récupération inadmissible. 11 faut bien voir cette terrible période de notre histoire telle qu'elle est : elle noua a coûté 2 millions d'hommes ; elle u aiïaibli la force de noire race, et nous n'avonc j plus le territoire que nous avions reçu de nos pères. J
Quand aura pam le Bcoond volume de l'ouvrage remarqualile de M. I*^' vasseur, nous pourrons rouvrir cette ^ande discussion et rechercher les* moyens d'améliorer les conditions d'accroissement de la population française.
M. Clément Juglar. — Quand on s'occupe de la population de la France, il s'agit toujours de savoir quel était le chiffre de cette population avant 1800. M. Levasseur nous a donné, au point de vue historique et au point de vue statistique, tout ce que l'on possédait sur la matière. Il a reconnu qu'il y avait des corrections à faire comme Ncckerte pressentait lui-même, alors que donnant le chilTre du recensement approximatif, 24,800,000 habitants, il indiquait qu'il pouvait s'élever à 26 millions, c'est ce chiffre qu'a adopté M. Levasseur : ce ehilTrc n'étuit-il pas dépassé?
On est d'accord sur tout ce que laissent A désirer les recensements faits sous l'Empire et la Restauration. Le recensement de 1806 est celui qui s'approche le plus de la réalité, et, malgré les pertes d'hommes, par suite des guerres de la Révolution et des premières années de l'Empire, il donne de suite une augmentation de 1,700,000 habitants sur le relevé de tSOt. H y a là une première rectification cl elle est trop considérable pour qu'on puisse l'attribuer au seul développement de la population pendant les cinq dernières années qui l'ont précédée.
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En dehors des recensements, sans puiser ailleurs que dans les relevés officiels de l'administration, ne pouvons-nous pas obtenir des résultats plus précis ?
Nous avons vu que les pertes d'hommes sur les champs de bataille produisaient des vides considérables au moment des dénombrements , comment boucher ces trous ? D'une manière bien simple, en prenant pour base de ces recensements la partie de la population la plus sédentaire qui est à l'abri de ces accidents, la partie féminine seule. Pour reconnaître l'exactitude de ces opérations et les rectifier, appuyons-nous sur les actes de l'état civil : naissances et décès. Etant admis qu'une population, en dehors de l'immigration, ne peut s'accroître que par l'excédent des naissances sur les décès, il nous sera facile de contrôler ainsi les résultats des dénombrements et de les ramener à la réalité quand ils s'en éloignent trop.
Comme point de départ, il fallait choisir le recensement qui paraît avoir été exécuté d.ins les meilleures conditions sur bulletins individuels, celui de 1836. De ce moment à 1816, nous pouvons rétablir le chiffre de la population féminine en retranchant, de la population constatée en 1836, l'excédent pendant cette période, soit l,i2l,6il naissances. De 17,080,209, la population féminine, recensée en 1836, se trouve ainsi réduite en 1816 î\ 15,658,568. Poursuivons la môme opération en 1806, elle se trouve abaissée à 14,896,734 et enfin en 1801 à 14,718,188.
Le recensement officiel de 1801 ne donne que 14,037,114, soit 725,225 femmes de plus que les hommes, chifl're auquel il fautajouter 681,074 femmes, si nous prenons pour base la population féminine calculée par l'excédent des naissances sur les décès, ce qui donnerait en tout un excédent de la population féminine sur la population masculine de plus de 1,406,299 Ames. Cette seule disproportion du rapport des deux sexes nous prouve que la partie masculine a été mal recensée, ou a éprouvé des perles considérables ; là est, en efi*et, la cause de ce défaut d'équilibre.
Si la population, garçons et filles, se maintenait dans le même rapport que celui des naissances qui parait invariable, on devrait retrouver KM) individus du sexe masculin contre 100 du sexe féminin, puisque tel est le rapport des naissances <le l'un et de Taulre sexe ; mais il n'en est pas ainsi. T^es accidents auxquels les hommes sont exp<>sés, leur mobilité à l'intérieur et surtout leur émigration ou leurs voyages les rendent beaucoup moins saisissables que les femmes dans les recensements, et nonseulement leur nombre diminue et se nivelle avec celui des femmes, mais ces dernières, cpioique naissant en moindre nombre, dépassent toujours dans les recensements le nombre des hommes. Un regard sur l'excédent des femmes sur les h<»nuues à chaque recensement depuis 1800, nous montre que malgré un moindre nombre des naissances dans la proportion de 100 femmes sur 106 hommes, ce[)endaiit la population féminine a toujours été supérieure à la population masculine. I^i proportion, il est vrai, a été loin d'être la même.
Sur les chiffres officiels nous voyons l'excédent des femmes sur les hommes s'ahaisser de 725,:i25 en plus en 1801 à 193,252 en 1851, et cette diminution n'est pas soudaine, elle a lieu peu a peu, à chaque recensement ; ce n'est donc pas le résultat d'un plus grand soin apporté dans les relevés officiels.
Pris à cette source, l'excédent des femmes sur les hommes dans les divers recensements suit les oscillations suivantes :
U (Raudot
Il y a toujours un excédent, mais cet excédent est variable : de 725,225 en 1801 à 481,725 en 1806, recensement plus exact, il se relève à 1,051,741, si nous accceptons la population de 1816 calculée d*après le procédé de M. Raudot on déduisant l'excédent des naissances sur les décès de la population recensée en 1836 ; puis nous le voyons décroître d'une manière continue et s'abaisser à 868,325 sur le relevé officiel de 1821 (ce qui justifie celui de 1,051,941 calculé pour 1816), 619,000 en 1836, 420,000 en 1841, 316,000 en 1846, 193,000 en 1851 - on voit la différence de l'écart de 1816 à 1851, de 1.051,741 à 193,252. Nous venons de traverser une longue série d'années qui n'ont pas été troublées par de grandes guerres et l'équilibre entre la population masculine et féminine tend à se rétablir. Alors éclate de nouveau une grande guerre, la guerre de Crimée, simpb* oscarmoucho comparée aux guerres de l'Empire, et cependant ce \0\:vv lrnul)Ie reporte de suite de 103,CKM) à 297,000 l'excédent (li's fciiinics sur 1rs Immiiu^s en 18o(). ('ette «ause disparue, aussitôt ré(|nilihro tond à se n'*tal»lir et, en IStU, à 3S,(MM) près, b» rccensomciit dniino j)res(|iic l'ô^Mlit»' cntn* 1<'S doux srxes, c^'alitrMjiii m» dure pas, car la guerre rran(c»-all('nian«lo dv ISTO fait préduniiner de nouveau dans le nMenseuient d«* IS7:2 réjéineiit féminin en l'élevant à ITiS.iMK), cliilfre qui n'est pas en rapport avec les pertes d'hounnes éprouvées alurs ; mais, dès iSHl, la trace do cette j:u<'rre a pour ainsi dire <lisj)aru : rexeédent féminin s*e<t abaissé à Î)2,(K)(); s'il se relève ensuite à 130. (KH) en 1S8(), rinimij:ration des étran^^Mx y est projiablement pour (piebjutî eliustî.
l/importanee de ce^ exrédents féminin^ jxMidant la Uévolution et sou^ I l'impire, j>uis leur diminution «onstant»' pi'înlant la période de paix, leur faible au«:mentation pendant les jzm'rn's moderîies, f^uerre de (iriinée. }:u»ire de IS"(), uou^ montre, <m" une moin<lre éebelle. ee ipii N*r*;t pa'^^e aii\ epo(jnrs antérieure^, la liaison d«' rau^e à effet n'est pas di^eutable. Ainsi, dans les exrédents de la population tV'ininine sur la population masculine. eoristat«'c par l(?s reeeneements, nous avons un «'xcellent moyen de eontr.Mer l'exaetitude de eeux-<i.
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re nous trouvons une cnusc d'erreur, si nous voulons comparer les accroisseinents de la population par l'excédenl des naissances sur les décos. En prenant les femmes seules, nous pensions éviter les omissions que l'on rencontre sur les listes des décès masculins par suite des grandes guerres de la première Hépuliliquc et de l'Empire, ce qui donne un excédent des naissances plus considérable que la réalité.
En prenant les femmes seules, le résultat serait lion si leur nombre était en proportion avec celui des hommes, or les recensements nous montrent qu'il le dépasse de beaucoup dans la première partie du siècle. Ce nombre de femmes, plus grand que celui qui devrait exister par rapport aux hommes, vient surcharger les listes des décès ; nous ne nous plaignons plus ici de l'absence des décès non inscrits, mais des décès inscrits en plus. Un million de femmes de plus que les hommes donne une mortaliu^ annuelle de 3o it 30,000 décès, qui diminue d'autant rcxeêdent des naissances sur les décès féminins : cet excédent devait s'élever ji 1,S00,000 ea 1800, ce qui correspondrait déjAaux 1,700.000 disparus pendant les guerres de l'Empire.
La population calculée |>our 1801, en prenant simplement la population féminine officielle de 1836 et en retranchant l'excédent des naissances sur
décès sans aucune rectification, devait s'élever A 1-1.718.188
Ajoutons la population masculine dans la proportion des années qui ne sont pas troublées par des guerres, soit de 100
i 150.000 âmes en moins et nous avons H. 393,1X10
Soit une population totale de 29.311188
Ajoutons encore la population féminine en excédent sur les hommes soit
de 300,000 h l.oOO.OOO femmes, même en prenant le chiffre le plus petit,
nous dépassons 30,000.000 en I80I .
Les documents nous manquent pour aller au-delA ; nous ne |>ossédons
e le relevi^ des naissances cl des décès donné par les intendants pendant
Utre années, de 1781 A 1784. D'après ce relevé, l'excédeut total annuel
s naissances masculines et féminines ne dépassait pas 47,(>00 Ames. Cet
excédent pendant dix-sept années, de 1781 à 1801, donne un total de
701,000 Ames qu'il faut déduire de la population de 1801 pour avoir celle
de 1774 qui, ainsi calculée, devait s'élever A 20,238,400 habitants.
^^K^ M. LETASSKt'H avait donné dans la précédente discussion (séaure du 11
^^^Bivenibre) et dans le premier volume de son ouvrage sur An Populaliim
^^^nonfir'f^ qui a été l'occasion de cette discussion, les raisons qui lui font
^^H^sidérer le chiiïrt' do ^ millions romme représentant h {lupnlalion
^^^Brobablc de la Franr« en 1789. [1 n'avait plus qu'à écouter les observations
^^Mn ses collègues relativement A ce chiffre pour y répondre. Il remercie
MM. Fournier de Flaix et Juglar d'avoir exposé nettement leurs objections.
Elles prouvent que le problème est difficile h résoudre, qu'il peut être
abordé par des procédés d'investigation difTérents et qu'il n'est pas
n truilaDt la question d française, t. I, p. 217) de nature ii recevoir jamais une solalion rigoureusement exacte. Mais elles ne prouvent pas que l'évalualion de 26.3(I0.(XW habitants ne soil, comme il l'a dit, « la moins ëloif^nêe de la vériUS ".
Les deux orateurs n'ont fait aucune observation sur le chifl're île 20 millions en 1700. Considérons donc ce chitTre comme acquis à ladtscuMÎon et passons.
Us contestent celui de 20 millions en 1789. Voyons sur quoi :i'appute cette critique et sur quel fondement, j'ai, moi, assis mou évaluatiou.
Je Terni observer à M. Foumier de Fiai» qu'il a fondé sou opinion sur an sentiment personnel et non sur des textes. H est dangereux do rain.- île la critique historique avec des sentiments ; on risque de prendre ce ijti'on di^sire pour ce qui est. Il est plus dangereux encore de le faire ]<ir»qu'il existe des textes contemporains et que les sentiments du critique sont t>n désaccord avec ces textes.
Le sentiment de M. Fournier de Flaix est que la population de la France devait être plus considérable en 1789 qu'en 1801, parc^ qu'elle a dû perdre des habitants pendant la période révolutionnaire. !l serait possible en effet que la guerre éirttngâre, la guerre civile elles agitations politiques eussent diminué le nombre des habitants pendant cette {lériodc. Si celte diminution résultait de la comparaison des documents, les raisons ne manqueraient pas il rhislorien pour l'expliquer. Mais, si les documents disent le contraire, il faut commencer par les étudier au lieu d'en rejeter préalablement le témoignage sous prétexte qu'ils ne concordent pas avec une opinion préconçue, et, s'il y a des raisons qui peuvent expliquer un accroissement, il est prudent d'accepter le fait, comme étant attesté par des documents contemporains suffisamment authentiques, et comme n'étant pas. aprùs tout, invraisemblable et sans exemple dans Thisloire.
Or, ces raisons existent. Sans doute la guerre sur les frontières et en Vendée, la crise économique, l'émigration, l'échafaud ont fait des vides très considérables dans la population de certaines parties de la France. J'ai dit que Paris, particulièrement, avait perdu une partie de ses habitants. La plupart des villes ont été dans le même cas ; ce sont elles surtout qui ont soufTert de l'état de l'industrie, du maximum, de la disette et de la Terreur. t*s campagnes, malgré les violences dont certaines localités ont été le tliéiUrc et malgré les levées d'hommes, étaient plus it l'abri de ces maux et les paysans ont, sous plusieurs rapports, profilé de la transformation sociale. Voici comment Je me suis exprimé sur ce sujet dans mon ouvrage : « Comment la population française s'est-eile comportée durant la période révolutionnaire? La guerre, les dissensions civiles, la disette, le discrédit, la langueur du commerce intérieur et l'interruption du grand commerce maritime n'étaient pas des conditions favorables à un accroissement. Si ces causes avaient agi seules, nul doute que le recensement de IHOl n'eut
constaté un nombre inférieur aux évaluations de la fin de l'ancien régime. Or, il en a trouvé un qui est supérieur, et cependant ce recensement luimême semble pécher par omission. Faut-il en conclure que les dernières et diverses évaluations de Tancien régime, parmi lesquelles nous avons adopté le chifTre de 26 millions, étaient au-dessous de la réalité, ou que IVmancipation des paysans avait contrebalancé Tinfluence de la crise politique ? Les campagnes en effet n'ont pas souffert de la disette autant que les villes ; elles ont profité de la suppression des droits féodaux et des dîmes, de Tachât des terres confisquées ou du partage des terres communes ; elles n'ont guère porté, grâce au payement en assignats, le poids de l'impôt foncier, et les paysans, propriétaires ou non, ont été affranchis de la taille personnelle et des charges que l'ancien régime faisait peser sur eux. Il est donc vraisemblable que la population a augmenté. C'est l'opinion qu'a soutenue Malthus contre un écrivain français hostile à la Révolution et, sur ce point, Malthus avait raison. »
M. Fournier de Flaix objecte que les propriétaires ont seuls profité de la suppression des dîmes et impots ; il aurait dû ajouter « et les fermiers » et il sait combien le nombre des petits cultivateurs et fermiers ou métayers était grand. En outre, la suppression (suppression momentanée) des impôts indirects a été pour les habitants de la campagne un soulagement plus sensible qu'il ne parait le penser.
Je cite en note Topinion de Malthus qui écrivait en 1803 : «... Pendant le cours de la Révolution, la population a plutôt crû que diminué... quoique la France ait beaucoup souffert dans ses manufactures, on semble reconnaître généralement que son agriculture a plutôt prospéré... (i) ». Or Malthus a connu le recensement de 1801 qu'il cite ; il ne paraît pas avoir connu celui de 1800 qui eût corroboré son opinion. Il était contemporain et avait une compétence incontestable sur cette matière, il n'écrivait certes pas pour flatter la France, car il n'était pas partisan de la Révolution. Son témoignage a donc une grande valeur. Quant ù la théorie de Malthus, je ne la crois pas exacte et je la discute dans le second volume de La Population française ; mais il ne serait pas opportun d'aborder en ce moment une discussion qui nous transporterait hors de notre sujet.
Les mémoires rédigés en l'an IX par les préfets, sur Tordre de Ghaptal, dont a parlé M. Fournier de Flaix, sont des documents intéressants, quoique d'inégale valeur ; j'en ai fait usage souvent, particulièrement dans VHisloire des classes ouvjîrres. On ne peut pas dire qu'ils soient complètement impartiaux ; par les dispositions d'esprit des hommes qui les ont composés et par le désir de plaire à l'administration, ils montrent volontiers le mal fait par la Révolution que le Consulat s'apprêtait alors à réparer.
(1) Voir la note complète, p. ^9 du 1er volume de La Population française.
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TepcndaDt plusieurs d'entre eux odI conslar<} (pi'on avait lUfrichébeaiicAi^ de champs et étendu les eusemencemeiils, que même dans certains départements, les paysans avaient acheti^ des terres jusqu'b se gôncr en immobilisant leur capital d'exploilation, que les salaires avaient augmcnlé. T ne prouvent pas que le nombre total des habitants de la France Tut f considérable en 1789 qu'en 1801.
M. Fournier de Flaii a le sentiment que cette population a diminua. ■ seulement pendant ta Riîpnbliquc mais aussi sous le Consulat et l'Empli vu la grande consommation d'hommes que la guerre a faite de 1792 à ISQ
Je crois qu'il ferait mieux de ne pas s'appuyer, h ce propos, sur le prélei recensement de 1811 pour cherch«?r une contradiction avec le docuai de 1806. J'ai eu occasion dédire ici et dans mon livre [t. 1, p. SOI) qu'A avait eu en 1811 une (évaluation du nombre des habitants calculée pari préfets, mais non un recensement.
M. Fournier de Flaix a raison de dire que les pertes ont été coni rallies ; elles ont assurément nui au progrés de la population. Toute une diminution pendant le Consulat et l'Kmpire est absolument contredite par la comparaison des trois recensements de 18Ui, de 1806 et de I8ÏI qui ont donné (pour le territoire demeuré à la France en 1813) : le pre 27,3<7,000, le second 29,197.000 et le troisième 30.W1.000. Or, M. I nier de Flaix accepte, comme suffisamment exacts, ces rcconsemei puisqu'il s'appuie sur eux pour établir l'hypothèse de 30 millions d'h tantsen 1789. Il admet donc conséquemment que le lléau i)c la gaa cause dépressive, peut être neutralisé par d'autres c
M. Fournier de Flaix me fait dire que lu guerre de ta succesi d'Espagne a coûté 2 millions d'habitants ; je crois qu'elle a coûté beaucd mais tout en citant l'opinion d'écrivains du temps (t. I, p. âl3), jo j rien aftïrmé, n'ayant aucune donnée positive. Cependant, je pense qiU misère a été plus grande en France alors que pendant la Itévolulion « fournis des textes qui montrent que cette misârc était affreuse (t. 211 et 212). Tous les historiens sont d'accord sur ce point.
M. Fournier de Flaix m'oppose ce fait que la révolution de 1818 et !■ guerre de Crimée ont suffi pour ralentir le progrès de la population, fil aurait pu même dire que pendant la guerre de Crimée il y a eu plus de décès que de naissances) et que deux années de guerre, eu 1870 et en lt| i'onl amoindrie; il demande comment la Révolution et les guerres de l à IHOt n'auraient pas eu le même elfet. J'ai dit qu'a priori celte Opîd était vraisemblable. Mais elle est ou désaccord avec les textes : beaucoup. De plus, quand on regarde de près, on s'aperçoit quo U l formation sociale ayant soulagé les habitants des campagnes et In uat étant alors plus forte qu'aujourd'hui, il y a des raisons qui cxpliquenta difTérences des résultats à la fin du xviti* et dans la seconde muilié àn^ siècle.
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Voici les chiffres fournis par les contemporains ; ce ne sont pas là des hypothèses, ce sont des textes. Je les cite, sans vouloir y substituer un sentiment qui me soit personnel et je me contente de les diviser en deux groupes qui donnent pour deux époques, vers la fin du règne de Louis XV et vers la fin du règne de Louis XVI, une idée approximative de la population de la France.
Expilly (en 1762) 22,014,357 avec la lorraine, mais sans la Corse (1).
Buffon (vers 1766) 22,672,000.
Messance (en 1766) 23,109,000.
Moheau (en 1776) 2i,000,000.
Vers la fin de Tancien régime, les évaluations sont en général plus fortes, la population ayant augmenté sous le règne de Louis XVI.
/:ssai pou7' connaître la population du royaume (mémoire présenté à r Académie des sciences en 1785) 25,000,000.
Necker, Administration des finances (1784) 24,802,000 (2).
Dupont de Nemours {Séance du comité de Vagriculture^ 1785) 23 à 24 millions.
Etat par généralités (Corse comprise) présenté à TAsscmblée des notables, par M. de Caloune, en 1787, 23,052,475.
Chevalier des Pommelles. i\ote et observations sur la population de la France, 1789 (calcul fait par généralités sur les naissances, mariages et décès durant dix ans (1778-1787), 25,065,883.
Bonvallet des Brosses (1789) 27,957,157.
Comité de l'Assemblée constituante pour Ta^îsiette do Fimpot et la nomination des députés :
^« évaluation : 28,896,000.
2*^ évaluation (rectification faite par le comité lui-même, environ deux mois après) : 26,363,000.
(Cette deuxième évaluation est vraisemblablement celle qu'a reproduite par département M. Arthur Young dans ses Voyages en France),
3» Evaluation (Rapport du 27 mai 1791, reproduit dans V Adresse aux Français sur les contributions publiques) : 27,190,000 (3).
Lavoisier, la Richesse territoriale en France (1791) : 25,000,000.
Condorcet, Peysonnel et Le Chapelier, Bibliothèque de Vhomme public (1791) : 25,500,000.
^1) Pliu tard dans un tableau précenté au roi en 1779, on lit : « plus de 24 millions ».
(2) Necker ajoute qu*il donne ce chiffre pour ne pas s*éloigner de l'opinion commune, mais que le nombre des naissances, y compris la Corse, dépasse 1 million, ce qui indiquerait une population de près de 26 nillions d*àmes.
(3) Le détail par département de celte évaluation de la population a été donné par M. le comte de Luçay dans un article de La Réforme iociate (année 1891) intitulé : Les Contributions de la France à cent ans de distance.
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Rapport de Montesquiou à TAsseroblée constituante (1791), 26,300,000.
Rapport sur les taxes à l'Assemblée constituante : 26,100,000.
Pinteviile-Ccrnon, youveau dictionnaire géographique de la France (1791) : 27,400,000 (1).
C'est donc entre 23 et 29 millions que varient les évaluations des écrivains et des administrations à la fin de l'ancien régime. Qu*il y ait entre ces évaluations de grandes différences, on ne saurait s'en étonner quand on songe qu'il n'y a jamais eu, à cette époque, de dénombrement général, et que les chiffres les plus autorisés résultent de la multiplication du nombre des naissances par un coefficient dont la détermination était nécessairement quelque peu arbitraire. Toutefois, ces nombres ne sont pas donnés au hasard et leurs auteurs sont la plupart des hommes qui méritent qu*on tienne compte de leur calcul.
N'est-ce pas en tenir compte en se conformant aux règles de la critique qu'adopter la moyenne de leurs évaluations et dire que la France d'alors renfermait environ 26,300,000 âmes (ce qui correspond à 26 millions pour le territoire actuel de la France)? Ces 26 millions ne sont qu'une approximation ; mais, je le répète, l'approximation la plus vraisemblable. Comme, d'autre part, il se trouve que ce chiffre s'accorde assez bien avec ceux des temps précédents (par exemple les 22 millions d'Expilly) et avec ceux qui suivent (pur exemple les 27 millions 12 de 1801), le démographe, quelque valeur qu'aient les objections de MM. Fournier de Flaix et Juglar, n'a pas i\ protester contre le témoignage de l'historien.
Combien n'est-il pas plus modeste et plus prudent de procéder ainsi que de prétendre que la France d'alors renfermait 30 millions d'habitants, c'est-à-dire excéder d'un million et au-delà la plus forte évaluation des contemporains, surtout lorsqu'un remarque que le comité de l'Assemblée «onstituanto , autour do cotte évaluation, s'est euipressô de reconnaître qu'il avait oxajrôro ot do diiiiinuor son évaluation \\\} 2 millions 1 2 I
Co (hilVre do 30 millions, M. Fournior do Flaix l'appuio sur le lonioignaj:o do M. Raudot ot de M. Fayet (jui, éorivant soixante ans après l'ôvènomont, croyaient pouvoir, do quelques faits particuliers recueillis dans une province (M. Raudot particulioroment dans l'Avallonnais; conclure à la population totale do la Franco. C'est là un genre de sophisme historique dont j'ai montré le danger on plusieurs passages de mon ouvrage. Du travail i\ki M. Juglar sur loquol s'appuie aussi M. Fournior de Flaix. je parlerai tout à r heure.
Je demande à M. Fournior do Flaix la permission do lui lire un passage d'un»' brochure très pou cunnuo, écrite dans l'émigration, qui, émanant
(l, Voir La Population ^r(iw;ai<v, t. I, p. 215. 210, 217, 2%.
d'un homme considérable, ancien ministre de Louis XVI, confirme mon évaluation.
Galonné avait écrit, sous le titre de Tableau de VEuropey un pamphlet qui a eu un certain retentissement et dans lequel il prétendait que la France comptait 28 millons d'habitants en 1789.
M. de Barentin, ancien avocat général au Parlement de Paris, premier président de la Cour des aides, garde des sceaux de 1788 à 1791, répondit par une brochure imprimée, sans nom d'auteur, à (Constance en 1796 et portant pour titre : Rapport fait à Sa Majesté Louis XVIII (1). Voici le passage (p. 100 et suiv. de cette brochure) relatif à la population :
« L'auteur (c'est M. de Galonné) prétend qu'en 1787, c'est-à-dire pendant son administration, il a été découvert que la France avait 28 millions d'habitants. Le calcul, dit-il, des écrivains, échos les uns des autres, n'est que de 25 à 26 millions d'habitants ; mais le calcul, vérifié en 1787, est d'environ 28 millions. Ces expressions sont ambiguës et incertaines, et il faut fixer le sens de ce que l'auteur entend par son calcul vérifié. L'évaluation de la population de la France n'a été méthodique que depuis qu'il y a eu des états exacts des naissances, dans toute la France, et des dénombrements dans quelques lieux ; parce que de la proportion dans les cantons dénombrés, du nombre des naissances au nombre des habitants, on a pu conclure une proportion générale pour le royaume, et conséquemment avoir une idée probable de la population. Les états des naissances dans tout le royaume sont recueillis par le gouvernement et livrés au public par l'impression ; ainsi ce genre d'éléments a servi également et aux écrivains que l'auteur dément et réforme, et à lui-même ; ces écrivains n'ont donc pu tomber dans l'erreur que par une fausse estime de la proportion des naissances à la population.
» Avant l'administration de l'auteur du « Tableau de VEurope », les seuls écrivains qui eussent donné un état de la population de la France d'après des états des naissances et des dénombrements, étaient MM. de BufTon, Messance, Moheau, Necker. On ne compte ni le marquis de Mirabeau, ni l'abbé Expilly, parce qu'ils n'ont suivi aucune méthode. Quant à ces quatre écrivains, on ne conçoit pas pourquoi l'auteur les accuse d'être les échos les uns des autres, car chacun d'eux a donné une idée difTérente de la population.
(1) Rapport fait à Sa Majesté Louis XVII l, imprimé à Constance, 1796.
En manuscrit sur le titre de Texemplairc que j*ai entre les mains se trouve : Sur le principe, de la monarchie française contre le Tableau de TEurope par M. de Calonne par M. de Barentin. Et plus bas, il y a : Nota. M. Barbier dit dans son dictionnaire des anonymes que quelques personnes attribuent ce rapport à M. de Montyon. J*ajoute qu*il ne peut être de lui parce que Montyon n*a pas été ministre et qu'il parle de ce qu*il a fait étant du conseil du roi. M. de Barentin (1739-1819) a été avocat général au Parlement de Paris, premier président de la Cour des aides et garde des sceaux de 1788 à 1791.
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» I^ dilTérencc de ces résultats vient : 1" de ce ifun ei-^ tVj-iiBins é bliasent entre le nombre des naissances et le numbre des habilanls n proportion plus ou moins forte. Ainsi Molieau l'slime que la popul^t du royaume est ou nombre des naissances pendant une aiiiu^e i-omiue vingt-cinq et demi est ii un; et Nerker, comme vingt-cinq trois quarlii il un ; â* comme ces auteurs ont écrit dans divers temps et que le nombre des naissances augmentait annuellement, ils ont, d'après ce nombre, Tormé une évaluation de la population plus ou moins forte. Et cette progression continuant toujours, avant la ttévolution, par suite des principes admis par ces écrivains, on portait la population de la France À 2(î millions (Tliabilants ; si l'auteur du » Tableau de l'Europe « a trouvé la preuTc que celte proportion pour la totalité île la France doit 6tre beaucoup plus furie, il aurait bien dû, au lieu d'une décision dogmatique, fairo connafln' st^ preuves, afin de servir il l'instruction des écrivains ii venir. Mais en preuves ne pouvaient consister que dans la cùnfeclion de nuuvrau:t d^ nombrcments qui indiquassent une proportion dilTérente du nombre di^^H habilanls dénombrés aux naissances annuelles. Cependant on n'a «uciM^^| notion de la prétendue vérification alléguée par l'auteur. Des dénomlin^^l ments ne peuvent être faits incognito ; s'ils avaient existé, ils eussent él^^^ connus, les papiers publics en eusseolfaitmention, les procés-verbanx s'en trouveraient dans les archives ou dans tes bureaux : mais rien do tout cda n'existe. D'ailleurs, si l'auteur avait reconnu que la population de la France était beaucoup plus considérable qu'on ne l'estîmail, il n'aurait pas manqué de rendre compte au roi du fruit de ses travaux, et le roi qui avait 1res bonne mémoire, n'aurait pas oublié un fait aussi intéressant aux yeux d'un monarque, que la découverte de deux millions de sujets dont il ignorait l'existence. En 1788, ayant eu l'uccasion de dire au conseil des finances qu'il existait en France 33 millions d'habitants, le roi m'a fait l'honneur de me dire en présence do tout le conseil, que dam les compte* tjui lui avait été rendus de_ la population de la France, elle lui avait toujoun été présentée comme inférieure â 25 millions. Il est difficile de concilier tous ces faits avec l'assertion de l'auteur. »
Ce que ne savait pas M. de Barentin, mais ce que nous savons maintenant, puisque je vous oi cité l'évaluation produite i l'AsseniMée. des notabla qui se trouve aux Archives nationales (H 1141) (2). c'est qoc ce mAme
(l I M. i^TB'Seur fait remarquer que ces chiffres dilTèrciit ua peu il (en nombres ronds, il est ïraij it'aprùi les ouvrngci de ces auteurs. {îj CUé ùnat le looie t, pige SIS Je La Population Françaiir.
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tt^Dtstre, qui pr^tendail qu'un " calcul vérilit^ en 1787 - rHiiUiriïait à parler dVnvirou 28 miliuns, avait en rôalili^ produit cette nouée mi>ine, dans une circonstiiace solennelle, un <^tat qui n'était que de 33 mtiliuns.
Après le témoignage de M. de Barentin et la rC-rutation de Galonné par lui-m<^inc, je crois inutile d'insister davantuge sur l'iiy pntliËse de 30 millions.
Mais puisque j'ai Fait une première citation de la brucliure de 1796, je vous (lemtinile la permission de terminer ma réponse par imc seconde citation. Elle CDuririne une autre assertion qui n'a pas (ïlé. je crois, contestée, c'est que la population française, qui uvuit beaucoup soulTerl dans le premier tiers du xnil* siècle, avait relativement été dans une situation beaucoup plus favorable sous le régne de Louis XVI.
'< Les quatorze premières années du règne de Louis XVI sont, depuis les quatorze siècles qu'a duré la monarchie française, le temps où la masse de la nation jouit d'un plus grand bonheur. A l'époque de la Révolution, dans un cercle autour de la capitale d'environ quatre-vingts lieues de diamètre, il y avait près de cent quarante ans qu'on n'avait entendu tirer un coup de fusil que pour des réjouissances. La {lersonuc, la propriété du citoyen, sous l'inspection de la police la plus vigilante. Étaient dans la plus grande sûreté. La population était considérablement augmentée et augmentait annuellement. La culture faisait des progrès continuels, et les terres étaient travaillées avec plus d'art et de soin. Le genre de produit territorial dont l'État retirait les plus grands avantages, était la vigne, qui s'était prodigieusement propagée. Les manufactures s'étaient multipliées ; leurs procédés s'étaient perfectionnés, et des genres d'industrie nouveaux s'étaient formés. Le commerce ne prospérait pas moins ; de nouveaux débouches avaient été ouverts, la plupart des anciens étaient devenus plus productifs. L'importation et l'exportation colonioles avaient une augmentation périodique, et nos porta contenaient plus de navires français qu'il n'y en avait jamais existé.
n Ces sources de richesses ne pouvaient exister sans que l'étal de citoyen fût amélioré. Si les dernières classes du peuple étaient toujours dans une situation dont devait s'affliger un ami de l'humanité, du moins leur existence était beaucoup moins maihenreusc qu'elle n'avait été anciennement; la classe indigente avait plus que dans les temps précédents les moyens de pourvoir Ei ses divers genres de besoins pbysiques. ses aliments étaient meilleurs. Dans presque toutes les provinces, les anciens habitants des villages attestaient, même en se plaignant, suivant l'usage, de la rigueur du temps actuel, qu'un plus grand nombre d'habitants mangeait du pain de froment et de la viande ou en mangeait plus souvent.
» L'usage des boissons fermentées était plus général ; moins de maisons étaient en ruines -, celles nouvellement bâties étaient plus grandes ou plus commodes et mieux distribuées ; et elles étaient pourvues de meubles inconnus :i la pauvreté des pères ; les vêtements étaient meilleurs el plus
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propres à gcinintir du froid. Si les impôts éUiient considérablpinent a mentes, le prix des denrées et des murchaadises était uu^rmciilô dai une proportion beaucoup plus Torle, et la musse des produits lytjiil a accrue. Ainsi les charges de l'État, quoique nontiDativcment plus Tort l'ëtaienl moins dans la réalité, la preuve en est que les rceouvi lïtaienl plus prompts, et le iiumbre des contraintes était moindre. «
M. Juglar upporte duns le débat un argument slatiittiiiue qu'il produit il y a trente-cinq ans, et qui est digne d'attention. Cet arguineiil d présenté, cette fois, dégagé de circonstances accessoires qui prêtaient h critique dans l'article du Journal des liconomisles. Il consiste h preodl le premier recensement qui lui inspire suflisatiiment coiitiance (le choix qu'il fait de celui de 1836 me parait justifié], À en déduire l'exc^enl des naissances sur les décès entre les deux dates de 1830 ot de ItiOl, de n'opérer que sur le sexe féminin pour éviter les erreurs pruvenant des décès non enref;istrés des mililuiros et d'obtenir ainsi, par i^alcul, iiofl population probable pour 18(11
je ferai observer en premier lieu à M. Jugbir que le calcul me donne n excédent de 1A,CIJ2,Û00 ( 1 ) pour l'année 1801 , tandis quîl a Irc U,718,IÎ00. Le recensement de 1801 donne 14,037,114.
Je lui ferai observer en second lieu qu'il suppose très arbitrairemenl îa cliitTre de 14,593,000 pour le sexe masculin, tandis que le receusemenl porte 13,311,889. Il lui pluit de réduire l'excédent de la populalimi féminiae, qui est de 725,225 d'après le recensement, à 133,188. De quel droit II fait-il, puisqu'il tous les recensements, moins deux [18G1 et 1881), l'exc dent a été plus fort qu'il ne le suppose pour 1801, et que précisément d 1801, l'état politique de la Frunce rend vraisemblable un fort excédent ?
Ces deux raisons suffiraient pour ne pas admettre les 2i),311,UOU que propose M. Juglar, et pour admettre moins encore les 30 millions qu'il indique sans preuve.
Voici d'autres raisons. M Juglar ne tient aucun compte de l'immigratioa qui a une certaine part {quoique relativement plus faible qu'aujourd'hui) dans l'accroissement de la population et qu'il conviendrait de déduire, a~ on connaissait le montant du chiffre fourni par l'excédent des nsiss sur tes décès. Il ne tient pas compte des critiques qui ont été faites, pai culiërement par Demontferrand à propos de sa table de mortalité, relil vemeni h l'enregistremL'nt des naissunces et des décès antérieurem
(t] Je (ire cet cliilTres du documenl arigitial. Slatiilique <le ta France, l'rriloirt, popula'ion I83T. Le recenicnicDl de 1836 porte 11.080,2011 jieriannei du sexe féminia (p. IW}, L'excident des iiaiuancc: ilo l'an i.\ à 1813 (on pournit mtmv reli-anchi^r la partie A l'ui IX anlÉrieure au reccnMnient, cl il ne faat jiai comjiler 1836, iiin^ du ret a èlé pour le «Ciie féminia de S.tH.OJS (I6,(l9a,9;8 naissancci el I3,67.1,0JJ d^edan giUrti (p. ai9 «t 23i). Ot 17,080,109 — S.lll.SiS = t4,UJ,î3t.
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l'année 1820, critiques qui oui porlé sur les deui sexes et qui, signalant de nombreuses omissions, enlèvent une grande partie de sa force A l'argument tiré de ce genre de calcul.
Néanmoins je reconnais volontiers avec M. Juglar, elj'iii dit ii plusieurs reprises (Voir noUimmeul La Population française., t. I, p. 301), que le recensement de 1801 paraissait donner un cliiiïrc un peu trop faible, de même que celui de 1806 parait donner un cliilTre un peu trop fort. Admettons par hypothèse, si vous le voulez, 38 millions pour 1801.
Cette hypothèse, étant admise, ne résout nullement la question en litige, celle de la popuhitiua en 1789. Klle pourrait tout au plus conduire â penser que l'accroissement pendant la Révolution a élê plus grand que nous ne le supposons.
It est vrai que M. Jugtar essaie d'en déduire la population de 1789 d'après l'excédent des naissances sur les décès de 1781 ù 178-1 (t). Il aurait pu voir dans mon ouvrage que ces documents existaient depuis l'année 1770 {Lft P'ifi. f)\, t. I, p. 250) et il aurait pu prendre [tour base le tableau que je donne des naissances et décès par généralités (1. I, p. 258 fi 268) et l'excédent qu'a calculé, d'après ces documents, le chevalier des Pumclles pour la période décennale (1778-1787) qui précède immédiatement la Révolution [t. 1, p. 269). 11 aurait eu ainsi une base plus large pour sou calcul. Cet excédent moyen, étant de 86 naissances par 1,000 décès, correspond, calculé d'après un nombre moyen de 90,U00 décès par an, h un accroissement annuel de 77,400 et non de 47,000; soit pour dix-sept années, 1,315,800, au lieu de 76I,G00 que propose M. Juglar.
Il n'est pas du tout certain que te taux de la natalité ait été sous la Révolution le mëmi! que sous Louis \VI. Mais, en suivant M. Juglar dans le calcul hypothétique où il s'est engagé, un trouve que ce calcul confirme plus qu'il n'infirme notre chiiïrc de 26,300.000 babiUnts en 1789. Car 26,300,000 + 1,315,800 ^ 27,615.800, nombre qui est k peu prés celui du recensement de 18l)l.
M. t'ouRMER DE Klah, dans une courte réponse, fait remarquer : 1° que tous les chiffres et documents sur lesquels s'appuie M. Levasseur sont purement hypothétiques. — 2° Que les relevés de Bulfon réduisant k population k 23 millions d'habitants prouvent qu'on ne possédait â son époque que des données prises au hasard. — 3° Que les deux relevés de l'.Vssemblée constituante qui varient, en quelque mois, de prés de 3 millions, ont le même caractère. — 4° Qu'au contraire le chiffre de 30 millions accepté par M. Raudot et par M. Juglar, ou plutôt le premier recensement produit à l'Assemblée constituante. 28,800,000 habitants, cadrent seuls avec les
(1) U. Bloch ne .
Fnma, 1. 1. p. V».
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faits subséquenls (t). — 5° Que noiutniiieDl le dernier cadrartit hrtU avec le recensement de 18UI. De 1780 A 1801, la pupuUtion auruit [terdafl 1,100,000 âmes. Soit Hfi.OOO eii movemiDe. — 6° De 1«01 h 1811, meilleures unnêes de l'Empire, cette perte aurait t^té en partie réparée, i telle sorte qu'eu 182! la population s'élevait h 30,WI,000 habitnnts, s un accroissement totul de l,Tflt,000 de 1789 â 1831. ou moyen de KS.OWl habitants. — 7" Si l'ace roisseme ut de la |iopulalion est descendu A 7(,7U0« de 1846 à 183G, il n'y a rien de surprenant qu'il n'ait été que de Ki.UUUde'l 1789 il 1821, au contraire, c'est parfaitement plausible.
M, TcHQLiAS recunnail combien ces évaluations sont dé)ic«t4^, Pwnr lai fin du dernier siÈele, nous n'avons rien de pareil aui recensements actuels,! qui deviennent de plus en plus exacts et scientifiques. Il est presque iinpOS*J sible d'L^tablir avec certitude l'importance d'une population et ses tauuv^J ments à l'aide du simple relevù des naissances et des décès. Hnis on pcnl tirer de ces faits certaines indications. C'est ainsi qu'eu comparant 1 nombre des naissances au nombre des mariages, actuellement et il j tM cent ans, on trouve que la natalité a diminué d'un quart. Si l'on comparai pour les mêmes dates le nombre des naissances au cbilTre de In pupulatiott, T et si l'on prend révaluution de 2G millions pour 1789, on trouve que lai natalité a diminué non plus d'un quart, mais d'un tiers, c'esl-il-dirc d'ui douzii^me en plus. Donc il parait probable que le cliilTrc de 2tî millions cstl trop faible : il conviendrait de le relever d'un doUïiéme : on arriverait] ainsi h une population approximative de !27,800,00O Ames en 1789. Celle j observation n'infirme en rien les savantes rec.ticrches do M. Levasseur, \ qui a tenu a ne s'appuyer que sur des texle.s ; en In formulant M. Turquaa ' a voulu faire part h l'Assemblée d'une remarque qu'il a faite, â savoir que lu natalité attribuée jusqu'ici à la population française avant 178!) lui semble exagérée (30 naissances pour 1,000 babitants) et par consiSqaent , que l'évaluation de lu population de cette époque lui semble trop faible.
Pendant la période l77fi-86 il y avait i naissances par mariage
Pendant In période 187C-86, 3 naissances par mariage ; diminulioiif un quart.
Pendant la période 1876-8'1, on compte îi naissance» pour 1,01X1 habi- ■ tants ; diminution un tiers.
L'une de ces diminutions est erronée évidemment : M. Turrpian acoepto pour bonne et digne de foi la supputation des naissances par rapport aux mariages, A chacune des deux époques, mais pense que té calcul rrlalif au nombre de naissances, rapporté h la population est défectueux pour ce qui concerne lu période 1776-1786. M. Turqtian estime que le dénomîna-
(I) l^m|>arcr page 2IT da premiur vulumu du livre ilo M, Ldvaueiir k* Avaluattoat | diverMt iut la population de la France de I7S5 â 179t,ellei varicnl de331 tS miltkui».
WMle'la Traction relative à cette dernière période est trop faible de un tdouzi^me environ (t).
M. LE D' Lagisbal', de l'Académie de médecine, estime que les ëvalualions rclalives h la population ne peuvent être qu'hypothétiques, lorsqu'il n'y u pas de recensements réels. Or de pareils documenta font défaut pour la (in du xviii* siècle. Les proportions des mariages, d^s naissances et des décès, par rapport aux habitants, étant variables suivant les époques, l'évaluation de la population d'après les nombres des mariages et des naissunces est loin de donner des résultats suffisamment approximatifs. En l'absence de documents précis, l'évaluation du M. Levasseur, donnée et TériGéc par les contemporains, semble la plus vraisemblable.
Quant aux pertes éprouvées par la population durant les guerres de la République et de l'Empire, elles sont également difficiles h Évaluer Si l'on sait approximativement combien d'hommes ont été appelés aux armées, on ne sait pas combien sont rentrés dans leurs foyers. M. Germain Sarul a montré que les levées militaires faites en Prance, du â4 juin 1791 il la fin de 1813. se sont élevées â uu total de 4,S5fi,000 hommes (3). Les jierles. évaluées par Michel Chevalier approximalivement â t.HOO.OOO ou â millions de décès, ne semblent pas invraisemblables.
D'ailleurs, pour apprécier toute l'étendue des perles que tes guerres font éprouver à une nation, il ne faut pas seulement tenir compte de la diminution immédiate de la population due aux hommes morts par le fait de ces ferres ; mais il faut ég.ilement tenir compte du préjudice porté aux générations suivanles. Comparant nos jeunes gens appelés au recrutement de 1831 à 18GÛ. Boudin constatait l'infériorilé physique de ceux dont les naissances correspondaient aux « dernières années du premier Empire, époque h laquelle la presque totalité des hommes grands et forts, enlevée par la conscription, ne prenait aucune part à la
(Il A la «iiili^ lie l'otiscrialioii hUv par M. Tiiritiiau. M. Lcvissciir .ivait (til que ce ctli de la question mtriUil cl'iltrc cxatninfi ii loisir. En lisant l'épreuve de ce complE r«ndii, M. LcvatKur nous Uni remarquer qu'il » Acril {La Pop. fi:, \. 1, p 37!) que les rapports «ers 1789 itiient de • 8,8 i 8 mitriages cl do 39 i 36,T nnlsuiices <39 cil, cotniiM on le Mil, un nKximum el non In taux «Kribui ordinairenidnl & In nataliU} par 1.000 hibilants* ; que, d'autre [lart. An Pommelln donne i.î ntluaneet par mariais ita Pop. fr., p. 209l, qu'cniro ru deux nombres l'ocrord n'cïl pat p-irbiL. puisque t. 2 iiLuUi|iliii par la taux maximum dci mariages 8,8 no ilunnc que 35,0 cliilTre iiifvriuur *u taux uiinïmiini de* nuuanciu, L'ini|)«rrcc[iun des ducuiuunls ne (wrmrttait pat 1 celle époque d'Établir des pmporrioni prteïses. le nrimhni des l»l>i[anli n'itanl pu oonnn. C'est ne qu'il (knl d'«b«rd répitlcr pour le tien fUir« enmprandre. On no peut obtenir que dos approximalion». Avec 330,000 mariieea ou un laux de 8,8 on (ruuve 36.IUa.IiOD lialiilani* en nouilire rond antc %.\ 37 niilliona Avec UTD.UMI iiaissaïues une nnUIIU) <1o •» d'inne prit île Tl million! d'habilant» ; une nalallU do 89 on donne prAs do i&.
r!) flermiin jianit : Ortf') mitllairtJ fiule* m Praner du 14 juin I7SI â la fin de I 1813 : RccMils do mémoir» ûe midcdnc el chtrntBie militaires. 1807, t. XVttI, |i. M, I
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procréalion «. Alors que sur 10,000 jeunes gens, de (831 coniplail 873 eTempWs pour défaut de taille, de 185G ft I8G0. i comptait plus que 013.. Pareillement, en réunissant auï exemptés puuri défaut de laille, les evemplés pour infirmités beaucoup plus aomltrem, i afin de constater par déduction le degré d'aptitude militaire de cliaquel classe, Baudin mellait à raéroe de reconnaître (jue sur 10,000 jeunes geos, V de 1831 h 1835, il n'y en avait que 6.357 aptes au service, taudis que. de] 185« à 1860, il y en avait e.^09 (1).
M. AuiERT Babeau estime qu'en présence de cliifTres Ubs différents, fl J est plus prudent de prendre une moyenne qu'un maximum. Les faits BoatS très complexes. Si la population urbaine a diminué pendant la périodll révolutionnaire, la population rurale s'est développée. Ln suppression dctfl droits féodaux a profité auv paysans dont beaucoup étaient propriélaircs.r Ils n'ont pas acbeté immédiatement de biens nationaux ; mais ÎU ont véco.'l à l'aise. Les voyageurs qui ont parcouru la France en 1796 et 1797 étaient frappés de la prospérité des campagnes. Au contraire, la population industrielle des villes a dû décroître.
Quant au xviii' siècle, il y a des périodes très distîncles qu'il ne faut pas confondre. A la fin du régae de liouis XIV. la crise agricole et industrielle qui sévissait avec une grande intensité avait diminué scnsililemenl la population des villes et des campagnes. Celte dépression ne saurait dtn attribuée exclusivement à ledit de Nantes, puisqu'elle se fait sentir mCim dans les régions où il n'y avait pas de protestants. On entre dans une période de reprise des alTaires vers 1740, avec le ministère Fleury, ~ 1760 à 1790, on voit doubler le prix des terres. 11 faut donc se garder dci généralisations trop sommaires, et ne pas établir une moyenne unifoniiol d'accroissement de la population pour tout le xvm' siècle.
M. J. BEttTiLi.0N a pris grand intérêt à celle discussion sur un siyet nitM il semblait au premier abord qu'il fui bien difficile d'apporter des arguai menls nouveaux. II reconnaît combien il est difficile de di certaine; mais s'il fallait donner des chiffres, ce sont ceux de M. Levasseurl qu'il adopterait.
H. Castonnet des Fosses confirme ce fait que la population urliaioeJ forl élevée en 1789, a sensiblement décru pendant la période révolulioit-l naire. La seule ville de Tours a perdu un tiers de ses habitants. En 1788,^ elle complaît 30 ou 31,000 habîtanU, h la fin de 1810. âl,0ilU '. l'endanl Ul
(t) Boudin : De rucrotuainenl do 11 tailk «1 dw uondilioni d'ipliludd mililaîre ni France : Mémoirttde la Société rTaMhroi'Otogie, t" i4rie, I- II. p. 32f. 252, etc., 7 n
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Révolution, la guerre de Vendée a fait périr 3 à 400,000 personnes. De 1804 à 1814, les armées françaises ont perdu plus de 1,800,000 hommes !
M. LE Président avant de clore la séance tient à remercier M. Levasseur et les divers orateurs qui, à un débat abstrait et dénué de conclusion précise, ont donné un intérêt vif et varié, en discutant les causes multiples qui, dans la tourmente du siècle dernier, ont influé sur le mouvement de la population française. Ce sera une excellente préface pour la discussion qui, après la publication complète des travaux de M. Levasseur, pourra s'ouvrir ici sur Tétat et le mouvement de notre population pendant le siècle qui s'achève.
NOTE REMISE PAR M. ALFRED DES CILLEULS (aOÛT 1891 \
Sous ce titre : Développement de la Population française en 1789, M. Alfred des Cilleuls doit publier, dans la Réforme Sociale, une étude qui a pour but de concilier les données divergentes et les évaluations contradictoires, sur le nombre des habitants de la France, au moment de la Révolution.
L'auteur commence par mettre en relief et n'a pas de peine à réfuter Terreur des statisticiens consistant à supposer un rapport fixe entre le nombre moven annuel des naissances et le chiffre de la population. Mais, après avoir écarté cette méthode de supputation, il fallait trouver deux choses : 1® une formule exacte permettant de connaître l'importance de la masse des individus vivants, au moyen de certaines données ; 2° discerner les procédés de recherche de ces données.
Sur le premier point, M. des Cilleuls est conduit, par un nouvel examen, à maintenir la proposition qu'il avait écrite en 1885, dans sa monographie sur la Population de la France avant 1789, à savoir que, « à la même époque et dans des contrées soumises aux mêmes institutions, le rapport des naissances â la population est en sens inverse de celui des mariagrs aux naissances ».
Ce théorème n'est vrai qu'autant qu'on néglige certains éléments accessoires ; en raisonnant d'après l'expérience acquise, M. des Cilleuls estime que l'erreur volontairement commise ne dépasse pas une limite qui la rend négligeable, si l'on s'en tient à un demi-million dans le calcul du chiflre de la population.
A l'égard des données, M. des Cilleuls, après comparaison : 1® des relevés annuels fournis par les intendants sur les naissances et les mariages ; 2® des recensements de la Champagne, de la Bourgogne et de la Picardie, en 1773, 1787 et 1788, arrive à celte double conclusion qui parait acceptable:
1* 11 y avait en France, au moment de la Révolution, 26 millions d'habitants environ ;
2» Les évènenienlB |ioliliques et miliiair i>nt fait perdre au pHïS iOO,000 âmes
NOTE COMPLCûMENTAIRE DE M. LEVASSKUR.
L'opÎDÎon de ceux qui attribuent à la France plus de ^ millions d'biiU tants il la fm du rf'gne de Louis XVI est en contradiction avec celle avait cours alors dans la haute administration et aulonr du rui. Lu 4^1^ ration de M. de Bareutiu que nous avons reproduite plus tiaul est formelle le roi disait i< que dans les comptes qui lui avaient élè rendus de la popi lation de la France, elle lui avait toujours ëlé présentée comme Infériet à 33 millions ». Pourquoi donc en celte maliâre se montrer, si Je pal me servir de cette expression, plus royaliste que le roi, je veux dire voulo] grossir le chilTre de la populnlion plus que ne faisaient les coutemporainij tes plus autorisés ;\ la veille de la Révolution ? La principale raison au foiW est une raisou de sentiment. D'une part, on croit servir lu cause i l'ancienne monarchie en attribuant à la France d'alors la plus furie popi lalion possible; d'autre part, comme le recensement de 1801 i 27,349,003 habitants, on se refuse à admettre que la population ait u menlê pendant la tourmente révolutionnaire, et comme, en outre, I recensement a péché par omission pluldt que par excès, on s'attache atSI évaluations faîtes pendant la Révolution qui vont de âT à 39 milliuns a négligeant de parti pris les <:valuations plus nombreuses qui sont t dessous de 26, ou, par des calculs hypothétiques que n'autorise pas Vétà des documents démographiques de ce temps, on monte arbïtruiremei u au nom de la science sociale i> jusqu'à 30.
Il est certain qu'à priori, quand on ne considère que la crise commerl ciale et politique et l'état de guerre, on est porté il croire h une diminutiol Mais, quand on réfléchit qu'il y a eu en même temps une révolution é nomique dont les paysans ont largement profité, on quand on voit sur U registres de certaines municipalités, que les mariages ont été plus Dombreui qu'auparavant dans les campagnes (ou du moins dans certaines campagnes], on se demande si les influences fsvorabUs à la {topulalion n'uni pas compensé les influences défavorables. Maltbus le croyait et puisque i est le chiffre vraisemblable, et que douic ans après le recensement I donné plus de 27, nous le croyons aussi, parce que nous n'nvop nulière aucun parti pris d'avance.
11 y a des Français qui repoussent, au nom de la science sociale et p être au nom du patriotisme, l'idée que la France ait été plus peuplée en 181 qu'en I7S9. Cependant tes .\nglais qui n'ont pas moins de [tatriotismi admettent que la population de la Grande-Dretagne et d'Irlande a pasaé d l^millionsen 1789, k plus de li) millions en 1815, malgré la guerre conUj
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la FraïK^f qui a duré plus de vingt ans. L'Allemagne, qui a 6té tant de fois traversée par les armées Trançaiscs et remaniée par les trail(!-s durant cette période, avait environ 28 millions en l'89 et plus de 30 en 1813 ; l'Italie, iMuleversée aussi, parait avoir gagné dans le même temps plus d'un million (voir le taMeau qui se trouve page 212 bis du troisii-me volume). On ne s'étonne pas d'un tel accroissement dans ces paya parce qu'il n'y a pas de passion politique qui interdit d'y croire.
Les Élats-Unis fournissent un e;(emple plus récent d'accroissement malgré la guerre. Ils avaient 31,433.000 habitants en 1860 et 38.058,000 en 18"0, quoique la guerre d'il coûté beaucoup, ravagé un grand nombre de territoires et produit, par la suppression de l'esclavage, un bouleversement social plus profond peut-être que l'abolition du régime féodal. Les États qui avaient le plus souffert de la révolution ont participé euimémes à cet accroissement : Virginie. 1,596,000 habitants en 18t>0; Virginie [proprement ditcl I.22j,000 et Virginie occidentale H2,000 habitants en 1810; Géorgie, l.OSl.OOO habilanU en 1860 et 1,184.000 en 1870; Louisiane, 708,000 habitants en 1860 et 727,000 en 1870, etc.
La guerre csl en général une cause de diminution de population. Cepcadant on voit que son influence néfaste peut être paralysée par d'autres influeuces et que les exemples ne manquent pas. |l''in de l'appendice de la page 217). ____^^
Page 224, ligne 3. — Au lieu de : par kilomètre carré : lire par lieue
^H Pa,
^^nrré<
^^Êt Page i±l, ligne 12.
^H Page 256.
Au liiïu de : 106 p. 100 : lire 123 p. 100.
aos
\nî
I) 0» 1770 à 1183. it j & eu, moyenae ■nnuelle : 1.315 profeMioni eu r«ligio iicéd«nl lies uaitsuDcet sur lis décè«.
lux arcliivu uittonole», ni i U liibllotlièqDe
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Page 281, ligne 3 de la note. — Au Heu de ; S. Dominique : lire S. Domingue.
Page 294. — Complênient du lableuu de la date des recensements : 1885, Suède et Chili ; 1880, Labrador ; 1887, Espagne et Paraguay : 1888. Bulgarie ; i889, Grèce ; 1800, Empire allemand, Aulriehe-Hongrie. Serbie, Danemark, Étals-Unis; 1891, Royaumc-L'ni et Colonies britanniques. France et Algérie, Italie.
Page 313, — Complément du labloau :
(!iombro
du f.lcu1 Jt !■«gnliononlredeun
«uwinai l<Fr4M*
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d'un rmn-
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12«ïrilia!11
DamicilÉic 38.3*3.132 De fait... 38.09S.130
Pages 318 el 319. — Nous avons donné deux tableaux de la superficie et de la population uctuelle de l'Europe. Dans l'un (t. I, p. 318-319) nous ■ avons indiqué pour la fin de l'année 1888 une population totale de 352 i millions. (Auparavant, dans la Sfathliqtie de la superficie el de la pnpu- I lation det contrées de la Terre. — Sullelin de Vlmtitut intemaiionat \ de statistique, années 188G et 1881, nous avions calculé que la population f de l'Europe â la fin de l'année 1880 s'élevait à 347 millions) ; dans l'autre J (t. III, p. 240-241) nous avons indiqué comme population probable à li I fin de Tannée 1890 : 361 millions.
Depuis l'impression de ce dernier tableau, les résultais délinilifs OU I provisoires de plusieurs recensements opérés en 1890 et en 189! ont *16 I publiés, et MM. Wagner et Supan ont fait paraître la VIII" édition de I Die Bev'àlkerung der Erde (aoùl 1891), publication périodique qui est U I plus importante et la plus autorisée sur cette matière. A l'aide de ces I documents nouveaux, nous avons revisé noire second tableau. Voici le I
do riDBliliit, aucun document relatir oux onoéet euivanlcs. Ju9qu*rD 1188 lQdD>iv«- I oiODt, le» oiémnireB de l'AcadéniiP dec Science» rcnferinent chaque nonèe \k pta * près depiiU 1781 , une coumunicalion rédigée par MM. du Séjaur, Coudorcel Pi da La * Place qui a pour objet l'étnt de Is population d» Rovaume calculé d'après le* r-aitW de la carte de Cas^iui. Cependunl Is chevalier îles PDainielles avait eu ce docamenl MHii lea jeun, car les Djoyenoe* qu'il a calculiet portent >ur la période IITK-IISI.
DENSITÉ
(Nombre d'habit, par kil. carré).
Europe centrale :
Empire allemand (5)
(Prusse)
Suisse (6)
Liechlemstein
Autriche-Hougrie (enns la Bosnie l'Herzégovine)
Europe centrale
et
o!oo9
Europe méridionale :
Andorre
Portugal 1 8)
Espagne (9)
Gibraltar (à TAugleterre)
lUlieMO)
Saint-Marin
Malte (à l'Angleterre)
Grèce (11)
Turquie (12)
Bosnie, Herzégovine et Novi-Buzar (administrées par l'Autriche)
Bulgarie (avec la Roumélie orientale) (13)
Serbie (14)
Monténégro
Roumanie (15)
Europe méridionale
Europe orientale:
Empire russe (16}
Europe septentrionale :
Suè.le(17)
Norvège (18)
Danemark (19)
Spitzberg et autres lies boréales (Jan .Mayen, Ile aux Ours, etc.)
Europe leptentriontle
Totaux pour l'Europe
IST
(1 RoTÀUMB-Uiii. — Cette saperflcie compreod les eaux iotériearei; c'est celle qae.
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résultat (page 539) que noua avons uliluiiu el que mtus préscaloati ci étant les chiiTres officiels ou, a di^raut de pulilicalion oniciellc, coidi: plus probables de la superficie des Etats d'Europe et de leur populalioD il fin de l'année 1890.
Nota. — Nous ne changeons rien uu groupement des États i nous avons adopté depuis longtemps dans nos Précis de géographie eiq nous avons conservé dans le présent ouvrage. Dans un pareil groupeiiia
d'aprijs le ceaans île l'Aoglelerrp, les iSJileurs ilo la BevSIkrrang der EnU ot
et qui est à peu prè? Eonrorme à celle du géoéral Slrelbtetky (31 1, 9). Celle
DOUE a étt^doDiiée par M. Ogle. Registrar géDérs.! de l'Aagletrrre, d'après l'Ordnm
Sufiiey el se Iroave dans la Slaliilique de la siiperfieit et de la population il
de (a Terre. Le ebilTre de la popiilaltoD 3B,S du tableau de la page !tO r£«uluit d
populatioD calculée par le Regirtrar gËaérsl ; celui de 37,9 est le r^ultat pravisol
du recenruineat de IBfll ; le chIcuI dnanail aïnii une popatatioD fiipérieii
d'iia deail-mJllioD i ta population réelle.
Autres notes se rappottatil an tableau de la paye 539.
(S) Pays-Bas. ~ La euperScie de« Pays-Bas d'aprfi les nouvelles niesti trBle9(l839)eGlde 32.53S,3 k. <;., et, avec les Oeuvo* et Ib(b (iGl,S II C), de 12 999,<lk.J Le receuFement du 31 décembre t8S9 porte l,Slt,il5 bab.
(3) Bgloiql'i. — Le cadastre belge doone une superUciu de 29,157 k c; mail d cnurs d'eau, qui a'; son i pas compris, out uue siiperBcie d'environ 1112 k. C. receueement (5,5Sn,0D9 hall.) date de ISBO ; 6.t eil la populatloa calculée pour 1
(i) FtUHCK. " Li superficie de la France, telle que nous l'avons donnée < l'Annuaire du Bureau des longitudes, eft de 528,400 k. c; mais celte superflcii culée d'après le cadastre, ne comprend pas certaioes partie» absolument incaltea i territoire et est iaférieurd t la superDcie mesurée sur la carie an 320.000* j géniratStrelbitskï (533.0 milliers de k. c.) et sur U carte au 80,Dai)< par le Scrv géographique de l'armée (536.5). Nous donnons provisoirement li superficie calo par le Service géographique, quoique dans le cours de l'cuvrage nous no loujoara servi, pour nos calculs, du cbiffre aemi-oFlleiel de S!S,400 k. e. Pour I évaluations de U mperScie de la France, voir La France et mi Coloniei, par K. 1 vaaseur, t. 1, p. 3. Le recensement de 1891 porte 38,313.(50 hnbïlantt (populalM domiciliée).
(S) EaPiRE ALLKVA3D. — Dit BeiSlkerittig der Erde. Ylll donue (page 1) itO.ilSk.l^ fans les baies iolérieures et la partie allemande du lac de Cooplunee. StO.ilS dans M tableau d'euseoible, p. XI. Nout préférone le ubilTro orRciel 510,591 (tans Helgotal donné par le Slatiitiscita Yahrbuch /\ir Deuttchei tteich (1891). Le rccensemaDl t l» décembre 1890 porte 49.4St.l3S liabitants.
(6^ SusBK. - La superficie était ofQciellement de 4l.3iT k. e. avec la partie f des lacs de Genève et de tkinstnnci! ; l'^nniHii'i'e italiitique de la SuUte, 1891, U p k (1,390. Le rfcensemeni du M décembre 18K8 a donné 1.9^3,334 hnhjlinla.
a> Ai.-Tii[cuE-l)o:ianiE. — La BupcrUcie offlcictle, d'après le cadasire, ètoil | l'Aulricbe de 301,024 k. c; celle des puyi de la couronne de Saîat-Elieooe, 325,338 k.e.; toUl : fiSS,3GS. Une mesuré planimélrique prii<! sur li esta an 15,«^ par U. Penck a donné S25Ji.''>7, Le> résultats proTltoîres du recensement du II 4 cembre 1890 portent S3,835,lfil babiUats pour l'Aulricbe ut <T,tt9,103 pniir | Hongrie ; total : 41,389,966. Avec la Bosnie, l'Henég Tine et la parUe aJUle(é« f sandjak de Novi-Boiar (38,460 k. c. et 1,189,091 bab.), la superficie totale if ' monarcbie Austro-liosgroise est de 683,970 k. c. et la population de 43,111,051 Aai|l
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mocssairemetit quelque chost; d'arbîtruire et l'aulcur )>riïte toujours k la criliquc ; iiuus (croyons tK^anmoins que le nôtre peut sa justifier plus facilement que celui de IHc Bevàlkerimg dei' Erde [ouvrage que nous ne citons que purce qu'il jouit en matière de population d'une légitime autorité) qui place la Beljiique dans l'Europi' centrale, la Suède dans le groupe du Rord-oueRl. la France dans celui du sud-ouest.
Ln populatiiin et surtout la superricie sont deux notions numériques qui semlilenl pouvoir élre facilcmenldëterroinées avec une parfaite précision ; cependant les auteurs (quand ils ne se copient pas) ne s'accordent pas toujours.
Suite lia noies le raiipurlmit au lahfruu de la pige 5119.
(Bi Poiiifc*!.. -■ Dun» le Bulletin de l'Inslîtiil inlenialional de statittique, nou« avioD'i duuué pour la eufierflcie ilu Portufjal («aas Madère et les Açores) S8,S69 k. c. d'ii|>règ te couseitler Hadeira Pinlo, Le ginCral Slretbit-ky » trouvé B9,l. Une Douvelle mesure orodelle. iacérée dans Annuarh EstaiiisUo du PortURal 1I88)) donne 8!),37S k. c. la popiilatioa cnlciiléi.' pour tSBI éUil du t,3lG.S^l IjabJUals cii Europe ; noua l'Avgliiont à 4, S pour l'aouée ISOO.
(9) EsPAONK. — i91,141 k. c. eit In mesure orficielle calculée piir l'Iuslilul giogrnfihique et ï'alisttqu(>. Iniuelle ert iarérieure ilVuviron 3,i OU b. c. i la mperfieie cnlcul^ l>ar le général SI rL-ll>>l •!!}-. U rca^n'eiurul île IS87 (lorlu 1].257,t3i liabilanli pour l'E'pngne (avec tes ItalËares et (aoi< tes CuDarieiil.
(10) ItAUï. — (.'In^tltiil géographique militaire ilolieu b calculé que ta superficie de l'Molie était de 386.589 k. c.; ce oouibrc b rcuiplacè l'aacîenue éTBluutioD offl- Ctt^lle (396,323 k. c). Le général Slrelbil?ky avnlt l'ouvé £89,540 k. c. D'après la Direrliou géoérale de In slalislique du rojautne d'Italie, la piipulatlun calculée d'après les usietaoee!). les décès a rémigrallon, i^tnil de 30.138,000 liabJlaDU h, la Do delaDuée IS90.
(11) Gréi^e. — La superficie de la Grèce, d'après lei do-^unieoli orSciel'. a £lé de 63,SSI k. c. puU de 65.662 k.c- Nous préférooa 6S.II9 (61,689 ibd* tes petite» Itet cOtières dépendant des Duinee coaliiieDlaux), merures du général Strelbilsky. Le résultat provisoire du recensement de ISSn est de £.217,000 lisbilBuls.
(12) TiTRQCiE. — Ou ne connaît exactement ni la superticic, ni la populalîoa de la Turquie. Nous ucceptuns pour la supcrlicin le chjtlre de 16B,S33 k. c,, calculé par riuililut géographique de Gotlia {Die Bevùlkerung der Erde, Vlll'i et io'êrleur t celui que dou« ations itonné (I7(,I3!I) dans ta Superficie et population des contrées de ta Terre, Dans ce travail, nous aciant évalué la population à I,137,UD0 habitants. M. Cuioel{i!A Turquie d'Asie) l'évalue à 4,798,6S3. Vit BevSlkerung der Erde, VIII, porte 5,600,000. Nous croj'ons cette dernière èTaluation ua peu trop forte, et après avoir duuuéS.S dans le tableau de la page StI, uous nous couleutons de mettre ici 5,3.
(13} BcLoiRii. - Nous avions donné 99,87i k, c. pour la Bulgarie et RouméJe Drienlals; nous acceptons la aouvelle mesure plauiuiélrîque de U. Trognitc (Die BefSIkentng der Erde. VIII) qui est de 96,660 k. c. Le recensement du 1" janvier 1888 porte 3,154,375 habitants.
(14) Shbie. — Nous adoptons pour lu S*rbie le nouveau calcul pi an i métrique de U. Trogniti : 48,100 k. c. Le résultat provisoire du receusenieul du 31 décembre teSO est da !.157,477 tiabiUnls.
(15) ItoDVANUi. — Le cbilfre de 5,400.000 est une évaluaiion liypotbétique duDDée i dèreul de renieignements précis. Il parait cependant que, d'un calcul fait en Roamanle. il résulterait que la population (Dobrondja non comprise) s'élevait i 5,331,000 babituul* en 1B8B.
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1° C'est qu'il n'est presqu'aucun pa\s dont OD c< la superficie. Duns plusieurs Ëlals. lo chîlTre ofRcicl de celle sujK-rfîcit^ t^i tiré du cadastre ; ur, le cudastre ne comprend pu^ partout (nol^unnit^nl ea France), la totidilé du territoire, terres et eaux inli^rieures, «1 Eur la cAhe les anses, ports maritinics et les estuaires des fleuves, et les gèopn eux-mêmes ne sont pas unanimes sur les parties d'eau qui doivent ûgi dans la superficie d'un pays. Dans d'autres, la superllcie nflidelle oo s orficielle a été mesurée sur des cartes topograpliiques ik grande é mais le résultat peut varier suivant l'éclielle de la carie el rhabiletâi l'opérateur. Quelques États se sont même contentés d'adopter des mes prises par des particuliers, notamment par le généra] Strelbitskj et | l'Institut géographique de Gutha. Aussi, d'une année fi l'autre, les nieille ouvrages donnent-ils parfois des évaluations ditTérentes du même payt.J Pour ne prendre qu'un exemple et le prendre dans un des pays d'Europe où ee genre d'étude est le plus pratiqué et dans un ouvrage qui fait aulurilé, voici quelle est la superficie de l'Empire allemand dans lit série des puldtcaUons de la Bevùlkerung der Erde : En 1872, 540,302 kil. r. ; en 187 1, 540,612 ; en 1876, 540.63! ; en 1878. 539.829 ; en 1880, 540,i77 ; en IHK2, 540.51H; en 1891, 540,419; le général Slrelbitsky a donné 540,800. U-s différences sont peu considérables. Elles le sont davantage pour la Franie (Voir La France et ses colonies, pur E. Levasstur, t. 1, p- 2), pour l'Italie, etc., pour l'Angleterre, etc. (Voir dans In Sliilisliiiuc iIp la tup^r-
Suife dei nolu te rapportant au Ia0!eau de la page J3'). V
(16) Russii. — Ndii9 avoDs donné pour la lUiierGciri de rËUJjiire russe eo Europt E,477,0S9 k. c. àtaa la Superficie el populatitn dei coniréet de la le-re. La BrcSIkerung iler Erde, t'Ill ionae daua le lablenu général (page xii'. 5.317, TBt k. c; mail «IleDecumprenJpuBtuNoTiilaZeinlîa (91,070 k. c. d'a|>ri* h Superficie.....; 9131 1 d'après Die Bevùlkerung der Erde, VIII), el elle preoil pour liuiil« *ui]-«'t de l'Earopo la iléprc>9toD Pooto-caspiiiLie. Le génâral Slrulbilsby, qui prend, cnuime doiu. pour tiuiitci il» l'Europe la eréle de l'Ouril, le Oeuve Oural et la crête du C*uc*>e, donne dans Id nouvelle édition [I8S9) de son travail. 5,SI5,0î7 k, c. avec la mr d'Aiordool la superficie est de ^T.605 k. c; suit S,47T.t52 k, c. sans celle nier ; c'tsi c« deraler chjllie que noua adoptons. En 1883, la populalion de ce lerrilolre èuit évaluAa fc 92.9i7,D0D liabitanU. Nous l'évaluons pour IS90 a 98 millions (au lien de 9S.6. tbiOrt du tableau de la page SU).
(17) SotDt. — La superficie oCIlciElle de la Suède est de 4li,St8 k. c. D'aprta IftJ gtnéral Btrelbltskj ell" serait de 430,574 k- c- D'après les rrfistres de popuUlioo, 1^^ nombre d<s bobitauU de la Suède au 3l décembre 1889 était de 1,774.100. 9
(18) NoHvtoi. — L'ancienne auperficic officielle Alail de 318,193 k. c. Le gènéfd I Slrelbilsky a Irouvi 325,132 ; une nouvelle mesure oHIcielle a don(i« 3iS,!B."> : c'eal le cbiffre que nous adoplona. La populolion élail officiellement évaluée a l.9M),000 habitants poar décembre I83S.
li'J) DAnaiiHK, -~ Nou« avioDS évalué la superficie du Daneuitrk (avec les Fcroèrd l'Islande) à 142,161 k. c. La BevOlkerung der Erdt l'évalue i 141.397 ; nous adoplOI ce dernier cbiffre. Le résultat provisoire du recensement de 1890 donne 3 ITtJf haliiliiali ; en outre Sa.ïM eoviroD pour les Fmrotr et l'Iilande -, total a,lS4,40S.
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I ficie et de ta populnlion des contrrei de la Tetre, p. 9, doedliréronccs qui
I s'élèvent ù plusieurs millioDs de kil. c. pour lu République argcnline],
2° Lit population d'un pays est connue pur les recensemenls et, entre les
roc en semé nts, par le calcul de l'excédent des naissances sur les décès ;
1res peu de pays possèdent des rensei^ements statistiques qui leur per-
tneltenl de tenir compte de l'émigration et de l'i m migration. Les résultats
I des recensements ne sont pus d'une exactitude irréprochable ; néanmoins lis sont, sauf quelques exceptions, préférables à tout autre mode d'éva-
I luatioo et ils sont en général adoptés par les statisticiens et les géographes.
I Mais tous les États d'Europe ne font pas ri'gulièrement le recensement de leur population ; la Turquie n'en a jamais fait. Plusieurs ne les renouvcllcnl qu'à dix ans d'intenalle : autant de causes d'erreur ou de divergence dans l'évaluation de la population totale de l'Europe. On n'obtiendrait pas un résultai satisfaisant en additionnanl les chllTres de tous recensements ù cause de la diversité des époques auxquelles ils ont eu lieu.
C'est pourquoi, pour pouvoir additionner les populations, nous les avons foutes ramenées par le calcul el l'i l'aide du laux d'accroissement actuel, BU cbïlfre probable de la fm de l'année 1890.
Page 331. — Le tableau de la superficie et de la population que noua
avons donné A la page 321 est extrait du mémoire que nous avons publié sous
le titre de Statistique de la superficie et de la population des couirées de
la Tetre dans le Bulletin de l'Institut international de statistique, tome I
et II, Itome, 1886 et 1887. Depuis la publication de ce mémoire, nous avons
refait le travuil et nous en avons publié les rèsuluis en juin 1891 dans la
dernière édition de notre l'réeis de la géographie physique, politique et
I économique de la Tetie { moins t'£urope). Depuis la publication de ce Précis,
a paru (août 1891) l'uuvrage composé pur MM. Wagner et Supan el publié
I comme suppiémeutdes Mîttheilungen du IP Peleiviann sous le litre de Die
\ Seoiilkerung der Erde, VIII. C'est la huitième édition du travail le plus
considérable el, comme nous l'avons dit dans la note précédente, le plus
l^kulorisë qui exisie sur cette matière. L'étude de ce document nous a
L conduils k faire de nouvelles modiScations & quelques parties do notre travail.
Nous donnons, dans le tableau suivant : I' les chilTres que nous croyons
nous-méme les meilleurs sur la superficie et la population des parties du
monde (ce sont ceux que nous communiquons h l'Annuaire du Bureau det
longitude» pour I8!)i); 2* les cliiffres insérés dans les trois publications les
plus connues sur la matière : Bic Bevolkcrung der Erde, VIII, 1891,
'itatesmans Yearbook, 1891 ; Geographiich-itatistiche Tabellen, 1891-92;
, 3f quelques notes explicatives.
Nous ferons remarquer que, si la suporlicic totale de l'Europe, dont le
I territoire presque entier appartient â des États civilisés, ayant pour la plu-
i port un cadastre el une curie lopographique, présente quelques încertî-
ladas, celle des autres parties du monde en soulève nécessairement de
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beaucoup plus grandes. Cette superficie n'est connue, pour la majorité des contrées, qu'à l'aide de calculs faits par des géographes sur des cartes qui sont relativement à petite éclielle. Li même remarque s'applique à la population, parce que le nombre des Etats hors d'Kurope qui procèdent à des recensements réguliers est une minorité et qu'en outre, plusieurs de ces recensements ne méritent qu'une confiance limitée ; plus de la moitié de la population du globe n'étant indiquée que par des évaluations vagues des géographes ou des voyageurs, le chiffre de la population de la Terre ne peut être qu'une quantité approximative.
NOTES EXPLICATIVES DU TABLEAU
Europe. - 1. L'Europe, telle qu'elle figure dans le tableau n° 1, a pour limites : à l'est, le fleuve Kara, la crôte principale de TOural, le fleuve Oural et la mer Caspienne jusqu'à la presqu'ile Apchéron ; au sud-est, la crête du Caucase. Elle comprend, dans la mer Egée, Lemnos et les îles situées plus au nord ; au sud de la mer Egée, la Crète ; elle comprend, au nord, l'Islande et les îles polaires situées entre les méridiens extrêmes de l'Europe , Novaia-Zemlia, Spitzberg,Jan Mayen, etc. Elle ne comprend pas la Terre François-Joseph dont la superficie est entièrement inconnue. La superficie de cette partie du monde ainsi délimitée, est, d'après nos calculs, de 10,03i,285 k. c.
En 1886, la population de l'Europe était évaluée par nous à 347 millions. Le chiiïre de 300 millions d'habitants qui représente cette population en 1890, a été obtenu soit directement par les recensements des années 1890 et 1891, soit indirectement par la population calculée pour les pays dont les recensements sont plus anciens (voir la note précédente). La population européenne est connue par les recensements et par le mouvement annuel de la population pour la plupart des États. I^ Turquie cependant ne fournit ni l'un ni l'autre renseignement et quelques pays, comme la Roumanie et le Portugal, ne les fournissent qu'à de longs intervalles.
II. MM. Wagner et Supan, dans la dernière édition (VIII*) de la Devolkerung der Krde^ attribuent à l'Europe une superficie de 9,729,861 kil. c. En ajoutant à ce nombre l'Islande et les terres polaires qu'ils placent dans un autre groupe, on trouve 10,046,000 kil. c. Dans un tableau spécial (p. 52), ils donnent comme superficie de l'Europe, y compris l'Islande, la Novaia-Zemlia et la mer de Marmara, 10,010,566 kil. c. Le général Strelbitsky, dans la nouvelle édition de son travail sur la superficie de l'Europe, donne 10,010,922. Entre notre évaluation, celle du général Strelbitsky et celle de MM. Wagner et Supan, il n'y a qu'une différence peu importante ^22,000 kil. c. au plus).
Le chiffre de la population que donnent MM. Wagner et Supan (357.4)
est Forma à jieti pr^s des mêmes éléments que le nombre 360 ; la dilTèreiK provient priRrJjialement de la Russie k laquelle nous attribuons, on Eartipv, 'J8 millions d'bulntaiiEs, tandis que MM. Wagner et Supnii ue dunnent tjiw 96, et de la Turquie.
III, Les chilTrPS dùnn<^spar M. J. Scott Keltic au romnicnccmcnt du ÀTu- Immait'i yeai'itjoA'sontpmpruntésftun travail de M, Havenstein et ne sont pas atcompagnfe d'un commentaire justifitdtif. Le volume porte le chiffre de 380,2 pour la population ; mais il faut lire 360, !â (rectification faîte par M. Havenstein).
IV. La plupart des doiiuî-es relatives à la superficie et & la populntion dans les Geographhch-Slalhthcbe Tabellen, rédigées aujourd'hui [Ntr M. Juraschek, sont les mêmes que celles do VAlmanach de Gotha et sont. par suite, à peu près conformes h la Bfvàlkerung der Erde.
Afrique. — I. Dans r.\frique sont compris Miidér«, lea Açores et les lies siluées au sud du cap de lionue-Espéraiice. La superficie que nous jissignons h. l'Afrique (30,5) est h peu près la moyenne entre les trois nombres que nous avions donnés dans la Slalisliijue de la tuperfich ef de la populiilioti des naiilrfes de ta J'erre: 31,i3i,<k8D, total des nombres donnés pour chaque contrée par les auteurs les plus «intorisés (c'est ce total que nons avons reproduit dans le tableau inséré à la page dii du 1" volume de La population française], 30,121,000 et 2fl,ÎH4,0OO. nombres résultant, le premier d'une mesure planimétrique faite par nous sur notre cjjrte murale d'Afrique au 10,000,0(X)' et le second d'un calcul des trapèzes sphériques ou portions de trapéses compris entre deu% méridiens et deui parnlIAIes sur cette carte. Ij- nombre 30,.in;i.fi(l» est c-lui qui so Ir.^uve dans l'Appendice de la dernière édition de notre Pricit de géographie physique, politique et économique de la Terre (moins l'Europe).
Le nombre total des habitants de l'Afrique est inconnu ; ceux que donnent les statisticiens sont de pures hypothèses : il importe d'abord de le déclarer. H est nécessaire cependant de faire cette hypothèse, en ajoutant aux populations connues ou u peu près connues les nombres les plus vraisemblables pour les vastes territoires où elles ne sont pas connues, si l'on veut obtenir le total probable des habitants de la Terre. Nous avions supposé, avec d'autres auteurs, que l'Afrique avait environ 200 millions d'habitants (197 dans la Slalislique de la superficie et de la population det contrées de la Ten-e, ISSfi). Un examen plus attentif des conditions économiques dans lesquelles vivent les populations de l'intérieur nous fait croire que ce chiffre est trop Fort; les voyageurs qui — en petit nombre jusqu'ici — ont visité ces contrées, sont généralement portés k se faire une idée exagérée de la densité parce qu'ils suivent presque toujours, par eau ou par terre, les roules de commerce où la population est généralement plus dense qu'ailleurs. C'est pourquoi nous avons cru devoir réduire à 153 millions la population probable de l'Afrique. Le détail des superficies ou des populations
par État ou par région se trouve pour cette partie du monde comme pour l'Asie, l'Océanie et TAmérique, dans TAppendice de la dernière édition (1891) de notre Précis de la géographie physique, politique et économique de la Terre (moins r Europe),
II. MM. Wagner et Supan ont donné pour l'Afrique une superficie calculée sur une carte anglaise à Féchelle du 5,977,382% qui, en y comprenant les îles cùtiùres du golfe de Guinée, est de 29,207,100 kil.c.Mais les autres lies et particulièrement Madagascar (592.000 kil.c.),ne sont pas comprises dans ce total.
Le nombre de 16i millions d'habitants qu'ils donnent ne correspond donc pas à toute la population du territoire que nous désignons nous-méme sous le nom d'Afrique.
m. La population est celle qu'a calculée M. Ravenstein dans les Proceedings de la Société de géographie de Londres (janvier 1891) en réduisant à 3.6 hab. par kil. car. la densité moyenne de l'Afrique équatoriale et méridionale.
IV. M. Juraschek, qui comprend dans l'Afrique Madagascar et les îles voisines, donne 29,825,848 kil. c. pour la superficie et 206,112,000 âmes pour la population.
Asie. — I.Nous avions trouvé pour la superficie de l'Asie, dans laquelle nous ne comprenons pas les îles de la Malaisie, 42 millions de kil. c. (Statist. de la superficie et de la popul. des contrées de la Terre), puis 41,345,000 kil. c. (Précis de la géographie de la Terre). L'étude de la Bevôlkerung der lîrde^ VIII nous a amené à préférer à ce nombre celui de 42,186,000.
Le chiffre de la population de TAsie peut varier considérablement suivant le nombre d'habitants qu'on attribue à la Chine ; ce nombre n'est de toute façon qu'une évaluation très incertaine. Nous avions donné 789 millions (Statistique de la superf, et de la pop. des contrées de la Teire, et Précis de la géographie de la 7'ejre, page 309) ; mais, nous ne possédions encore pour l'Inde que le recensement de 1881 qui donnait 257 millions 1/2 ; nous avons indiqué cependant (p. 158 du Précis) que, pour Tannée 1885, le nombre des habitants de ces possessions était d'environ 280 millions. Les résultats provisoires du recensement de 1891 le portent probablement à 294 millions. Par suite, le total de la population de l'Asie doit être aujourd'hui non de 789 millions (chiffre que nous avions calculé), mais de 824 millions.
II. MM. Wagner et Supan, mettant à profit les travaux du général Strelbitsky et de M. Trognitz, ont donné pour la superficie de l'Asie 44,142,658 kil. c. Mais les îles de la Sonde et les Philippines figurent pour 1,994,000 kil. c, nombre que d'après notre définition de TAsie, il convient de retrancher. D'autre part, pour les terres (polaires (archipel de
la Nouvelle-Sibérie, Ile Wrangel, etc.), doiib ajoutons S superficie se IromT être aiDsî rameDée à 'i2,i86,tX)U kit. <
Nous adoptons ce nombre qui résulte do niesuri:s plus précises < celles qui avaient été prises par ngus-mëmc auparuvant. La Sibérie et I Turkestan russe <)nl, d'apriis cette nouvelle mesure, 16.H30,ti4i3 kil. au Lcu de 10,231,000 (voir Pr^dt de la géographie de la Teire, p. 30!)) ; possessions anglaises environ -i,U70,000 kil. l'. au lieu de 3,7tiît,0(Xt, i
La population est, d'après MM. Wagner et Supan, de 823,954.(K)U Amet mais, en retranchant celles dos Mes que ni>u3 attribuons b l'Océaaie resteruit que 78G millions. MM. Wagner et Supun attribuent 361 millioH d'Iiabitants à l'Empire chinois; nous avons adopté le chilTrc de 401 (VAlmanach de Gotha pour 1S91 donne 102 et le Statetman't YearliM 404). Ils fittribucnl lo millions 1/2 d'Labilants ii la Turquie d'Asie; avons aceept<i le chiiïre calculé par M, Culnet dans la Turquie d'Aâ qui est de 21 millions 1/2. Ils attribuent au Kalirîstan, etc., 4 roilltoiu nous lui attribuons seulement 1/2 million ; ils donnent 2 millions 1/2 J l'Araliie indépendante, nous en donnons 3 1/2. Ils attribuent e Id millions aux possessions Trançaiscs; nous en donnons 14 1/3; i donnent, d'après la publication des résultats provisoires du recensement i 1891, ^4 millions 1/2 d'habitants pour toutes les possessions brilanuiqui en Asie ; nous uvions donné, d'après le recensement de 1885, 237 i lions 1/2, cbifTre auquel nous substituons dans notre nouveau calcul celd de 294. Ils attribuent 9 millions nu royaume de Siam, en disant que 1m évaluations varient de S millions 1/2 ù 12; nous donnons 5.8. Les auln difTérences sont moins importantes.
m. M. Ilavenstein {Proceeding» of Ihe /loyal geogra/ilncal SonetjfM Januarj 1891] donjie sans détails le total de la superficie et de la p<tp lation. D'après une rectification faite par lui, il faut au lieu de 830 millioi lire 8^; ce dernier nombre nous parait trop Tort.
IV. M. Juraschek définit le territoire de l'Asie de la même manièn que MM. Wagner et Supan et, comme il attribue 402 millions à la Chini et 387 millions aux possessions britanniques, il orrivc ft un total de 860 " millions d'âmes, lequel nous semble trop élevé.
Océanie. — I. Sous le nom d'Océanie, nous entendons l'ensemble _ des lies baignées par le Grand océan ol par les mers secondaires qui i dépendent, et situées entre le continent asiatique (y compris les Ûtt Japonaises) et le continent américain (y compris les (les entières), la divisons en trois parties : Malaisic. qui s'étend du détroit de Halacca ft la Nouvelle-Guinée exclusivement; Austrulasie, dont le nom, emprunté kl la nomenclature anglaise, est plus correct, depuis le développement é la colonisation européenne, que l'ancien nom de Mélanésie; Polynésie,] laquelle comprend les groupes d'Iles désignés autrefois i de Micronésie et la plus grande partie de l'ancienne Polynésie. DaoffJ
l*AustraIasie, est comprise TAustralie, le plus petit des continents suivant nous, la plus grande des îles suivant d'autres.
Nous devons donner au lecteur les raisons pour lesquelles nous déterminons ainsi TOcéanie, parce que d'autres géographes ne la déterminent pas ainsi.
La division de la Terre en cinq parties du monde est une notion simple. Elle correspond à la division de la mer en cinq océans. Elle est commode pour les géographes et pour renseignement : il faut la conserver. C'est pour ne pas compliquer ces divisions que nous rattachons les terres polaires du nord aux trois parties du monde dont elles sont le plus voisines. C'est aussi en vue de la clarté et par une raison d*analogie que nous avons donné de l'Océanie la définition ci-dessus. Toute division de ce genre tient quelque peu de Tarhitraire, parce que la nature, en ce cas comme en bien d'autres, n*a pas créé partout des limites indiscutables. 11 n'est certainement pas nécessaire de rattacher les îles Hawaïi et TAustralie dans une même partie du monde ; cependant il est légitime de réunir en un même groupe toutes les îles disséminées dans le Grand océan. Il est bon de remarquer que, si Ton retranche, comme le font généralement les géographes allemands, la Malaisie de l'Océanie, on coupe en deux le monde insulaire que baigne le Grand océan, et on diminue la moins peuplée des cinq parties du monde pour grossir le nombre des habitants de la plus peuplée ; une partie du monde qui n'aurait pas i millions d'habitants manquerait tout à fait de proportion avec les autres. Physiquement, si la faune de la Malaisie occidentale se rattache à celle de TAsie, la faune de la Malaisie orientale rappelle celle de la Nouvelle-Guinée. Ethnographiquement, il y a trop peu de Malais dans l'Indo-Chine pour qu'il soit nécessaire de réunir ces deux contrées dans la même partie du monde ; politiquement, la Malaisie n'appartient pas aux mêmes maîtres que l'Indo- Chine. la dénomination d'Indes que portent les possessions hollandaises est appliquée aux Antilles comme à la Malaisie : elle n'est donc pas un motif suffisant d'annexion géographique de la Malaisie à l'Asie. Il est d'ailleurs à remarquer que MM. Wagner et Supan ne se servent pas du mot Océanie quoiqu'il soit consacré par l'usage, et qu'ils divisent en sept parties les continents et les îles de la Terre.
II. MM. Wagner et Supan ne comprennent, dans ce groupe, que le continent Austral et la Tasmanie.
III. Le Statpsmnn*s Yearbooky sous la dénomination d'Australasia, parait comprendre les deux régions que nous désignons sous le nom d'Australasie et de Polynésie.
IV. M. Juraschek, sous la dénomination de Australien und Océanien, comprend l'Océanie, moins la Malaisie.
Amérique. — I. — D'après notre définition, l'Amérique du nord comprend, outre le continent, d'une part l'Archipel polaire et le Grœn-
land au ncipd, et, d'autre [lart, les Antilles au sud jusquea et y cofnpris la Trinité silUL^e sur la câte de l'Anii^rique du sud. Nous lui avîuns iissr^'fii>, en t886. 23,4 millious du kilomètres c-arrt^s ; un nouveau calcul m IHDI, nous a donné 33,7.
Pour la population des possessions brilanni(|ues au nord de l'AiiulTiiiui', nous avons donné, dans notre Pri'cis, i.323,lXX), d'après divers recensements opùrés de 1881 h 188G. Le SUitislical abxhnel anglais porte, comme chiTre de 1h populalioD calculée pour 188!), "i,2ï3,0U0; mais le recensement de 1891 restera un peu au-dessous de cette évaluation et nous n'avons en somme que 77,000 à jouter au nombre 4.333,000, que nous avions donné. La population de l'Amérique du nord se Icouve être ainsi portée h 88 millions d'Âmes.
Pour l'Amérique du sud, les superlicies !i l'aide desquelles nous avons formé le total de 1S,"j2,000 kil, c, différent peu de celles que nous avions calculées eu 1886 et dont le tolnl est 18,3 millions de kil. c; elles soni empruntées principalement aux documents ofllcicls des Ktala situés dans cette partie du monde.
II. MM, Wagner et Supan assignent 19,810,200 kil. c. & l'Amérique du Nord; mais ils n'y comprennent ni l'archipel polaire américain ni le (îrœnland.nJ l'Amérique centrale, ni les Antilles. Ils attribuent 17,732,130 kil, c. fi l'Amérique du sud, d'après des mesures pi animé triques prises A l'Institut géographique de Gotha à l'aide desquelles ils ont eru pouvoir rectifier les données officielles ; mais ils ne comprennent pas dans l'Amérique du sud les îles Falklsnd el la Géorgie du sud .
I. a population qu'ils assignent ft l'Amérique (79.(1 millions pour l'Amérique du nord, H,'i pour l'AmiTique centrale. 5. S pour les Indes occidentales, 33,3 pour l'Amérique du sud^ dilTère peu en somme de celle que nous donnons nous-méme.
III. La superficie donnée pour l'Amérique du nord par M. Ravenstein ne comprend ni l'Archipel polaire, ni le Grœnland; même en tenant compte de cette différence de classification, elle nous parait trop faihlc. La population, au contraire (89,3 et 36,4) nous semhic un peu trop forte.
IV. La superficie donnée par M. Juraschek est exactement celle de Die licvôlkeruTig der k'ide; la population en diffère peu.
Iles de l'Océan. - Sous ce titre, M.M. Wagner el Supan groupent des archipels et des îles que nous avons attribuées aui cinq parties du monde : 1° une grande partie des îles de l'Océanie, Nouvelle-Guinée el des adjacentes, Mélanésie, Nouvelle-Zélande, Micronésie, îles Hawaii, Polynésie ; 2° les (les de l'océan Indien, Madagascar, Réunion, Maurice et iles adjacentes, îles Kerguulen, etc.; 3" les Iles de l'Atlantique, Açores, Madère, Canaries, îles du Gap-Vcrt, etc.
Terres polaires. — Sous ce titre, MM. Wagner et Supan, Ravenstein
et Juraschek comprennent le Grœnland et les autres terres polaires du nord. Ils ne comptent pas (à Texception de la Géorgie du sud classée dans les îles de TA tlan tique par MM. Wagner et Supan) les terres de la région polaire du sud, leur superficie étant inconnue.
Page 3:27. — Sur la figure n° 14, le dernier point (1881 de la population rurale doit être abaissé à 24,4 au lieu de 2i,9.
Voici les chiffres de la population rurale et de la population urbaine depuis 18iG (par millions d'habitants) :
ANNÉES
POPILATION
rurale
2fi.7 26.6 26. a 26.6 26.5
urbaine
ANNÉES
POPILATIOX
rurale
urbaine
Page 342, dernière ligne. — Ajouter :
D'après le recensement du 12 avril 1891, le nombre des étrangers (population domiciliée) est de 1,101,798, soit 13,410 de moins qu'en 1880 (où le nombre des étrangers était de 1,115,214 pour la population domiciliée et de 1,120,581 pour la population de fait). Mais cette diminution est plus apparente que réelle, parce que sous l'influence de la loi du 20 juin 1889, le nombre des étrangers naturalisés ou des Français réintégrés a été supérieur au chiffre de la diminution.
Page 379, au bas de la note.
Tailles élevées, 82,42
Tailles ordinaires, 82,42
Page 389, légende de la figure.
Au lieu de :
Petites tailles.
Tailles movennes, Grandes tailles.
Au lieu de :
Lire :
Tailles ordinaires, 17,58
Tailles^élevées, 17,58
Lire :
Grandes tailles, Tailles movennes, Petites tailles.
Pages 400 et suivantes. — Complément du tableau de la superfice, population et densité des départements :
Yosges
Avallon ,
Joigny
Sens
Tonnerre
86 Yonne 344.7
Page 409, ligne de Nantes, col. 11. — Au lieu de : 3,9 (avant-dernière colonne) : lire 73,9.
Page 413. — Au lieu de Briey (en italique), mettre Briey (en romain).
Page 425. — Ajouter à la dernière colonne du tableau : 1891 — 36,144 communes ; et à la fm de la page, en note : du 30 mai 188G au 12 avril 1891, 4 communes ont été supprimées et 27 communes ont été créées.
Page 428. — Ajouter au tableau « communes cessées d'après leur population, » (pour 1891) :
En 1891
Communes au-dessous de 100 liabitants 876
— de 101 ù 200 - 3.862
— de 201 à 300 — 4.952
— de 301 à 400 — 4.206
— de 401 à 500 — 3.694
— de 501 à 1 003 — 10.169
— de 1.001 à 1.500 — 3.790
— de 1.501 à 2.000 — 1.886
— de 2.001 à 3.000 — 794
— de 3.001 à 4.000 — 572
de 4.001 à 5.000 — 313
— de 5.001 à 10.000 — 219
— de 10.000 et au-dessus 811
Pages 439 et suivantes
De 1886 à 1891, la population a augmenté dans 32 départements dont Taugmentation totale est de 523,290 habitanU (180,506 dans la Seine, 66,157 dans le Nord, 33,825 dans le Rhùne, 22,607 dans THérault,
APPBNDICB.
30.838 dsDs le Pas-de-Calais, 20,514 dans les Alpes- Mari II mes, moins dr ^,000 dans les aulres}. Elle a diminué dans 55 départements où In diminution tulule est de 399,001 habitants (i7,6â9 dans le L<il. 15,359 dana 1 l'Avejron, 14,708 dans l'Aude, 13,731 dans la Dordogne, 13,307 dans le j Gers, 12,861 dans l'Orne, 12,018 dans le Tarn, 12,077 dans le Lot-et- 1 Garonne, 10.G7G dans l'Yonne, 10,432 dans l'Aisne, 10,128 dans l'Ariège, I 10,098 dans la Uaute-Saûne, moins de 10,000 dans les autres). En 1886, 1 il existait, relativement au recensement de 1881, 58 départements où il } I avait accroissement et 29 où il y avait dimiDUtioD (Voir dans le tome I. la I note de la page 443).
Page 8 et 9. —
Complément du table
million).
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Page 13. — Le nombre des naissances avait été d'environ 900,000 (899.333) en 1887 ; dans les trois années suivantes il a été inférieur k ce nombre. En 1890, il est tombé à 838,039. On n'avait vu qu'une seule fois un cbifTre aussi faible (821), 000 naissances en 1871). C'est une diminutioo J de 12,000 naissances de 1889 A 1890. L'influenza peut avoir exercé una] certaine action sur cette diminution : le nombre des mariages qui a été! très faible a exercé aussi une influence.
Page 23, dans le litre de la dernière colonne du iJibleau du maximum : au lieu de : 3*,G à 29,G, lire : de 31.3 à 29,4. — .\ji-iner !i la in.le n° 2 : en 1890. la natalité est loml>ée ii 13.8 par I.OUO iMbitnnts, dnns le Lot-et- Garonne, et à 13.0) dans le Gers,
Page 31. — Le nombre total des naissances naturelles n'a pas augmenté sensiblement (71,086 en 1890) ; mais, comme le nombre total des naissances a diminué, la proportion des naissances naturelles au total des naissances se trouve avoir augmenté. Il était de 8.5 par 100 naissances en 1889 et en
Page 70. — Depuis 1886, le nombre des mariages a constamment décru. En 1890, il a été de 269,332, soit 7 mariages par 1,000 habitante. D'une pari, l'état économique actuel de la France, d'autre part, le petit' nombre de naissances et la grande mortalité des enfante dans la période 1870- 1871 expliquent en grande partie cette diminution.
Page 81, 8** ligne de la 3*^ colonne du tableau. — Au lieu de : 30,5, lire : 40,5.
Page 82, 6® ligne du tableau. — Au lieu de : 40 à 60 ans, lire : de 40 à 50 ans.
Page 83. — Compléter ainsi le tableau :
15 à 20 ans (femmes).
18 à 20 ans (hommes).
20 à 25 ans (les deux sexes).
25 à 30 ans (item).
Page 101. - Le nombre des divorces prononcés en 1888 a été de 5,482 (4,548 non précédés de séparation de corps et 934 précédés de séparation de corps). Le nombre des divorces enregistrés par le ministère de la justice est tous les ans (excepté pour Tannée 1884 où le nombre donné par la Statistique générale de France, est emprunté à la publication du ministère de la justice) supérieur à celui que donne la Statistique générale de France dans le mouvement de la population (4,277 en 1885, 2,950 en 1886, 3,636 en 1887, 4,708 en 1888, 4,784 en 1889, 5,457 en 1890). Comme il ne paraît pas possible que les parquete, en dressant leurs tableaux, aient imaginé des divorces qui ne figurent pas sur les rôles, on doit en conclure qu'il y a des omissions dans les relevés faite par les officiers municipaux sur les registres de l'état civil.
Page 118. — Depuis l'impression du second volume de la Population française^ le ministère de l'intérieur (Direction de l'Assistance et de l'hygiène publique) a publié la statistique suivante :
NOtlBUE tlOTE.V DR DËOtS \
ParlDO.I<COhibiLint>.
nnnpopl pour I(W
Fièvre ly|.UolJe
es
Diorrbée Castro- eoUrile
Pneumonie
MorlBlité générale
as. OS
Page 120, dernière colonne du tableau. — Au lieu de: villes de 10,000 à 20,000 habilaiils, lire : villes de 10,000 fk 11,600 habitante.
Page 1:20, 3" coloaae du tableau en note. — Au lieu de : par 100,000 habitants, lire : par 1,000,000 d'habitants.
Page 148, — En 181't, le nombre des di-c^s est (onibé à 781,000, le nombre le plus faible que la France uit enregisln- depuis IStiO. Dans les quatorze années suivantes il s'est maintenu entre 801,000(187") el 858,000 (imi et 188-1); en 1889 il est tombé à 733,000, soit ■àO.T devis par 1,000 habitants, malgré l'augmentation de décès en décembre causée par l'influenza (dans les villes de plus de 10,000 liahitanls, la murlalilé de décembre qui était de a),9 pur 100,000 Imb. en 1880-1889 a (■\û de ^7,7 vn iWHl;. Mais, en 1890, l'influenza a élevé considérablement la mortalité de janvier (de 23,7 à 3G,2 par 100,000 hab. dans les villes de plus de 10,000 habitante, et le nombre total des décès de l'année a été de 87ti,50ô ; on n'avait pas, depuis 1871, enregistré un nombre aussi fort; la mortalité s'est élevée à 2â,6.
Page 18C, ligne 34. - Au lieu de : celle de l'Angleterre, de 25, lire : de 33,1.
Page 201, ligne 2. — Au lieu de : 100 accouchemente, lire : de 10,000 accouchements.
Page 206, note!.— Au lieu de: sur 100 veuves ou Tilles, lire: sur 1,000 veuves ou filles.
Page 2i-i, note 2. — Intervertir les titres et au lieu de mariages en général, mariages de célibataires, lire: mariages de célibataires, mariages en général.
Page 216, note 2. — Intervertir l'ordre des titres de colonnes et au lieu de FEMMES (âge moyen), eiohmes (Age moyen), lire uommes, femmes.
Dans la colonne de l'excès de l'âge moyen des hommes au moment du
mariage. — Au lieu de : 2,7 lire : 2,1 ; au lieu de : 4,6 lire : 4,7 ; au lieu de : 2,3 lire : 2,4; au lieu de : 2,4 lire : 2,3 ; au lieu de : 2,6 lire : 2,7.
Page 223, en note. — Au lieu de : 3 p. 1,000, lire : 38 p. 1,000.
Pages 253 et 254. — Complément pour faire suite aux tableaux des naissances, des mariages et des décès. Ce complément fait voir que la natalité continue à diminuer, comme elle diminuait depuis 1880 ; la nuptialité a peu varié, la mortalité, à cause de Tinfluenza, a augmenté.
1* d'après les CONFRONTE INTERNAZIONALI.
ÉTATS
Irlande
EcoFse
Angleterre et Pays de Galles
Pays-Bas
Belgique
France
Empire allemand
Presse
Sins«e
Autriche
Hongrie
Espagne
Italie
Suède
Norvège
Danemark
2* d'après le
KATALrrÉ.
WUMI ALITÉ.
MORTALITÉ
17.4 18.4 18.2 211.1 19.1 20.5 23.7 23.2 20.3 27.3 25.6 16.0 ll.i 18.6
Page 277, 2« colonne du tableau. — Au lieu de : 87,8, lire : 88 ; 3« colonne, au lieu de : 3, lire : 2,6 ; 4* colonne, au lieu de : 10, lire : 10,1 ; 5* colonne, au lieu de : 5, lire : 4,6.
Page 304, ligne 4. — Au lieu de : car la prolongation... mettre : car cette vitalité, excédant les prévisions du tarif des primes, calculé d'après
la table de Deparckux a ètè, avec lu liausae des Tonds publics sur le marelle, la cause d'un dOficit de 40 inillious et demi (difTiTcntc enlre les eniçagsments contractés et les ressources uiTérenles) que rÉta> a du combierj^H IHHt, en allrlliuaiil à la caisse des rentes 3 p. 0/q amortissables. ^^Ê
Page 312, S" ligne de la 2' colonne. — Au lieu de : 314. lire : 334. ^J Page 316, 6" ligne de la demlùre colonne du tableau. — Au lieu de : de 3 a 27 id., lire ; de 31 ù 27 id. Page 330, note 2. — Au lieu de : né le 10 juillet 1704, lire: le 15 juillet 1701. Pages 334 et 335.
T*BLE Dt HoBTiLnÈ des Agents de Compagnies de Chemins de fer fransnis, dreêtée par M. Beziat d'Àuditerl, actuaire, en ISSI, tur lu dfeéi su}-vtniii de tSBt à ISBfl pour les employta de la Cie Pnrit-Lyon-Uèditerranit et de 1S81 à t8S9 pour ceux de» attires Compagnie), fur un fatal de 39,39G pprionntrs faitant partie de la Caiw de
Cette table indique une mortalité moins forte que celle de la Caisse des retruites pour la vieillesse entre 18 et 05 ans ; (et surtout, à cause de la sélection Taile par l'examen médical à l'entrée en fonction, une murlalité qui n'est que les 5/8 de celle de Deparcieux de 20 fi 40 ans) ; une mortalité un peu plus forte apr^s l'dge de la retraite, entre 05 et SO ans. plus faible de 80 à 90 ; beaucoup plus rapide à partir de 90 ans, l'extinction totale ayant lieu à 07 ans au lieu de 103, comme pour la Cuisse des retraites. On ne peut pas prendre cette table comme mesure de la vitaliti^ réelle de la population française, parc? que : 1° tlle est calculée sur des individus vivant à l'abri de la misère dans une condition stable et régulière, presque tous dans cet ^'tat de médiocrité de furluue que Deparcieux regardait comme le plus favorable à la longévité, la plupart à la campagne ou dans de petites villes, par conséquent sur des têtes choisies ; 2° les agents ne sont acceptés par les Compagnies qu'après avoir été examinés par les médecins ; 3" ceux qui parviennent Ik la retraite constituent un groupe d'une espèce parliculiére, dont ont été éliminés, pendant In période d'activité, par démission ou par renvoi, les individus malingres, malades ou vicieux, et dont la vitalité par conséquent est supérieure A celle du personnel tout entier. En outre, M. Bcziat d'Audibert a signalé des différences entre la mortalité des agents en activité et celle des agents pensionnés; ainsi, pendant que les premiers présentent, de 50 a t!0 ans, une mortalité relativement faible parce que les agents malades ou fatigués ont été mis S la retraite h l'Age réglementaire ou mûme avant cet âge, les seconds ont inversement une mortalité très forte durant la même période d'Age, Néanmoins ce document, dont nous devons la communication ù M. Beiiat d'Audibert, nous a paru utile h insérer pour compléter la connaissance de ta vitalité de télés choisies en France. Noua donnons, à côté, la table de survie de la Caisse des retraites ramenée, pour faciliter la comparaison, ù 1,000 i l'âge de 18 ans.
COIIBECTIONS ET ADDITIttHS.
ILITK DES AGEMS DES CHEMINS ]
SQ.SS
Clarbourg
IkiurgDs
DordcBUi
Lille...
Monlpellier... ..
Tourcomg
Poitier»
CalaiB
Soint-EtieDiie....
Rouen
Levait uU- Perret. . .
Grenoble
Vureaitle»
Be!«i»çoQ
Ronbaix
Dmt
Rocherort
Qicby
N«rbonDe
nngxir^i
Sainl-Qucutio.. .
S«iiiu!)eD]»
tS: :::'..:".'.:
^îlïi&r.::::
Ounkerque
Page 371. — A IkTliii. l'umniL.' .\ l'itris et it l^iiulrt's. il v a en, uiitre le recensemiîiil île 1880 c\ celui Je 18H3 et entre le recensement de 1883 et celui de 1800, une diminution de popuIalioD dans les quartiers du i^eiitre et une augnienlQlion dans les quartiers excentriques. Ainsi. Berlin a diminué de 3,7 p. 100 de 188(1 fi 1883 el de 2,2 de 1885 à 1890. Kriedriehswerder de 12,3 et de il.'i, Altkoln de t.l et de 21.3, Dorolheenstadt de 3,1 et 3.3, Friedrichstadt de 1 ,3 et de 1 ,3. Au contriiire. diins les quiirlicrs excentriques l'augmentation cal de 11,1 [>. KKI de 1880 il 1883 et de 87,7 de 1885 à 189() pour Tliiergarten, de 62.3 et de 03,7 [lour Mnahit. de 23,1 et de 61,0 pour RoBeiillioler Vorsladt norilliche, de 38,7 el de 61,0 pour Leusenstadl ustliclie. etc.. (Voir Die lierluier Vulkazitliluiig, 1890).
Page 380, note 1. — nctrnncher Bologne, 7*,103.
Page 381. — En 1800. le nombre des villes du plus de 100,000 haliilaiils s'était élevé h 113, dont '.iO dans les Iles Un tan niques. ^î d.ins l'Empire Allemand, 12 en Russie, 11 en France, 9 en Italie, G ci Hongrie, 5 en Espagne, 4 en Belgique, 3 aux Pays-Itas. i ei 1 en Suède, en Norvège, en Danemark, en Turquie, en Uoi
Page 384. — A la liste des villes américaines dont la c. rapide, nous pouvuns ajouter : Uiîtruit (Miehigan) et Denver [Cutoriido).
I Popuittlion de Deovcr eu I87U. i.lM
— i»8û. ai.esi)
-* 18110. IQ6.H3
a Autriche- 1 Portugal,
a été très
Page 384 (suite). ~ Au r aOO.UUU habitants :
Mbw York I.31S 301
CIlIco^
Pliilatielpliie
Brooklya
Saia(-L/)ui»
Ba«lau ,
«•ment de 1890, 16 villes
San fn
JI
Page 383. — Voici, de recensement en recensement, le progrès de la population de CUicafCu :
IS30 10 liohilanU. I 1870 298,ii17 Lubilauli.
1810 4.853 id. 1880 r.03 185 id,
1850 i9.%3 id, 1890 l.ïOS.SËU id.
|g«a \li m i<l I
Page 387. — La proportion des étrangers est, dans tes villes américaines dont la croissance a été tr^s rapide, beaucoup plus considérable qu'à Paris. Voici, en elTet, au recensement de 1890, la nationalité des habitants de Chicago d'après le 33' Aiii'ual report of ùoard of Irrtde of Chicago :
CORRFXTIONS ET ADDITIONS.
Nationalité. Habitants. Proport. p. 100.
AméricaiDS
Allemands.,
Irlandais . . .
Bohémiens ,
Polonais...,
Suédois. ..,
.Nationalité. Habitants. Proport. p. 100.
Norvégiens. . . . 44.613
Anglais 33.783
Français 12.963
Ecossais 11.927
Autres 59.592
Page 408. — Depuis la publication du second volume de La Population française, le Ministère de rintérieur(Direction de l'Assistance et de THygiènc publiques) a publié la Statistique sanitaire des villes de France, période quinquennale i 886-1 890, Cette statistique confirme pleinement ce que nous avons dit de la mortalité des villes comparée à celle des campagnes.
no
Communei
au -dessous
de 10,000 h.
Communes au-dessous de 5,000 h.
rHANCS.
entière.
Page 419, lignes 11 et 12 des chiffres do la colonne \ du tableau. — Au lieu de : 1881-1888, 2,32, lire : 22,3; au lieu de : Creuse, 6,41, lire : 16,4.
Page 424, dernière ligne. — Au lieu de : 23 décès, lire : 24 décès.
Page 447, la ligne : « Attentats de moindre importance qui sont précisément du nombre » doit être reportée au b^s de la page.
Page 451, ligne 19. — Au lieu de : 1883, lire : 1838.
Pages 486-487. — Complément des tableaux.
II
Page 487, tableuu. — Au lieu de : 3,778.91 2,778,986.
mies (1887-H8). mettre
Puges 151 et 152. — Les di^cès oDt été cq Dooibrc. supérieur aux naîsces une cinquième Tois, en 1890 : 838,059 naissances el 87li,505 (I6cj-a : excMent des décès sur les naissances de 38,4-16. Il en ri_^suUe fjue, liant la période décennale 1881-1890, l'excédent moyen annuel des sances sur les décËs a été G6,982 et l' accroissement du nombre anaucl la populalioD par 1.000 haliitanU de 1,75.
Pnge 152. — La diminution de la natalité françoisc s'est fait itentirdans
:tir des écoles primaires. Ainsi, en 1884-1885, le nombre total des
es inscrits dans les écoles primaires (écoles maternelles non comprises)
en France (Algérie non comprise) a été de 5,531,229. En 1889-1890, il
n'était que de 5.521,320 ; la difTérenee est de 10,009. Or, en additionnant
les naissances des sept années <]»[ ont Tourni la population d'âge scolaire
aux deux épotjues, on trouve 0,633,000 pour la première et 6,539,000 pour
la seconde : ditTércucc plus grande que celle du contingent des écoles. En
étudiant ce phénomène par déparlement, on constate que la diminution la
plus considérable s'est produite surtout dans les déparlemcnts dont la
natalité a ùté très faible. (Voir la note insérée dans le RHumé des étals de
sitvation de IS90-91 (Ministère de l'Instruction publique). Il en est de
même dans les États de la Nouvelle- Angle terre (New Hampliire, Vcrmont,
Rhode-Island) où le rapport du nombre des élèves ù lit population totale a
diminué ^ cause de la faible natalité.
Page 209, en note. — Au lieu de : xiV siècle, lire : xix* siècle.
Page 232, en note. — Au lieu de : 212.188, lire : 232,188.
Pages 24t)-241 . — Note à ajouter au tableau : En 1801 , la Suède possédait
h l'est de la Baltique, la moitié de la Finlande et en Allemagne la Pomèranic
suédoise ; la Norvège avait te mOme souverain que le Danemark.
CORRECTIONS BT ADDITIONS. 565
Page 316. — Le nombre des étrangers a été trouvé un peu moindre dans la population domiciliée en 1891 qu'en 1886.
Page 322, en note. — Au lieu de : venant..., mettre : exerçant directement ou indirectement les professions suivantes.
Page 327, ligne 26. — En Allemagne, ajouter : 36,700 (en 1885).
Page 350, ligne 6. — Au lieu de : la proportion des émigrants était
de 50 à 150 dans celles de Padoue, Venise..., mettre : de 50 à 15. — Et en note, au lieu de : cependant elle était encore de 50 p. 1,000 dans la province de Rovigo et de 150 dans celle de Cosenza..., mettre : 5 p. 1,000 dans la province de Rovigo et de 15 dans
Page 386, en note, ligne 14. — Au lieu de : send or, lire : send for.
Pages 412 (note) et 419 (tableau). — Au lieu de 288,000 habitants pour la partie française de Saint-Domingue en 1779-1789, chiffre emprunté à Necker {de VAdminisiraiion des finances de la France, recensement de 1779 : 32,650 blancs, 7,055 gens de couleur, 249,098 esclaves), il vaut mieux lire : 520,000, chiffre donné par Moreau de Saint-Mery (La partie française de l'Ile de Saint-Domingue) qui donne à peu près Tétat de la population en 1790 (40,000 blancs, 28,000 gens de couleur, 452,000 esclaves). D'après ces données, la population blanche, dans l'intervalle d'une dizaine d'années, aurait peu augmenté, très peu probablement par l'excédent des naissances, puisque les trois quarts étaient nés en Europe ; le nombre des esclaves, dont les deux tiers en 1790 étaient, d'après Moreau de Saint-Mery, nés en Afrique, aurait doublé, et, comme conséquence, celle des gens de couleur, aurait quadruplé. Il y avait moins de 1 blanc par 11 esclaves.
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